«*». 


»  ,.# 


^  ^ 


M,;f?A 


**-  ■ 


#     t^'    '  -. 


L_  ^^rl^ 


K 
io 

.08HS1 

v^  is 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


littp://www.arcliive.org/details/journaldesavou15pari 
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On  dépose  les  exemplaires  exigés  par  la   loi  pour  la  con- 
servalion  du  droit  de  propriété. 
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DES   AVOUÉS 

JUGEMENT. 

On  désigne  sous  ce  uom  les  décisions  émanées  des  jnges 
de  paix  et  des  tribunaux  inférieurs. 

Ainsi  la  qua!ificalio!i  de  jugement  ne  convient  pas  aux  dé- 
cisions rendues  dans  certains  cas,  par  le  président  d'un  tri- 
bunal ,  ou  par  le  juge  qui  en  remplit  les  fonctions,  non  pliîs 
qu'aux  décisions  émanées  des  Cours  souveraines  ;  celles-ci 
sont  désignées  sous  le  nom  d'arrêts  ;  les  autres  s'appellent 
ordonnauces. 

Il  sera  sans  doute  agréable  à  mes  lecteurs  de  trouver  ici  le 
rapprochement  de  la  législation  romaine  avec  la  nôtre,  afin 
de  saisir  d'un  coup  d'œil  les  points  de  contact  et  de  différence 
dans  les  principes  que  l'une  et  l'autre  consacrent  gur  cet  ob- 
jet important. 

Et  d'abord  ,  relativement  à  la  manière  dont  les  jugemens 
doivent  être  rendus,  prononcés  et  conservés  [)ar  écrit,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  dispositions  des  art. 
1 16  et  i38  C.  P.  C,  jiui  ordonnent  la  prononcialion  des  juge- 
mens en  public,  et  leur  transcription  sur  la  feuille  d'au- 
dience, ont  été  prises  de  la  loi  3  au  Code  de  sentent,  expe- 
ric.  récit.,  et  de  la  loi  6,  au  titre  de  sent,  et  intcriocutioni- 
ùus.  Les  termes  de  cette  dernière  loi  sont  surtout  remar- 
quables :  cunh  sententiam  prœsidis ,  irritam  esse  dicis, 
quod  non  publiée ,  scd  insecreto  ioco,  officio  ejus  non  prœ- 
sente,  sententiam  dixit ,  nuiluni  tihi^  ex  his  quœ  ah  eo 
décréta  sunt ,  prœjudicîum  generanduni  esse  constat. 


6  JUGEi\lENï. 

Ainsi,  d'après  la  disposition  lorinelle  de  celte  loi,  îe  défaut 
de  publicité  dans  la  prononciation  du  jugement  ne  fournis- 
sait pas  seulement  à  lu  partie  coniiamuéc  un  moyen  assuré 
de  le  faire  réformer;  mais  s'opposait  encore  à  ce  que  ce  ju- 
gement acquît  contre  elle  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  lors 
même  qu'elle  ne  prenait  pas  les  voies  légales  pour  le  faire 
réformer.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  notre  législation,  qui 
ne  connaît  goint  de  nullité  de  droit.  Il  ne  suffît  pas  qu'un 
acte  soit  déclaré  nul  par  la  loi  ,  à  défaut  d'observation  des 
formalités  qu'elle  prescrit,  il  faut  que  la  nullité  soit  pronon- 
cée par  le  juge;  et,  en  matière  de  procédure  surtout,  les 
nullités  se  couvrent  par  un  laps  de  temps  déterminé, 

La  loi  6,  au  Digeste  de  feriis  et  dilatioinéits ,  défendait 
de  prononcer  un  jugeu^.ent  dans  les  jours  fériés  ,  à  moins  (jue 
les  parties  n'y  eussent  consenti;  elle  déclarait  sans  effet  les 
jugemens  rendus  au  méj)ris  d'une  telle  prohibition. 

Notre  législation  n'est  pas  aussi  rigoureuse  à  cet  égard; 
car  l'art,  8  du  Code  autorise  les  juges  de  paix  à  tenir  leurs 
audiences  tous  les  jours,  et  à  rendre  des  jugemens  ,  même 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Ne  quis  inessium  (dit  la  loi  i'^  au  titre  que  je  viens  de  ci- 
fer)  vmdcmiarumque  temporc ,  advcrsariur.i  cogat  ad 
judicium  venirc.  quia  occupati  circa  î'crn  rusticnra,  in 
forum  compMendi  non  sunt. 

Cette  loi  excep.te  cependant  les  causes  qui  requièrent  cé- 
lérité, et  à  l'égard  descjiielies  il  y  a  péril  dans  la  demeure; 
ainsi,  sous  tous  les  rapports,  sa  disposition  est  en  harmonie 
avec  l'usage  constamment  observé  dans  nos  tribunaux  ,  de  ne 
suivre  ,  pendant  le  cours  des  vacations,  que  le  jugement  des 
affaires  hommaires  et  qui  requièrent  célérité.  (Art.  44 >  'lu 
déc.  imp.  du  3o  mars  i8o8.  ) 

Aux  termes  de  la  loi  5(),  §  5,  au  Digeste  de  rejudicatâ,  le 
jugement  rentiu  contre  une  partie  alors«décédée  ,  était  nul  de 
plein  droit;  cependant,  quelques  autres  lois  avaient  établi  à 
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cet  égard  la  distinction  consacrée  depuis  par  l'art.  342. 
C.  P.  C. 

D'après  la  loi  39,  au  titre  qui  vient  d'être  cité,  dans  un 
tribunal  composé  de  trois  juges,  deux  ne  peuvent  rendre  un 
jugement  en  l'absence  du  troisième;  mais  ils  le  peuvent ,  s'il 
est  présent,  et  quoiqu'il  manifeste  une  opinion  contraire  à 
la  leur.  De  cette  disposition  découle  le  double  principe  con- 
sacré par  !!osloi:j  nouvelles,  que  la  réunion  de  plusieurs  juges 
ne  compose  réellement  un  tribunal  que  lorsqu'ils  se  trouvent 
au  nombre  déterminé  par  la  loi;  et  que,  dans  un  tribunal 
légalement  formé,  il  suffit  que  le  jugement  soit  le  résultat  de 
l'opinion  de  la  majorité. 

La  loi  58,  au  même  litre,  renferme  une  décision  tout  à - 
fait  contraire  aux  prir)cipes  consacrés  par  notre  législation 
civile  :  »  Si  les  juges  se  trouvent  en  nombre  pair,  y  est-il  dit, 
et  (jue  les  avis  soient  partagés,  le  défendeur  doit  être  absous  ; 
et  si  le  partage  n'est  relatif  qu'à  l'objet  delà  condamnation, 
la  moins  onéreuse  doit  être  prononcée  par  le  jugement.  » 

Une  telle  décision  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  principe 
général,  qu'un  jugement  n'est  que  le  résultat  de  l'opinion  de 
la  majorité.  Dans  ce  cas  ,  le  [)artage  doit  être  vidé  par  l'ad- 
jonction (l'un  nouveau  juge  (arl.  ig8  et  4^8,  C  P.  C.  )  ; 
mais  la  décision  de  la  loi  romaine  a  été  conservée  dans  nos 
lois  criminelles  (art.  583,  C.  I.  C). 

Duo  judic&s  daii ,  divtrsas  sententias  dederunt.  Modes- 
tinus  respondit ,  utramque  senUntiani  in  pendeitti  esse , 
donec  competensjudex  unam  earum  confirmavcrit.  (  L.  28, 
Cod.  tit.) 

Dans  l'espèce  de  cette  loi,  il  faudrait  prendre  les  voies  légales 
contrôle  jugement  dont  on  aurait  à  se  plaindre,  et  obtenir 
un  sursis  à  l'exécution  ;  car  la  coexistence  de  deux  décisions 
contraires  n'opérerait  pas  de  plein  droit  ce  sursis. 

Il  était  permis  au  juge  de  fixer,  après  le  jugement,  les  dom- 
mages-intérêts accordés  à  l'une  des  parties,  (  L.  3,  au  Cod. 
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de  fructiéus  et  iitiuni  impensis  ).  L'art.  138  de  noire  (Iode 
veut,  au  contraire,  <}ne  tout  jugement  qui  condaniue  en  des 
dommages  et  intérêts ,  en  contienne  la  liquidation,  ou  or- 
donne qu'ils  seront  donnés  par  état. 

La  découverte  d'une  pièce  décisive,  retenue  par  le  fait  de 
la  partie  adverse  (L.  ig.  Cod.;  de  transuct.),  \»  dol  employé 
par  elle  pour  corrompre  des  témoins  dont  les  fausses  dépo- 
sitions ont  .trompé  la  religion  des  juges  (L.  55  fT.  de  re  judi- 
cala),  la  preuve  postérieurement  faite,  de  la  fausseté  des 
pièces  sur  lesquelles  le  tribunal  a  basé  son  jugement,  (au 
Code,  si  ex  faisis  instrum.  vet  iestim.  tolo  tilulo  )  fournis- 
sent autant  de  moyens  d'être  absous  des  condamnations  [u-o- 
noncées  par  le  jugement. 

C'est  d'après  ces  diverses  lois,  que  les  rédacteurs  de  l'or- 
donnance de  1667 ,  et  ceux  du  Code  de  procédure  ont 
déterminé  les  circonstances  dans  iesquellos  il  y  a  lien  à 
prendre  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort,  la 
voie  de  la  requête  civile,  dont  l'effet  est  de  faire  révoquer  la 
condamnation  par  les  juges  même  qui  l'ont  prononcée. 

On  doit  seulement  remarquer  une  différence  à  cet  égard. 
Les  lois  romaines,  pour  accorder  la  restitution  contre  le  ju- 
gement, ne  distinguaient  pas  s'il  émanait  d'un  juge  inférieur 
ou  d'un  juge  souverain  ;  s'il  était  en  premier  ou  en  dernier 
ressort;  tandis  que  le  Code  de  procédure,  considérant  la  re- 
quête civile  comme  une  voie  extraordinaire,  n'en  autori.se 
l'usage  que  dans  les  cas  où  les  parties  ne  peuvent  prendre  la 
voie  ordinaire  de  l'appel. 

Jetermineraicet  article,  en  faisant  observer  que  notre  légis- 
lation intermédiaire  renferme  très  peu  de  dispositions  sur  cet 
objet  important.  Je  me  bornerai  à  citer  ici  celle  de  la  loi  du 
27  veiitosean  8  (arlicle'i6  ),  qui  veut  que  les  jugemens  des 
tribunaux  de  première  instance  soient  rendus  [lar  trois  juges 
au  moins,  et  celle  de  l'art.  i4i  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790, 
reproduite  dans  l'art.  1  iG  du  Code,  qui  défend  aux  tribunaux 
de  rien  changer  aux  jugemens,  après  leur  prononciation. 
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Le  litre  7,  partie  2%  liv.  2,  du  Code  de  procédure,  est  relatif 
aux  juyemens;  il  présente,  dans  le  meilleur  ordre  possible, 
l'ensemble  tics  dispositions  législalives  déjà  existantes  sur  cette 
matière.  [Coff.) 

La  matière  des  jugemens  étant  fort  étendue,  nous  avons 
pensé  qu'il  serait  utile  de  la  diviser  en  deux  parties.  Dans  la 
'première  ,  nous  donnerons  tous  les  arrêts  relatifs  à  la  com- 
position des  tribunaux  ,  à  la  rédaction  des  jugemens  et  à 
leurs  effets;  dans  la  seconde  ,  nous  parlerons  des  diverses  es- 
pèces de  jugemens  cousidérés  comme  préparatoires,  inter- 
locutoires, et  définitifs. 

Les  jugemens  par  défaut  et  les  décisions  arbitrales  ,  for- 
mant un  ordre  à  part,  composeront  des  mots  disiincl^. 

EXTRAIT 

Des  observations  préliminaires  de  la  Cour  de  cassation 

sur  le  projet  du  Code  de  procédun;  ciuile  (i). 

TITRE   VII. 

DES     JUGEMEWS. 

J73.  Un  jugement,  pour  être  valable,  doit  être  rendu,  par- 
ties ouïes  ou  dûment  appelées. 

174-  Tout  jugement  est  présumé  rendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  si  le  contraire  n'est  prouvé  d'une  manière 
authentique.  Cependant  un  jugement  sera  annulé  ,  s'il  ne 
renferme  pas  les  formes  intrinsèques  prescrites  par  ia  loi ,  à 
peine  de  nullité. 

175.  Un  jugement  est  préparatoire  ou  définitif. 

1 7<).  Le  jugement  préparatoire  ou  d'instruction  est  celui  qui, 
sans  décider  ni  préjuger  la  cause  au  fond,  ordonne  une 
enquête,  une  expertise,  une  visite  de  lieux,  ou  quelque 
autre  Ojiération  pour  l'éclaircissement  de  la  cause,  à  l'ef- 
fet de  parvenir  à  sa  décision. 

(i)  Voyez  J.  A.  t.  a,  p.  3t6,  t.  3  ,  {>.  xj  ;  et  t.  10 ,  p.  43i  ,  et  t.  12, 
p.  4i8. 
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177.  Le  jugement  piéparaloire  et  ses  suites  ne  lient  pas  les 
juges  ;  ils  peuvent  n'y  avoir  aucun  égard  en  jugeant  défini- 
livement  le  difFérent. 

178.  Si  le  tribunal  ordonne  une  opération  préparatoire  dans 
un  cas  où  la  loi  réprouve,  tandis  que  la  partie  contre  qui 
la  preuve  a  été  ordonnée  avait  soutenu  qu'elle  n'était  pas 

'  admissible,  le  jugement  interlocutoire  sera  réputé  défini- 
tif, fût-il  même  déclaré  (  dans  le  jugement  préparatoire 
en  apparence)  qu'il  est  prononcé  sans  rien  préjuger  sur 
les  droits  et  exceptions  des  parties. 

179.  Les  parties  sont  obligées  d'exécuter  les  jugemens  pré- 
paratoires, sans  qu'on  puisse  induire  de  cette  exécution , 
quelque  volontaire,  quelque  spontanée  qu'elle  puisse  être  , 
aucune  es^pèce  d'acquici^cemcnt. 

180.  Lei^ugement  définitif  est  celui  qui  termine  le  difTérenl 
en  tout  ou  en  partie. 

181.  Il  est  contradictoire  ou  rendu  par  défaut  ;  il  est  rendu 
par  défaut  lorsqu'une  des  parties  ne  comparaît  pas  pour 
défendre  ses  droits,  ou  qu'elle  refuse  de  plaider.  — Il  est 
contradictoire  lorsque  les  parties  ont  pris  de  part  el  d'au- 
tre leurs  conclusions  à  l'audience. 

182.  Celui  qui  ,  légalement  cité,  ne  comparaît  pas,  ou  re- 
fuse de  plaider,  fait  présumer  que  l'action  intentée  con- 
tre lui  est  fondée  ;  les  conclusions  du  demandeur  lui 
seront  adjugées  par  défaut ,  à  moins  que  leur  injustice  ne 
résulte  des  fails  allégués  par  lui,  ou  des  pièces  qu'il  pré- 
sente au  soutien  de  sa  prétention  ,  auquel  cas  il  sera  dé- 
bouté de  sa  demande  ,  nonobstant  le  défaut  qu'il  aura  ob- 
tenu (i). 


(r)  L'ait.  145  du  projet  veut  que  les  conclusions  de  la  partie  lui 
soient  adjugées  ,  si  elles  se  Croiwate/tC  Justes  et  bien  uénfîces  :  cela  est  con- 
forme à  l'art.  3  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1^67;  mais  l'on  sait  que 
cet  article  n'a  jamais  été  observé  ,  et  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  qu'il 
lésera  davantage  aujourd'hui,  parce  que  la  multiplicité  des  affaires  le 
rend  impraticable.  Or,  pourquoi  renouveler  des  dispositions  que  l'on 
sait  bien  ne'pouvoir  être  exécutées  ? 
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Pareillement ,  si  le  demandeur  ne  comparaîl  pas  au  jour 
de  la  citation  ,  ou  refuse  de  plaider,  le  défendeur  est  ren- 
voyé des  demandes  contre  lui  formées.  Dans  les  deux  cas, 
le  défaillant  pourra  former  opposition  dans  le  délai  de  la 
loi;  mais  si ,  sur  l'opposilion  ,  le  défaillant  se  laisse  itéra- 
livement  condanuier  par  défaut,  une  seconde  opposition 
ne  sera  pas  recevable  ;  le  second  jugement  rendu  [)ar  dé- 
faut le  sera  eu  dernier  ressor!  ,  et  la  partie  défaillant*  ne 
pourra  pas  môme  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment quelconque  rendu  par  défaut  (i). 
i83.  Un  tribunal,  sur  l'opposition  formée  en  temps  utile  par 
la  partie  défaillante,  peut  rapporter  et  changer  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  ;  mais  il  ne  peut  changer  le  juge- 
ment définitif  qu'il  a  rendu  conlradictoirement. 

(i)  Contumax  non  appellat.  Cette  règle,  suivie  dans  les  ressorts  de 
plusieurs  parlemens  de  France,  et  adoptée  par  les  lois  nouvelles  dans 
les  justices  de  paix,  nous  proposons  de  l'étendre  à  tous  les  tribunaux 
civils,  et  dans  tous  les  cas,  parce  qu'elle  est  raisonnable  ,  sage  et  con- 
forme à  l'utilité  des  plaideurs;  comment  peut  se  plaindre,  en  effet ,  le 
défaillant  d'avoir  été  ceadamné,  lorsqu'il  n'a  pas  frappé  l'oreille  du  juge 
de  sa  défense?  Pourquoi  lui  donner  le  droit  d'éluder  ])ar  le  fait  la  loi 
qui  établit  les  deux  degrés  de  juridiction,  puisque  ,  par  l'appe! ,  il  trans- 
fère toute  l'instruction  de  la  cause  à  la  cour  d'appel ,  directement  contre 
l'intention  de  la  loi ,  qui  veut  que  la  première  instruction  se  fasse  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance?  Pourquoi  donner  r,u  défendeur 
riche  le  droit  d'écraser  de  frais  le  demandeur  indigent,  et  le  forcer  à 
faire  entendre  ses  témoins  à  vingt  ou  trente  lieues  de  chez  lui ,  tandis 
qu'il  pourrait  les  faire  déposer  à  peu  de  frais  près  de  son  domicile?  cela 
n'est  d'accord,  ni  avec  le  bon  sens  ,  ni  avec  l'équité.  Devant  les  cours 
d'appel,  il  faut  bien  que  le  défaillant  se  contente  de  l'opposition  ;  il  faut 
bien  qu'il  s'en  contente  encore  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  dans  toutes  les  causes  qui  s'y  jugent  en  premier  et  dernier  res- 
sort :  et  si  l'opposition  suffit  dans  ces  diverses  instances  ,  pourquoi 
faudrait-il  établir  un  autre  ordre  de  choses  pour  les  causes  qui  peuvent 
subir  deux  degrés  de  juridiction  !  nous  n'en  voyons  aucune  raison 
solide. 

*5> 
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SOMMAIRE    DES  QUESTIONS. 


Composition  DU  TRiKUNAL.  —  §.  i*^' — Quipeut  juger. —  Estnulle  juge- 
menta'j({uelaconcourule])résidentd'uneaufre  chambre  sans  nécessité, 
21. — Deuxsuppléans  peuvent  s'adjoindreunlioinmedeloi,  82. — Un  ju- 
gement est  nul  lorsqu'il  est  rendu  par  un  suppléant  dont  la  présence  n'est 
pas  nécessaire,  8.  —  Il  en  est  autrement,  si  le  jugement  est  émané  d'un 
tribunal  de  commerce,  72. — L'assistance  d'un  juge  suppléant  n'emporte 
pas  son  concours  au  jugement,  196.  —  Un  tribunal  de  commerce  ne 
peut  s'adjoindre  des  négocians  qt'.i  ne  sont  pas  supplé.ms,  96  et  184. 

Un  juge  d'un  tribunal  de  coiniiierce  peut  continuer  ses  fonctions 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  connaissance  officielle  de  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur, 198.  —  Un  juge  qui  n'a  point  prêté  serment  ne  peut  juger,  81. 
— ...  Il  en  est  de  même  d'un  suj>pléant  déjuge  de  paix  ,  81. — Un  avo- 
cat, ancien  magistrat,  mais  qui  n'a  prêté  aucun  serment  comme  avo- 
cat ,  ne  peut  être  admis  à  siéger  comme  juge,  192.  —  Lorsque  deux 
juges,  quoique  parens  au  degré  prohibé,  ont  été  membres  d'un  même 
tribunal  pendant  plusieurs  années,  l'erreur  dans  laquelle  le  public  a 
été  induit  à  cet  égard  ,  suffit  pour  valider  les  jugemens  auxquels  ils 
ont  concouru,  33.  —  En  matière  de  simple  police,  le  jugement  est 
nul  s'il  a  été  rendu  sans  l'assistance  du  greffier,  172. 

§3.  Quels  juges  peuvent  cokcoueir  a  un  jugement. — Est  nul  le  juge- 
ment auquel  a  concouru  un  juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plai- 
doiries, 2  et  7.  —  Le  président  ne  peut  prononcer  le  jugement  s'il 
n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences,  5i.  —  Un  jugement  est  nul 
lorsqu'il  est  prononcé  hors  la  présence  de  ceux  qui  l'ont  délibéré  ,  10. 

L'obli"at!on  d'assister  aux  audiences  s'entend  de  celles  relatives  au 

fond  de  la  décision  ,  164.  —  Le  jugement  définitif  peut  être  rendu  par 
des  juges  autres  que  ceux  qui  ont  ordonné  un  interlocutoire,  71,  — ... 
Dans  ce  cas,  même  par  un  juge  suppléant,  5a—...  Ou  par  un  juge  qui 
n'a  pas  pris  part  au  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  88.—  ...  Ou  qui 
n'a  pas  assisté  à  une  comparution  de  parties,  126. —  Un  jugementn'est 
pas  nul  parce  qu'un  juge  qui  a  assisté  aux  plaidoiries  n'a  pas  concouru 
au  jugement,  iqS. 
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Du  JUGEMENT  ET  DU  PAi.TAGE.  —  CoiDiTieiit  sc  foime  le  jugement.. 
Comment  se  recueille  les  opinions...  L'art.  117  est-il  applicable  nuK 
Cours  royales.»*  aoo.  —  Dnns  quels  cas  y  a-t-il  partage?  aoi.  —  Deux 
juges  parens  ne  peuvent  être  comptés  pour  deux  voix  s'ils  sont  du  même 
avis  igS.  —  Lorsqu'un  tribunal  se  retire  pour  délibérer,  le  renvo' 
à  jour  fixe  doit-il  être  prononcé  à  peine  de  nullité?  84. — ...  Et  un  juge" 
ment  doit-il  être  écrit?  84.—  La  partie  quia  laissé  rendre  un  juge- 
ment sans  réclamer  contre  les  formes ,  ne  peut  l'arguer  de  nullité ,  98 
—  Comment  se  vide  le.  partage,  98.  —  ...  Les  règles  fixées  par  l'art. 
118,  C.  P.  C,  doivent-elles  être  suivies  à  peine  de  nullité?  98.  — 
En  cas  de  partage  ,  les  juges  peuvent-ils  soumettre  la  question  à  un 
autre  juge?  98.  —  Lorsque  depuis  le  jugement  qui  déclare  le  partage, 
un  des  juges  décède,  on  peut  appeler  quatre  juges  pour  vider  le  par- 
tage, 87.  — En  cas  de  partage,  la  cause  doit  être  plaidée  de  nou- 
veau ,  en  présence  du  juge  suppléant  appelé  pour  le  vider,  rSq.  —  ... 
Encore  qu'il  ait  été  présent  à  l'audience,  i3g.  —  Une  fois  Is  partage 
déclaré,  les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'avec  le  juge  départiteur  ,  loa. 

—  Le  juge  qui,  dans  les  délibérations,  sur  lesquelles  il  y  a  eu  partage, 
a  donné  son  avis  ,  peut  en  cbanger  après  les  nouvelles  plaidoiries ,  91. 

—  Les  juges  appelés  pour  vider  le  partage  ,  doivent  connaître  non- 
seulement  de  la  question  sur  laquelle  il  a  eu  lieu,  mais  encore  de  tous 
les  accessoires  ,  5o. 

Ce  qu'un  tribunal  peut  jugek.  —  Un  jugement  peut-il  être  nul  de 
plein  droit?  109  la  noie. —  Leprésident ne  peut  faireune  interpellation 
et  endonner  acte  ,  a[>rès  la  prononciation  du  jugement,  98.  — ...Mais 
la  partie  qui  répond  ne  peut  se  pourvoir  contre  l'interpellation  ,  ()3.  — 
Un  tribunal  ne  peut  faire  des  injonctions  à  un  juge  de  paix,  49.  — 
...  Ni  défendre  aux  parties  de  se  concilier  ,  39.  —  Les  pièces  produites 
entre  l'ordonnance  de  délibéré  et  le  jugement  doivent  être  prises  en 
considération,  1S8.  —  Lorsqu'un  appelant  a  conclu  à  la  réformation 
du  jugement,  il  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  virtuellement  répété  les 
conclusions  qu'il  avait  prises  en  première  instance,  de  sorte  que  la 
Cour  qi;i  réforme  sans  prononcer  sur  les  conclusions  omises,  puisse 
statuer  à  leur  égard  particulièrement  et  jiar  voie  d'interprétation,  174. 

Quand  i.e  jugement  peut  iIthb  rendu. —  Est  nul  un  jugement  rendu 
sans  citation  préalable  ,  u.  —  Après  l'exécution  d'un  jugement  qui 
ordonne  une  expertise,  on  ne  peut  statuer  sans  un  avenir  préalable, 
197.  — Est  nul  un  jugement  rendu  avant  l'expiration  du  délai  de  l'as- 
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signation  ,  i5.  —  On  ne  peut  faire  déclarer  un  jugement  nul  comme 
n'ayant  pas  été  rendu  au  jour  fixé  dans  l'assignation,  lorsque,  par 
suite  de  remises  conlradictoirement  ordonnées  ,  le  tribunal  de  com- 
merce a  iîxé  un  autro  jour  pour  rendre  son  jugement ,  117.  —  Si  celui 
à  la  requête  duquel  un  jugement  a  été  notifié  s'est  attribué  un  domicile 
quela  partieadverse  soutient  faux,  on  peut ,  avant  de  faire  droit,  ordon- 
ner la  preuve  testimoniale  de  l'existence  du  domicile  au  lieu  indi(jué 
dans  l'exploit,  170.  —  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  sur  le  fond , 
après  qui"  l'une  des  parties  a  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  le  juge- 
ment qui  rejette  le  déclinatoire,  58.  —Un  jugement  rendu  en  vacation 
sur  une  affaire  non  sommaire  n'est  pas  nul,  lorsque  les  parties  ont 
conclu  et  plaidé  contradictoirement  et  sans  réclamation  ,  6s.  —  Une 
Cour  petit  joindre  les  appels  de  deux  jugemens  dans  une  affaire  con- 
nexe ,  i5i.  — La  demande  d'une  pensioti  par  i.i  femme,  et  celle  du 
niari  tendante  à  ce  que  celle-ci  réintègre  le  domicile  conjugal ,  sont 
connexes  ,  et  II  y  peut  être  statué  par  un  même  jugement  ,^119.  — 
Un  tribunal ,  avant  de  statuer  sur  une  exception  d'incompétence  ,  peut 
prononcer  sur  une  demande  en  provision,  yS.  —  Quand  pent-on  for- 
mer une  demande  provisoire.**  y6.  —  Comment  peut-on  statuer  sur  le 
provisoire?  76....  — Les  juges  peuvent-ils  le  prononcer  d'office?  76. — 
Peut-il  être  statué  sur  le  provisoire,  en  cause  d'appel?  75.  — Le  juge 
qui  se  déclare  incompétent  sur  le  fond  ,  ne  peut  statuer-  sur  le  provi- 
soire, 3i. 
De  l\  hédxcïion  oes  jugemens,  —  §.  i"".  Les  formalités  prescrites  par 
l'art.  141  C.  P.  C,  relativement  à  la  rédaction  des  jugemens^  doivent- 
elles  être  obsei^ées  à  peine  de  nullité?  14.  —  L'erreur  dans  le  prénom 
de  l'une  des  parties  suffit  pour  entraîner  la  nullité  du  jugement  ,  54- 
—  Quelles  qualités  doivent  être  données  aux  parties?  28.  —  Les  ju- 
gemens rendus  piar  les  tribunaux  de  commerce  doivent  contenir  les 
conclusions  des  parties,  r33.  —  Le  jugement  commercial  qui  contient 
les  conclusions  du  demandeur  et  du  défendeur  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi,  i4i-  —  Un  jugement  doit  à  peine  de  nullité  conte- 
nir l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  idi. — ....Mais 
il  suffit  que  le  point  de  fait  soit  énoncé  dans  les  conclusions,  124.  — 
Est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  pas  les  questions  de  fait  et  de 
droit,  /[.  — .  .  Il  en  est  de  même,  si  la  copie  n'énonce  pas  les  ques- 
tions, 37.  —  Un  jugement  est  nul  s'il  n'énonce  pas  les  questions  qui 
constituent  le  procès,  32.  —  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  poser 
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toutes  les  questions ,  44-  —  Une  cour  peut  s'en  référer ,  sur  la  posi- 
tion des  questions ,  à  un  arrêt  précédent ,  Sg.  —  Est  suffisante  la 
question  ainsi  posée  :  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est 
appel?  4o. — ...  Ou  celle-ci  :  Y  a-t-il  lieu  à  vérifier  si  le  jugement 
dont  est  appel  est  juridique?  i44-  —  I'  suffit  que  les  points  de  fait  et 
de  droit  soient  énoncés  dans  un  jugement,  en  quelque  partie  que  ce 
soit,  35  et  i36.  —  La  nécessité  des  quatre  parties  distinctes  est  ap- 
plicable aux  jugemens  en  matière  de  divorce,  6i. —  Sous  l'empire  de 
la  loi  du  II  brumaire  an  7,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'un  jugement 
d'adjudication  présentât  les  quatre  parties,  89.  —  Un  tribunal  doit, 
à  peine  de  nullité,  statuer  sur  toutes  les  questions  du  procès,  84. — 
Avant  le  Code  de  procédure  la  loi  appliquée  devait  être  explicitement 
énoncée,  60.  —  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  en  matière  de  police, 
172.  —  La  nullité  d'un  jugement,  fondée  sur  défaut  de  rédaction, 
n'emporte  pas  devant  la  cour  nullité  de  l'action  principale ,  mais 
donne  lieu  à  prononcer  par  jugement  nouveau,  69. 

§.      2.     MeJVTIOÎÎ    OiNS      LE     JUGEMEJVT  ,      EXPEDIXION  ,     OU      COPIE.      

Lorsqu'un  homme  de  loi  a  été  appelé  en  remplacement  d'un  juge  abs- 
tenu ,  il  y  a  présomption  légale  de  la  nécessité  du  remplacement ,  3o. 

—  Lorsqu'un  juge  est  appelé  pour  remplacer  un  autre  légitimement 
empêché,  il  suffît  que  l'arrêt  constate  qu'en  présence  de  ces  juge  les 
conclusions  ont  été  reprises  et  que  les  pièces  ont  été  lues  ,  129.  —  Ou 
qu'il  constate  l'empêchement  en  disant  que  le  juge  a  été  appelé  à 
coropélter  la  chambre  ,  171.  —  Un  jugement  est-il  nid  s'il  ne  contient 
pas  la  mention  qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publique  ?  77.  — 
Lorsqu'un  jugement  porte  que  les  juges  se  sont  retirés  à  la  chambre 
du  conseil,  il  doit  énoncer  qu'ils  sont  ensuite  rentrés  à  l'audience  ,  6. 

—  Un  jugement  qui  énonce  avoir  été  rendu  à  l'audience,  indique 
suffisamment  qu'il  a  été  rendu  publiquement,  i54.  —  Un  jugement 
doit  mentionner  l'audition  du  ministère  public,  67.  —  Lorsque  l'ex- 
péditiou  constate  que  l'arrêt  n'a  été  rendu  que  par  six  juges,  on  ne 
peut  établir  par  un  certificat  du  greffier  que  le  nombre  des  juges 
exigé  par  la  loi  a  concouru  à  cet  arrêt,  17(1.  —  L'erreur  de  l'expédi- 
tionnaire qui  fait  mention  d'un  juge  qui  n'a  pas  concouru  au  juge- 
ment n'emporte  pas  nullité,  74.  —  Il  en  est  autrement  des  cas  où 
l'erreur  porte  sur  le  nom  ,  191. — Est  nulle  la  copie  d'une  expédition 
qui  ne  mentionne  pas  la  signature  dugreffier,  122. — ...  Le  jugement 
dont  la  copie  signifiée  ne  contient  ni  les  questions  dedioil  ni  l'exposé 
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des  faits ,  3y  ,  1^6.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  la  copie 
n'indique  pas  le  nombre  de  juges  suffisant ,  si  ce  nombre  se  trouve 
dans  la  grosse  ,  157. 

De  l\  feuille  d'audience  et  de  la  sigkature.  —  La  feuille  d'au- 
dience doit  contenir  le  dispositif  et  les  motifs  de  chaque  jugement  ,  78. 
— ....Même  obligation  est  imposée  aux  greffiers  des  tribunaux  de  om- 
nierce  ,  86.  —  Un  jugement  signe  par  un  juge  autre  que  ic  président, 
n'est  pas  nul,  s'il  est  constant  que  trois  juges  y  ont  concouru,  187. — 
En  matière  de  police  ,  un  jugement  peut  acquérir  une  existence  légale, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  signé  par  les  juges  qui  y  ont  concouru  ,  si  l'on  en 
représente  une  expédition  authentique,  a3.  —  Quand  la  feuille  d'au- 
dience n'a  pu  être  signée  par  le  président,  pour  cause  de  maladie  ou  de 
décès,  elle  doit  être  signée  par  les  autres  membres  qui  ont  concouru 
au  jugement,  110.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul  pour  avoir  été 
signé  par  un  commis-greffier ,  d.nns  une  affaire  qui  lui  est  person- 
nelle, i55.  —Est  nul  le  jugement  daté  d'un  jour  autre  que  celui  où 
il  a  été  rendu  ,  30. 

Des  motifs.  —  Les  cours  royales  doivent  annuler  d'office  un  jugement 
non  motivé,  175.  —Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent  être 
motivés,  168. —  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  qui  déclare  bonne  et 
valable  l'opposition  formée  à  un  autre  jugement  par  défaut,  167.-- 
Quoique  lesmotifssoient  vicieux,  le  jugement  est  valable,  si  le  dispositif 
est  régulier,  79,  140.  —  Un  jugement  n'est  luil  pour  défaut  de  motifs, 
que  lorsque  le  défaut  porte  sur  le  dispositif  entier  ,  160.  —  Ou  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation, de  ce  qu'un  arrèl  ne  contient  pasde  motifs 
sur  tous   les  chefs  de  demande  ,  i58.  — ...  A  moins  que   ces  chefs  ne 

soient  des  corollaires  d'autres  chefs  motivés,    i65.  —  Ou  que  la 

demande  ait  été  formée  pour  la  première  fois  sur  l'appel  ,  et  qu'il  n'y 
ait  rien  été  statué,  i53.  —  Lorsque  dans  des  conclusions  signifiées, 
l'intimé  a  conclu  à  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  l'arrêt  qui ,  sans  statuer 
sur  cette  nullité,  juge  au  fond,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs, 
quoique  l'intimé  n'ait  pas  reproduit  ses  moyens  de  nullité  daus  la 
plaidoirie ,  ya.  —  Un  jugement  ne  peut  être  motivé  sur  des  dépositions 
reçues  au  criminel ,  100.  — Une  partie  ne  peut  se  faire  un  grief  d'un 
énoncé  dans  les  motifs,  s'ils  n'ont  reçu  aucune  application  dans  le  dis- 
positif ,  108.  —  Sont  suffisamment  motivés  les  arrêts  qui  se  réfèrent, 
en  matière  de  compte  ,  aux  motifs  développés  dans  un  rapport  d'ex- 
pcits,  i3o,  —  Celai  qui  déclate  un  appel  non-recevable  ,  attendu 
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qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  a   été  interjeté  après  les  délaisy  i5fi.  — 

Celui  qui  ordonne  une  enquête,  et  énonce  qu'il  entendra  avant 

faire  droit,  i8i    — Celui  qui  est  motivé  sur  un  acte  administratif 

annulé  postérieurement ,  ii5.  —N'est  pas  sufGsamment  motivé  le 
jugement  qui,  en  matière  correctionnelle,  n'énonce  pas  la  loi,  ou  les 

dispositions  de  cette  loi,   qu'il  applique,  9.  ■ — Celui  qui  déclare 

une  partie  libérée  envers  l'autre  ,  sans  faire  connaître  le  mode 
de  la  libération,  i45.  —  Celui  qui  dit  non-recevable  la  de- 
mande en  nullité  du  mariage  de  sa  fille ,  par  un  père ,  fondée  sur  le 
défaut  de  consentement,  s'il  n'énonce  pas  expressément,  que  le  père 
a  connu  le  mariage  depuis  plus  d'un  an  ,  i5o.  —  .  ...  Lorsqu'il  énonce 
seulement  que  la  demande  est  non-recevable,  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  formée  dans  la  forme  légale,  17^.  — Un  arrêt  est  suffisamment 
motivé,  lorsqu'il  adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  i5>3.  —  La 
transcription  des  motifs  du  jugement  dans  l'arrêt  n'équivaut  pas  à 
l'adoption  de  ces  motifs ,  180.  — •  Les  motifs  du  jugement  non  adoptés 

ne  peuvent  justifier  l'arrêt  confirmatif,    116. — • Cependant,  on 

peut  les  supposer  sous-entendus  ,  i38.  —  S'il  a  été  employé  de  nou- 
veaux  moyens  ,  l'adoption  des  motifs   des  premiers  juges  n'est  pas 

suffisante,  107.  —  Ni  lorsque  la  Cour  confirmant  la  disposition 

principale  du  jugement,  en  infirme  ou  modifie  quelque  autre  ,  99.  — 
Un  jugement  ne  peut  être  infirmé  sans  énonciation  de  motifs,  22.  — 
Lorsqu'une  partie  appelle  d'un  jugement  pour  défaut  de  motifs,  et  que 
la  cour,  sans  statuer  sur  cette  demande ,  met  simplement  l'appellation 
au  néant ,  cette  partie  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  en  cassation  ,  90. — - 
Est  nul  l'arrêt  qui  rejette  une  exception  préjudicielle  ,  sans  en  donner 

de  motif»  186.  —  Celui  qui  adopte  purement  et   simplement  les 

motifs  des  premiers  juges ,  quoiqu'une  exception  nouvelle  ait  été 
proposée,  166.  — Dire  que  des  fins  de  non-recevoir  sont  sans  fonde- 
ment, c'est  suffisamment  motiver  le  chef  du  jugement  qui  les  rejette, 
173.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  d'appel  motivent  leur  ar- 
rêt en  rejetant  une  exception  nouvelle,  lorsque  le  rejet  de  cette 
exception  *ésulle  des  motifs  des  premiers  juges  adoptés  par  la 
cour ,  190. 
g  i*'.  Quand  il  y  a  chose  jugée. — Un  jugement  rendu  d'accord  entre  les 
parties ,  forme  un  contrat  judiciaire  et  est  inattaquable,  97.  —  ...  Il  en 
est  de  même  d'une  interpellation  faite  et  acceptée,  de  la  part  des  par- 
ties ,  94-  —  Toute  décision  émanée  du  juge  sur  iohjet  de  la  contesta- 

XV.  a 
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fion  ,    encore  qu'elle  ne  contienne  ni  condamnation,  ni  absolution, 
est  un  jugement,  65. — Ce  n'est  pas  l'opinion  intime  des  magistrats 
qui  constitue  la  chose  jugée  ,  mais  seulement  la  décision  qu'ils  rendent 
sur  la  question  proposée,  199. —  Un  jugement  interlocutoire  ne  peut 
produire  la  chose  jugée,  199.  —  Pour  déterminer  le  sens  et  l'étendue 
d'un  arrêt ,  on  doit  avoir  égard  à  ses  diveises  parties  ,  194.  —  La  chose 
jugée  résulte  d'un  jugement  arbitral  rendu  exécutoire,   12.  —  On  ne 
peut  opposer  un  jugement  qui  n'a  pas  acquis  la  force  de  chose  jugée, 
17g.  —  On  ne  peut  faire  résulter  l'autorité,  de  la  chose  jugée  du  chef 
d'un  arrêt  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  direciement  l'objet  du  pourvoi, 
lorsque,  d'après  un  autre  chef  de  l'arrêt  ,  la  cassation  en  a  été  pro- 
noncée indéfiniment  et  sans  restriction  ,    iSy.  —  Un  jugement  peut 
établir  la  chose  jugée  sur  un  point  à  l'égard  duquel  il  n'a  pas  été  pris 
de  conclusions  expresses,  3.— Lorsque  dans  une  instance,  une  tran- 
saction n'est  attaquée  que  sur  un  chef,  l'arrêt  qui  intervient,  bien  qu'il 
porte  annullation  de  la  transaction,  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
annulé  que  le  chef  quert-llé  de  la  transaction ,  46.  —  La  même  ques- 
tion en  droit  entre  les  mêmes  parties ,  au  sujet  du  même  acte ,  mais 
relativement  à  une  clause  différente,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  , 
45.  —  Le  jugement  qui  dans  l'état ,  déboute  une  partie  de  sa  demande, 
n'est  pas  irrévocable,  141.  —  La  loi  reconnaît-elle  les  déboutemens 
comminatoires?  24.  — Des  faits  déclarés  vrais  par  un  jugement  au 
possessoire  ,  peuvent  être  déclarés  faux  au  pétitoire ,   io3.  —  Un  ju- 
gement provisionnel  ne  lie  pas  les  juges  ,  io4- 
§  2*.  Des  effets  de  l\  chose  jugée.  —  Après  la  prononciation  du  juge- 
ment ,  un  tribunal  ne  peut  le  réformer  sous  prétexte  d'erreur,  même  du 
consentement  des  avoués,  i.  —  ....  Ni  le  modifier  en  aucune  façon 
p.TT  un  nouveau  jugement,  80  et  1  20.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils  in- 
terpréter leurs  jugemens?  67  et  114.  —  Un  tribunal  peut ,  interprétant 
un  précédent  jugement ,  déclarer  qu'il  n'a   entendu  condamner  qu'en 
qualité  de  commune  en  biens  ,  une  femme  mariée  qui  était  aux  qualités 
du  jugement  conjointement  avec  son  mari ,  184.  —  La  voie  de  la  pro- 
position d'erreur  n'est  plus  ouverte  contre  les  jugeme"  ,  iri.  —  La 
femme  mariée  qui  a  figuré  dans  une  instance  sans  autorisation  ,  ne 
peut  faire  annuler  le  jugement  par  action  principale,  T09. — Lorsqu'un 
premier  arrêt  a  jugé  en  droit ,  dans  une  contestation  sur  un  compte, 
que  les  intérêts  seraient  portés  à  4  pour  cent ,  la  Cour  ne  peut  ultérieu- 
reircnt    décider  le  contriiirc  sons  prétexte  que  la  première  décision 
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n'était  qu'une  erreur  de  calcul ,  ii8.  —  L'arrêt  qui  contrairement  à 
un  premier  arrêt  ,  restreint  des  intérêts  accordés  par  celui-ci,  -viole  I.i 
chose  jugée,  i35.  —  Un  tribunal  qui  par  un  premier  jugement  a 
mis  les  parties  hors  d'instance  sur  un  point  de  la  cause,  ne  peut  ulté- 
rieurement déclarer  que  cette  décision  n'est  pas  définitive  ,  i3. —  Lors- 
qu'un jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  le  tribunal  ne  peut  plus, 
par  un  second  jugement,  déclarer  qu'il  a  entendu  le  rendre  à  charge 
d'appel,  53.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  réduire 
le  montant  d'une  condamnation  précédente,  ni  de  contester  l'obliga- 
tion reconnue  par  un  jugement,  loi. —  Un  tribunal  peut ,  par  un  se- 
cond jugement ,  relever  les  erreurs  de  prénoms  glissées  dans  un  pre- 
mier ,  1 12.  —  Les  Cours  peuvent  rectifier  les  erreurs  qui  se  sont  glis- 
sées dans  les  qualités  ou  dans  les  dates  des  actes  de  la  procédure  ,  io5. 
— Une  Cour  peut,  par  un  second  arrêt,  réparer  une  omission  existante 
dans  un  précédent  arrêt ,  i  a  r.— Lorsque,  par  erreur,  le  greffier  a  fait 
dans  le  dispositif  d'un  jugement  une  rectification  non  signée  du  prési- 
dent, celui  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  demander  la  rectification  du 
dispositif,  1 13.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  dans  un  arrêt 
qui  condamne  un  débiteur  à  payer  une  somme  réclamée  contre  lui , 
avec  la  remise  que  ses  créanciers  lui  avaient  consentie,  lorsqu'un  pre- 
mier jugement  auquel  le  débiteur  avait  tacitement  acquiescé  et  lors 
duquel  la  question  de  la  remise  de  la  dette  n'avait  été  nullement  agitée, 
avait  condamné  ce  débiteur  à  payer  l'intégralité  de  la  somme  réclamée 
contre  lui,  1G2.  —  Un  jugement  ayant  force  de  chose  jugée,  ne  cesse 
pas  d'être  inattaquable  par  l'événement  d'une  loi  interprétative  con- 
traire à  sa  décision  ,  27.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  formée 
par  l'héritier  bénéficiaire  contre  les  syndics  et  rejetée  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  peut  être  renouvelée  après  son  accepta- 
tion pure  et  simple,  ifiS.  — Le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
qui  déboute  d'une  demande  en  restitution  de  biens  fondée  sur  l'illégiti- 
mité d'un  enfant  est  un  obstacle  à  ce  que  postérieurement  on  soit 
admis  à  contester  l'état  de  l'enfant,  iSg.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  rectification  d'actes  d'état  civil , 
auxquels  on  n'a  pas  été  partie  ,  i3t.  —  Le  jugement  rendu  contre  un 
tuteur  peut  être  opposé  à  ses  pupilles,  169.  — La  chose  jugée  ,  à  l'é- 
gard de  plusieurs  pupilles  qui  ont  actionné  leur  tuteur,  ne  l'est  pas  à 
l'égard  des  autres,  38. 
§   3.  QtiPLS  jugfuiens  PKonj  tsent    HYroTUKQUE      —  Une  senience 
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arbitrale  iif  conférait  liypothèque,  sous  l'ordonnance  de  1678,  qu'au- 
tant qu'elle  avait  été  homologuée ,  48.  —  Loi  relative  aux  inscrip- 
tions en  rentes  de  jugemens  rendus  sur  des  demandes  en  reconnais- 
sance d'obligations  sous  seing  privé ,  70.  — =•  Une  condamnation  volon- 
taire emporte  hypothèque  ,  64-  —  Le  jugement  qui  prononce  une 
condamnation  volcfntaire  n'emporte  pas  une  hypothèque  générale 
différente, de  l'hypothèque  promise,  64.  —  Un  jugement  de  recon- 
naissance ,  en  matière  civile  ,  par  le  porteur  d'un  billet  sous  seing 
privé  ,  avant  l'échéance  ,  confère  hypothèque  ,  63. —  Celui  qui  recon- 
naît en  justice  l'existence  d'une  dette  ne  peut  soustraire  son  bien  à 
l'hypothèque  qu'au  moyen  d'une  réserve,  66.  —  Le  contrat  judiciaire 
qui  résulte  de  l'obhgation  contractée  en  justice  par  l'usufruitier ,  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  emporte  hypothèque  générale,  83. — 
Peut-on  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non 
si£;nilié?  68.  - — Toute  condamnation  prononcée  contre  un  régisseur 
à  rendre  compte  de  sa  gestion,  emporte  hypothèque  ,  gS.  Un  juge- 
ment qui  nomme  un  associé  liquidateur,  autorise  les  associés  à  prendre 
hypothèque  sur  ses  biens,  85.  —  Les  jugemens  rendus  contre  une 
société  ne  confèrent  point  hypothèque  sur  les  biens  du  commandi- 
taire,  47-  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  une  hypothèque  spéciale  et  que 
les  biens  soumis  deviennent  insuffîsans,  un  jugement  de  condamna- 
tion autorise  l'hypothèque  générale  ,  78.  — Un  jugement  qui  ne  fait 
que  rendre  exécutoire  un  titre  conférant  hypothèque  spéciale  n'auto- 
rise pas  l'hypothèque  générale,  55.  —  Celui  qui  a  une  hypothèque 
spéciale  doit,  à  moins  d'insuffisance,  restreindre  l'expropriation  aux 
immeubles  hypothéqués ,   56  . 

Questions  diverses.  — Les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  demande 
la  cassation  d'un  jugement  rendu  sur  pièces  non  enregistrées  ;  mais  il 
peut  èire  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  36.  —  On  ne  peut  former  une 
demande  en  déclaration  de  jugement  commun  devant  une  cour  d'ap- 
pel ,  contre  des  parties  qui  n'ont  aucun  intérêt ,  127.  —  Un  négociant 
peut  se  faire  autoriser  à  vendre  des  marchandises  à  lui  consignées,  par 
un  jugement  sur  requête,  128.  ■ —  Est  nul  le  jugement  rendu  en  la 
chambre  du  conseil ,  5.  —  On  ne  peut  proposer,  pour  la  première  fois 
en  cassation,  des  nullités  de  forme  du  jugement  de  première  in- 
stance, 4'- 

«iiissTioNs  ÉTiwNGFREs.  —  Le  licu  de  l'ouverture  delà  succession  d'une 
femme  est  nécessairement  celui  du  domicile  du  mari,  76. —  Il  n'est 
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pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  noms  des  témoins  entendus 
dans  une  enquête  sommaire  soient  relatés  dans  le  jugement  rendu  sur 
cette  enquête,  89.  —  Lorsqu'une  partie  condamnée  aux  dépens  eu 
première  instance,  n'interjette  point  appel,  celte  condamnation  doit 
être  maintenue,  encore  que  le  jugement  soit  réformé  sur  la  demande 
d'une  autre  partie,  189.  —  Ce  n'est  pas  au  directeur  des  domaines , 
mais  bien  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  former  et  de  défendre 
aux  actions  ayant  pour  objet  le  domaine  de  l'état ,  aa.  —  En  rètjie 
générale  ,  lorsqu'une  loi  particulière  n'exclut  pas  l'opposition  aux 
jugemens  par  défaut ,  cette  opposition  est  recevable  ,  16.  — -La  con- 
damnation aux  dépens  autorise  l'appel,  17. —  L'administration  des 
domaines  est  soumise  à  la  péremption  de  six  mois  1  elatlvement  aux 
jugemens  par  défaut  ,  149.  — L'exécution  provisoire  doit  être  accor- 
dée à  celui  qui  a  la  possession ,  18. — On  ne  peut,  devant  la  Cour,  repro- 
cher au  jugement  dont  est  appel,  de  n'avoir  pas  ordonné  une  représen- 
tation de  livres  et  un  renvoi  devant  arbitres  ,  lorsqu'il  n'avait  pas 
été  pris  de  conclusions  à  cet  égard  devant  les  premiers  juges  ,  i43.  — 
Une  Cour  royale  peut ,  en  statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  une  demande  à  fin  d'expertise,  rendre  un  arrêt  préparatoire  qui 
ordonne  un  rapport  d'experts  ,  sans  prononcer  en  même  temps  l'iu- 
firmation  du  jugement  attaqué.  iSa.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'en  ordonnant  une  expertise  ,  uu 
arrêt  a  ordonné  que  les  nouveaux  experts  procéderaient  en  présence 
des  anciens  experts  et  des  fonctionnaires  publics  de  la  commune  où 
ils  doivent  remplir  leur  mission  ,  i83.  —  En  matière  de  commerce  , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  des  assignés  contienne  l'immatri- 
cule de  l'huissier,  43-  —  La  voie  de  la  tierce-opposition  est  ouverte  à 
un  émigré  rentré  en  France ,  contre  un  arrêt  dans  lequel  l'état  dont 
il  recouvre  les  droits  n'aurait  été  représenté  que  par  l'administrateur 
des  domaines,  26.  —  La  demande  en  retrait  d'une  somme  consignée, 
non  ordonnée  par  l'arrêt  ,  est  une  suite  d'exécution  delà  compétence 
delà  Cour,  106.  — Le  moyen  pris  de  ce  que  les  juges  ont  statué 
ultra  petita  est  de  requête  civile,  43-  —  Est  nulle  la  saisie-exécution 
qui,  sans  commandement  préalable,  suit  une  notification  nulle,  147. 
—  Lorsque  les  effets  n'ont  pas  été  déplacés  ,  la  nullité  de  la  saisie  ne 
donne  pas  lieu  à  des  dommages  intérêts ,  148.  —  L'arrêt  qui  refuse  au 
propriétaire  d'un  immeuble  vendu  sur  un  tiers  la  distraction  et  le 
délaissement  de  cet  immeuble,  viole  l'art.  781  ,  C.  P.  C,  .  178  — 
L'art.  872  ,  C.  P.  C.  n'a   point  modifié   l'art.    i444   C.   C. ,  i85.  — r 


22  JUGEMENT. 

Le  défaut  de  consignation  du  prix  de  la  part  de  l'acquéreur,  lorsque 
le  cahier  des  charges  ne  l'y  a  pas  expressément  obligé  ,  n'autorise  pas 
la  revente  de  l'immeuble  obligé,  laS.  —  Un  jugement  arbitral  fait 
foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux,  iSa.  —  La  partie  qui 
assigne  une  commune  dans  la  personne  du  maire,  ne  peut  ensuite  oppo- 
ser le  défaut  de  qualité,  i6i.  —  Lorsqu'un  droit  de  pacage  appartient 
à  la  généplité  des  habitans  d'une  commune,  le  maire  seul  peut  agir,  19. 
Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  jugemens,  202. 
I .  Les  juges  ne  peui^ent  après  la  prononciation  du  juge- 
ment à  r audience  )  le  réformer  ou  le  rectifier  sous  pré- 
texte d'erreur,  du  consetitement  des  avoués  des  parties. 
(Art.  1^,  tif.  2;,  loi  du  2.4  août  1^90.) 

Ainsi  jugé  le  r5  septembre  1792,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
dont  voici  les  termes  :  —  «  hx  Cour...  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public ,  et  conformément  à  l'article  27  du  chapitre  5  du  titre  3 
de  l'acte  constitutionnel  ,  —  Casse  le  jugement  du  21  mai  1791,00  ce 
<(ue,  par  ce  jugement,  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement  de 
Paris  a  réformé,  après  l'audience  dudit  jour  ar  mai  1791,  et  hors  de 
cette  audience,  celui  qui  avait  été  rendu  et  prononcé  publiquement  à 
l'audience;  ce  qui  est,  de  la  part  des  juges  dont  le  ministère  était  con- 
sommé dans  cette  affaire ,  un  excès  de  pouvoirs  ,  et  une  contravention 
à  l'art.  t4  du  tit.  2  de  la  loi  du  a4  août  1790,  qui  ordonne  que  les  juge- 
mens soient  rendus  publiquement. 

Observatiojvs. 

Les  juges  ne  peuvent  ni  réformer  ni  modifier  le  jugement  qu'ils 
ont  prononcé.  Cette  dlsposilion  n'est  que  la  conséquence  générale  de 
maximes  consacrées  par  un  usage  constant  et  par  une  jurisprudence 
certaine.  Nous  en  rapportons  plusieurs  monumens  auxquels  nous 
avons  laissé  leur  caractère  particulier  :  voy.  i/ifrà  ,  n°'  67,  79,  ii4  et 
120,  les  arrêts  des  i3  février  1807,  6  décembre  1808  ,  29  janvier  et  17 
juin  i8i4- Elle  est  également  consignée  par  les  auteurs;  l'oj. MM. B  S.  P., 
p.  aSo,  note  29  ;  Toullihr,  t.  lo,  p.  189  ;  Pr.  Fr.,  t.  î  ,  p.  386;  Carr. 
t.  X ,  p.  346 ,  n°  604.  Carr.  Cohipét.  t.  i ,  p.  85.  Cependant  cette 
maxime  ne  repose  sur  aucun  texte  exprès  de  nos  lois  actuelles  ,  mais 
ainsi  que  le  disent  MM.  Touli.ier  et  Carré  «*/ JH/>rô,  elle  est  natu- 
ralisée en  France.  —  roj.  deux  arrêts,  J.  A.  ,  t.  3  ,  p.  400  ,  y°  Jppel, 
n»  aSg  et  t.  28  ,  p.  200. 

Mais  .i  quelle  époque  y  a-t-il  jugement  ?  C'est,  disent  MM.  Toullikr  , 
t.   10,  p.  193,  Merl.  Rep.   Y"  Jugement ,  §  3,  no  4?  et  Carr.  Cojhp., 
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t.  I,  p.  8i) ,  n"  48  ,  au  moiueiit  de  la  pronoiiciatiiiii  du  jiigeiueut;  d'où 
il  suit  que  jusque-là  les  juges  peuvent  modifier  leurs  décisions.  Cette 
proposition  qui  pouvait  souffrir  quelques  difficultés  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  n'en  est  plus  susceptible  aujourd'hui.  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seigneut  les  auteurs  ci-dessus,  Loc.  Cit.,  et  MM.  Poncet  ,  t.  r,  p.  221 
à  la  note  ;  Pr.  Fr.,  t.  i  ,  p.  386  ;  et  B.  S.  P. ,  p.  aSo  ,  note  29 

Voy.  infra,  n°  ri4,  l'arrêt  du  29  janvier  1814  et  nos  observations. 
2.  Est  nul  le  jugement  auquel  a  concouru  un  juge  qui  na 

pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries. 

PREMIERE  ESPÈCE.  Ainsi  jugé  le  4  germinal  an  i3  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  conçu  en  ces  termes:  —«La  Cour,  vu  l'art.  i4dutit.  2,  et  l'art. 
16  du  tit.  12  delà  loi  du  24  août  1790; — Considérant  qu'il  est  démontré  par 
le  jugement  attaqué  que  le  demandeur  ne  fût  point  entendue  l'audiencedu 
8  frimaire  à  laquelle  fut  rendu  le  dit  jugement,  et  qu'il  est  prouvé  par  la 
déclaration  des  juges  du  tribunal,  donnée  en  exécution  d'arrêt  de  la 
section  des  requêtes  du  2  ventôse  an  12,  que  M.  Humblot,  qui  a  con- 
couru à  rendre  ce  même  jugement,  n'avait  point  assisté  à  l'audience  du 
i^'  frimaire ,  à  laquelle  seule  le  demandeur  a  plaidé.  D'oii  il  résulte  que 
celui-ci  a  été  privé  de  défendre  sa  cause'devant  un  de  ses  juges  et  que 
deux  des  trois  magistrats  avaient  seuls  assisté  à  l'audience  dans  laquelle 
la  défense  a  été  établie;    —  Casse,  etc.  ». 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  daus  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  18  août  1806,  ainsi  conçu  :  —  «  L.v  Cour;  Considérant  que 
d'après  l'extrait  du  plumitif  des  audiences  du  tribunal  d'Ivrée  du  29  mai 
dernier  ,  signé  par  le  président  et  le  gieffier,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  le  moyen  de  nullité  que  les  défendeurs  ont  opposé  au  jugement  du 
I*'  thermidor  dernier,  et  qu'ils  ont  déduit  de  ce  que  ledit  jugement  ne  fut 
point  prononcé  par  les  mêmes  juges  qui  ont  assisté  au  rapport  de  l'affaire 
et  aux  plaidoiries  des  parties ,  soit  fondé  ;  —  Qu'en  conséquence  ,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  i4  du  tit.  2  de  la  loi  du  a4  août  1790,  et  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2,  il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  doute 
que  ledit  jugement  soit  nul  et  comme  non  avenu  ,  puisque  les  lois  eu 
accordant  aux  parties  la  faculté  de  se  défendre,  ont  évidemment  reconnu 
que  les  juges  qui  n'auraient  pas  entendu  la  défense  ne  pourraient  pas 
coopérer  au  jugement  :  elles  ont  voulu  que  le  jugement  fût  prononcé  par 
les  juges  qui,  d'après  les  plaidoiries,  le  rapport  et  l'examen  des  pièces, 
s'il  y  a  lieu,  ont  été  mis  en  état  d'apprécier  les  moyens  des  parties  ;  — 
Que  les  principes  sanctionnés  par  la  Cour  de  cassation  en  des  espèces 
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semblables  et  particulièrement  par  l'arrêt  du  7  thermidor  an  11,  sont 
d'une  évidence  trop  lumineuse  pour  qu'ils  puissent  être  méconnus  et  non 
appliqués  à  l'espèce;  —  Considérant  au  surj)Ius  que  cette  nullité  qui 
rend  le  jugement  dont  s'agit  ,  non  seulement  nul  ,  mais  comme  non 
avenu  par  défaut  d'autorité  dans  les  juges  qui  l'ont  prononcé,  doit  être 
réparée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  ledit  jugement ,  le  premier  degré  de 
juridiction  ne  pouvant  être  censé  vidé; — Dit  nul  et  comme  non  avenu  le 
jugement  dont  est  appel  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  y  être  pourvu  ainsi  que  de  droit.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Application  des  mêmes  principes  dans  un  arrêt  de 
la  Gourde  cassation,  section  criminelle,  du  22  octobre  1807, ainsi  conçu  : 
«  La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  199  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Con- 
sidérant que  l'arrêt  rendu  par  défaut  contre  la  réclamante  à  l'audience 
du  II  mai  1807  a  été  légalement  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ;  — 
Considérant  qu'il  est  établi  que  lors  de  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de  justice 
criminelle  s'est  bornée  à  énoncer  qu'il  avait  été  fait  un  rapport  à  l'au- 
dience du  ri  m.ai  1807; — Considérant  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Deguer- 
sonnière ,  homme  de  loi,  qui  n'avait  pas  concouru  à  l'arrêt  par  défaut 
du  ri  mal  1807,  a  concouru  à  l'arrêt  attaqué  par  remplacement  du  sieur 
Poudain ,  un  des  juges;  -  Qu'il  devenait  par  conséquent  impérieuse- 
ment nécessaire  de  procéder  ,  lors  de  l'arrêt  atiaqué  ,  à  un  nouveau  rap- 
port, afin  de  mettre  l'homme  de  loi  appelé  en  remplacement  en  état  de 
former  son  opinion  sur  une  affaire  dont  il  ne  pouvait  avoir  aucune  con- 
naissance légale;  —  Qu'en  négligeant  de  procéder  au  rapport ,  ladite 
Cour  a  violé  l'article  précité,  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  —  Casse,  etc.  » 
Quatrième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3o  mars  1812 ,  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  vu  l'art.  14  du 
tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  vu  pareillement  l'art.  10  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  2  ;  et  vu  enfin  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  At- 
tendu en  premier  lieu  que  les  lois  précitées  de  1790  et  de  l'an  2  ,  en 
conservant  la  faculté  que  le  droit  naturel  et  les  lois  positives  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  civilisés  ,  ont  accordée  aux  parties  de  se  dé- 
fendre ,  ont  évidemment  reconnu  et  consacré  ce  principe ,  bien  antérieur 
à  leur  existence,  d'iiprès  lequel  un  juge  vicie  le  jugement  à  la  délibéra- 
tion ou  prononciation  duquel  il  prend  part,  sans  avoir  entendu  toute  la 
défense  ;  qu'ainsi,  la  loi  du  28  avril  18 10  ,  en  déclarant  en  dernier  Heu, 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  explicite,  que  les  arrêts  qui  ont  été 
vendus  par  les  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
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cause  sont  nuls  ,  n'a  fait  que  rappeler  et  sanctionner  de  nouveau  un  pi  in- 
cipe  suivi  ,  reconnu  par  les  lois  de  1790  et  de  l'an  2  ;  —  Considérant  en 
second  lieu  qu'il  est  constant  en  fait  que  M.  le  conseiller  Barrière  a  con- 
couru à  rendre  l'arrêt  définitif  dont  il  s'agit,  sans  avoir  assisté  à  toutes 
les  plaidoiries  de  la  cause,  puisqu'il  n'a  pas  même  paru  à  l'audience  du 
3o  mars  1808,  dans  laquelle  les  héritiers  Mihaillie  répliquèrent;  par 
ces  motifs,  casse,  etc.  » 

CiHQUîÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  même 
Cour  du  10  mai  i8i5  ,  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
ao  avril  i8ro  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que  deux  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  l'an  et  dénoncé  n'avaient  pas  assisté  à  l'audience  dans  la- 
quelle il  est  intervenu  un  précédent  arrêt,  qui  avait  ordonné  qu'il  en 
serait  délibéré  au  conseil  ;  d'où  il  résulte  que  l'arrêt  dénoncé  éta't  radi- 
calement nul; —  Casse  et  annule  l'arrêt,  etc.  » 

Sixième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  4  mars  1820  en  es  termes  :«  La  Cour,  considérant  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  nuls,  les  jugements  rendus  par 
les  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  ;  —  Con- 
sidérant que  l'expédition  de  la  feuille  d'audience  tenue  dans  la  cause 
d'entre  les  parties  ,  duement  certifiée  par  le  greffier  du  tribunal  de  Ren- 
nes, prouve  que  l'un  des  juges  qui  ont  concouru  à  la  prononciation  du 
jugement  du  18  août  1818  ,  n'a  pas  assisté  aux  plaidoiries  de  la  cause 
qui  ont  eu  lieu  les  27  juillet,  4  et  10  août  précédents;  que  la  feuille 
d'audience  tenue  par  le  greffier  fait  pleine  foi  de  son  contenu  qu'aucun 
genre  de  preuve  ne  peut  détruire,  que  par  la  voie  d'inscription  de  faux  , 
que  l'intimé  n'a  pas  prise  ;  — Considérant  que  la  Cour  ne  pourrait  re- 
tenir la  connaissance  du  fond  ,  aux  termes  de  l'art.  473,  C.  P.C.  , 
qu'autant  que  les  parties  l'auraient  mise  dans  le  cas  de  le  faire  ,  par  des 
conclusions  et  des  plaidoiries  sur  le  fond  de  l'affaire  ;  ce  qu'elles  n'ont 
pas  fait;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé,  déclare 
ledit  jugement  nul,  renvoie  l'appelant  hors  d'instance.  » 

Observatioas. 

Les  arrêts  précédens  consacrent  un  principe  tutélaire  et  l'on  peut 
dire  avec  la  Cour  de  cassation  qu'il  est  puisé  dans  le  droit  naturel; 
déjà  ,  par  de  nombreux  arrêts,  cette  Cour  en  avait  proclamé  l'existence  ; 
la  jurisprudence  tenait  lieu  de  loi  ;  aux  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  il  faut  en   ajouter  un  grand  nombre  n''aulres  dont  les  priuci- 
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paux  portent  les  dates  des  9  brumaire  ,  18  frimaire  an  a  ,  13  nivôse  an  -, 
36  messidor  an  8,  i3  vendémiaire  an  9  ,  6  brumaire  an  11  et  4  germinal 
an  i3  La  loi  du  a?,  avril  i8ro,  art.  7,  consacra  ce  principe;  et  elle  con- 
tient à  cet  égard  une  disposition  expresse;  la  Cour  de  cassation  a  néan- 
moins eu  fréquemment  occasion  d'en  faire  l'application  ;  nous  avons 
rapporté  les  principaux  exemples,  croyant  inutile  d'en  soumettre  à  nos 
lecteurs  un  plus  grand  nombre. 

Ce  point  de  doctrine  est  unanimement  enseigné  par  les  auteurs  ;  Voy.  à 
ce  sujet  MM.  Carré,  t.  i,  p.  264  ,  not.  1,1°;  Pig.  com.  ,  t.  1 ,  p.  270  ; 
B.  S.  P.,  p.  aSo,  note  27;  Merl.  eep.  ,  t.  6,  p.  606 ,  v«  jugement;  Pr.  Fr., 
t.  1,  p.  382  ,  not.  I  et  385  ;  et  F.  L.,  t.  3  ,  p.  i5o  ,  v,  jugement. 

Ce  principe,  également  applicable  aux  matières  criminelles  {f^oj.  J.  A., 
t.  35  ,  p.  187),  a  pris  date  dans  la  pratique. 

L'obligation  imposée  à  chaque  juge  d'avoir  assisté  à  toutes  les  audiences 
s'entend-elle  des  audiences  mêmes  où  il  n'avait  été  statué  que  sur  des  moyens 
d'instruction  préparatoire?  Ici  la  même  nécessité  n'existe  plus  ;  aussi  un 
arrêt  du  19  novembre  ièi8,infrà,  n°  i64,a-t-il  décidé  qu'il  suffisait  que 
le  juge  eût  assisté  aux  audiences  relatives  à  la  décision  définitive  du  fond 
de  la  contestation  ;  par  application  de  cette  règle  ,  on  a  jugé  {T^oy.  mfrà, 
n°  7r,  l'arrêt  du  10  novembre  1807)  qu'aucune  loi  n'ordonne  que  tous  les 
jugemens  qui  interviennent  dans  la  même  affaire  soient  rendus  par  les 
mêmes  juges  ;  qu'il  suffit  qu'ils  aient  entendu  toutes  les  plaidoiries  et 
qu  un  jugement  définitif  peut  être  rendu  par  d'autres  juges  que  ceux  qui, 
dans  la  même  cause  ,  ont  concouru  à  rendre  un  interlocutoire;  que,  par 
exemple  (  Voy.  infrà,  n°  52,  l'arrêt  du  i  7  vendémiaire  an  12  ),  un  juge 
suppléant  peut  valablement  émettre  son  opinion  sur  le  fond,  quoiqu'il 
n  ait  point  pris  part  à  un  interlocutoire  ;  qu'un  juge  qui  n'a  point  con- 
couru au  jugement  qui  a  ordonné  une  enquête  peut  néanmoins  concourî*- 
au  jugement  rendu  par  suite  de  l'enquête;  qu'un  juge  qui  n'a  pas  assisté 
à  une  comparution  de  parties  peut  néanmoins  concourir  au  jugement, 
lorsque  les  parties  ont  de  nouveau  conclu  et  plaidé  (  Voy.  infrà,  n"  126  , 
l'arrêt  du  2  5  janvier  i8i5  ). 

Il  suffit  en  effet ,  pour  qu'un  juge  soit  éclairé  sur  une  affaire,  qu'il  ait 
entendu  les  conclusions  et  les  plaidoiries  ;  peu  importe  qu'il  n'ait  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences,  pourvu  que  les  conclusions  aient  été  reprises 
et  que  les  plaidoiries  aient  été  recommencées  (  T'oyez  dans  ce  sens  deux 
arrêts,  J.  A.,  t.  23,  p.  66  et  t.  28,  p.  23o). 

Mais  si  les  plaidoiries   n'avaient  point  été    reprises,   ou  si  les  feuilles 
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d'audience,  et  à  défaut  de  ces  feuilles  aucun  renseignement  légnl  ne 

constatait  qu'elles  l'eussent  été  ,  le  jugement  serait  nul  (  Voy.  J.  A.,  t.  23, 

p.  i85,  3i ,  p.  299  et  33,  p.  gS  ). 

Un  juge  ne  peut  concourir  à  un  arrêt  rendu  sur  rapport  lorsqu'il  n'a 

pas  entendu  les  plaidoiries  qui  ont  précédé  le  jugement  qui  a  ordonné  la 

mise  en  délibéré  (  l^oj.  J.  A. ,  t.  9,  p.  22  ,  v°  délibères, n°  ta,  deux  arrêts 

rendus  en  ce  sens). 

Voyez ,  pour  compléter  la  doctrine  en  cette  matière  ,  les  arrêts  des 

26  vendémiaire  an  8'  7  thermidor  an  11  et  3i  mars  1821,  infrà,  n*'  10, 

5i  et  igS. 

3.  Un  jugement  peut  établir  la  chose  jugée  sur  un  point 
à  V égard  duquel  il  na  pas  été  pris  de  conclusions  ex- 
presses, (Art.  i35i  ,  C.  C.  )  (i). 

Par  testament  de  1743,  Masson  substitua  ses  biens  aux  enfans  légi- 
times à  naître  de  Pierre  INIasson ,  son  fîls.  Celui-ci  eût  d'un  premier  ma- 
riage Etienne-Jean  Masson-Maîspnrouge ,  et  d'un  second  Agnès-Etien- 
nette  Masson.  En  1771,  Etienne  Masson  se  fît  émanciper  ;  son  père  signa 
l'acte,  puis  il  se  pourvut  en  reddition  de  compte  contre  Rotissel ,  son 
tuteur;  celui-ci  soutint  qu'Etienne  était  bâtard;  le  7  janvier  1772  ,  sen- 
tence du  Châtelet ,  qui  accorde  à  Etienne  une  pension  de  3, 000  fr.  Sur 
l'appel,  arrêt  du  parlement  du  10  mai  1773,  qui  conGrme.  Le  22  juil- 
let 1785  ,  mort  de  Pierre  Masson  ;  sa  fille  Etiennette,  devenue  femme 
Nugent,  prétendit  que  seule  elle  avait  droit  à  la  substitution  ,  vu  la  bâ- 
tardise d'Etienne  Masson.  Le  29  mai  1789,  arrêt  sur  requête  civile  qui 
ordonne  que  Rotissel  rendra  compte  delà  succession  delà  mère  d'Etienne. 
Alors  celui-ci  fait  nommer  un  curateur  à  la  substitution  et  par  sentence 
du  Châtelet  du  4  juillet  1789,  il  se  fait  envoyer  en  possession  des  biens 
substitués.  Alors  une  procédure  s'engagea  entre  Etienne  Masson  et  la 
femme  Nugent  ;  celle-ci  forma  tierce-opposition  à  l'arrêt  du  29  mai  1789 
et  prit  des  conclusions  tendantes  à  ce  que,  «  dans  le  cas  où  la  Cour  évo- 
»  querait  le  principal,  y  faisant  droit,  attendu  la  qualité  dudit  Masson  de 
»  bâtard  adultérin  et  son  incapacité  à  recueillir  la  substitution  ,  il  fût 
»  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande  en  envoi  en  possession  des 
>■  biens  substitués.  »  Masson  soutint  qu'il  était  enfant  légitime;  le  20  juil- 
let 1790,  arrêt  déCnitif  qui  déboute  Etienne  Masson  de  sa  demande  en 

(i)  T'oy.  infrà,  n""  4^  et  4^»  les  arrêtés  des  3o  germinal  et  17  floréal 
an  1 1. 
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envoi  en  possession.  Pourvoi,  et  arrêt  de  rejet  ;  aials  avant  la  requête  en 
cassation  ,  Etienne  avait  assigné  la  femme  Nugent  devant  le  tribunal  de 
première  instance  pour  voir  dire  qu'il  serait  maintenu  dans  sa  possession 
d'état  d'enfant  légitime;  jugement ,  et  sous  l'appel  airét  qui  considère 
qu'aucune  des  décisions  précédemment  rendues  n'a  statué  précisément 
sur  la  question  d'état  et  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  plaidé  au 
fond  ;  pourvoi  par  la  femme  Nugent ,  et  le  aS  pluviôse  an  a ,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  :  «  La  Cour,  —  Attendu  :  i»  que  le  pre- 
mier arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Paris ,  du  lo  mai  1773  ,  en  ne  don- 
nant pas  dans  le  dispositif  d'icelui  audit  sieur  Masson  la  qualité  d'enfant 
légitime  de  Marie-Madeleine Rotissel  et  de  Pierre- Jean  Masson,  ses  père 
et  mère,  qualité  qu'il  avait  prise  dans  l'instance  en  reddition  de  compte 
par  lui  formée  contre  Jean-Baptiste  Morisset,  son  oncle  maternel  et  son 
tuteur,  et  en  réduisant  tousses  droits  et  prétentions  dans  la  succession  de 
sa  mère  à  une  pension  alimentaire  de  3, 000  fr.  affectés  et  spécialement 
hypothéqués  sur  la  généralité  des  biens^çpendant  de  ladite  succession  ; 

—  Attendu  2°  que  par  son  arrêt  postérieur  du  29  juillet  1790  ,  la  même 
ci-devant  Cour,  en  admettant  la  tierce-opposition  formée  par  ladite 
Nugent  contre  ce  premier  arrêt  du  29  août  17S9  ,  qui  avait  entériné  les 
lettres  en  forfne  de  requête  civile  levées  par  ledit  Masson  contre  celui 
du  10  mars  1773  ,  et  contre  celui  du  aS  mai  suivant ,  qui  avait  prononcé 
sur  le  rescisoire  ,  en  déclarant  lesdits  arrêts  nuis  et  de  nul  effet  à  leur 
égard,  en  faisant  droit  sur  les  conclusions  prises  par  ladite  Nugent,  à  ce 
qu'attendu  la  qualité  de  bâtard  adultérin  dudit  Masson ,  il  fût  déclaré 
non-recevable  dans  sa  demande  en  envoi  en  possession  des  biens  sub- 
stitués par  son  aïeul  paternel ,  en  le  déboutant  en  conséquence  de  sa  de- 
mande et  leur  accordant  à  eux-mêmes  main-levée  des  oppositions  par  lui 
formées  entre  les  mains  des  débiteurs  de  ladite  substitution  ,  et  en  ne  lui 
donnant  pas  dans  le  dispositif  dudit  arrêt,  la  qualité  d'enfant  légitime 
de  ses  père  et  mère ,  qu'il  avait  prise  dans  l'instance,  a  jugé  formelle- 
ment et  littéralement  qu'il  n'était  pas  fils  légitime  de  ses  père  et  mère  ; 

—  Attendu  3°  que  ledit  arrêt  a  acquis  la  force  et  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  ledit  Masson  l'ayant  attaqué  par  la  voie  légale  de  la 
cassation ,  sa  requête  a  été  rejetée  par  jugement  du  bureau  des  mé- 
moires ,  du  i«»  nivôse  de  l'an  courant;  —  Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal du  sixième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  du  18 octobre  1792, 
parce  qu'en  confirmant  celui  du  i"^'  mai  précédent ,  rendu  par  le  tri- 
bunal du  quatrième  arrondissement  de  la  même  ville  ,   qui  avait  re- 
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jeté  la  Cn  de  non-recevoir  résultant  desdits  arrêts  ,  proposée  par  la- 
dite Nugent  contre  l'action  dirigée  contre  elle  par  ledit  Masson ,  ten- 
diint  à  ce  qu'il  fût  déclaré  fils  légitime  de  sesdits  père  et  mère  ,  il  a  re- 
mis en  jugement  une  question  d'état  invariablement  fixée  par  lesdits 
deux  arrêts  contradictoires  précédemment  rendus  par  le  ci-devant  par- 
1  ement  de  Paris  .  etc.  » 

4.  Est  nul  le  j Hibernent  qui  ne  contient  pas  les  questions 
défait  et  de  droit.  (Article  i5;,  titre  5^,  loi  du  16  août 

1790.  )(i). 

5.  Est  iiulle jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (2). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  nu  22  brumaire  an  7, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  que  le  jugement  atta- 
qué ne  contient  point  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le 
procès,  en  quoi  les  juges  qui  l'ont  rendu  sont  contreveuùs  à  l'ait.  i5  , 
tit.  5  de  la  loi  du  16  août  1770  ;  —  Considérant  que  tous  les  jugemens 
doivent  être  prononcés  publiquement  et  à  l'audience  ,  après  que  les  par- 
ties, ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ont  été  entendus  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  attaqué  a  été  rendu  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  qu'il  ne 
paraît  pas  que  les  parties  aient  été  préalablement  entendues  ;  en  quoi  les 
juges  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Meurthe  ont  violé  l'art.  1  4 
du  tit.  2  de  la  même  loi.  — Casse.» 

6.  Lorsqu'un  jugement  porte  qu  après  les  plaidoiries ,  les 
juges  se  sont  retirés  en  la  chambre  du  conseil  pour  y 
délibérer,  il  doit ,  à  peine  de  nullité ,  énoncer  qu  ils  sont 
ensuite  lentrés  à  V  audience  pour  y  prononcer  le  résultat 
de  leur  délibération.  (Art.  i4,  tit.  1  de  la  loi  du  6 
août  1790  )  (3). 

7.  Un  jugement  est  nul  lorsque  les  juges  qui  ont  concouru 
à  sa  prononciation  n'ont  pas  assisté  a  toutes  les  plai- 
doiries. (  Art.  i4,  tit.  1  de  la  loi  du  6  août  1790.  ) 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i  2  nivôse  an  7,  ainsi 

(1)  Voy.  suprà,  Ti°  14, l'arrêt  du  4  nivôse  an  8.  Voy.  aussi  MM.  B,S.  P. 
p.  aS  1 ,  note  82  ,  et  Pk.  Fr.,  t.  1  ,  p.  4ii ,  note  2. 

(2)  Voy.  infrà  ,  n"  6 ,  l'arrêt  du  12  nivose  an  7. 

(3)  Voy.  les  auteurs  du  Praticien  français  ,  t.  i ,  p.    41a.  not.  5  ;    i'^frà, 
n"  77,  l'arrêt  du  21  juin  1808,  et  celui  du  22  brumnire  an  7,  suprà,  n"  4. 
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conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant,  i°  que  le  jugement  attaqué  porte, 
qu'après  les  plaidoiries  tenues  en  audience  publique,  les  juges  se  sont 
retirés  en  la  chambre  du  conseil,  pour  y  délibérer  ;  que  n'énonçant 
point  ensuite  être  rentrés  à  l'audience  pour  y  prononcer  le  résultat  de 
leurs  délibérations,  et  déclarant  après  le  dispositif,  ces  mots,  fait  et  jugé, 
il  suit  que  la  délibération  et  le  dispositif  ont  eu  Heu  en  même  contexture 
en  chambre  du  conseil  ;  d'où  il  suit  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  dé- 
parleraent  de  la  Seine  ont  en  cela  contrevenu  à  l'art.  i4 ,  tit.  a  du  décret 
du  ifi  août  1790  précité;  —  Considérant,  2°  que  la  saine  raison  exige 
qu'aucun  des  juges  ne  puisse  participer  activement  à  un  jugement  con- 
tradictoire,  s'il  n'a  entendu  les  parties,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par 
leurs  défenseurs  ,  el  s'il  n'a  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  qui  constituent 
le  procès  qui  les  divise,  et  qui  provoquent  la  prononciation  du  juge.Tient 
à  intervenir;  que  les  termes  de  la  loi  précitée  établissent  cette  maxime; 
d'où  il  suit  que  les  juges  qui  n'ont  point  assisté  à  toutes  les  plaidoiries  qui 
constituent  un  procès  ne  peuvent  légalement  participer  activement  au 
jugement  qui  en  est  la  suite;  —  Considérant ,  3»  que  deux  des  juges  qui 
ont  participé  activement  au  jugement  attaqué,  savoir  :  le  citoyen  Chappe, 
qui  n'a  point  assisté  aux  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  pour  la  cause  les  7, 
17  et  27  thermidor,  et  le  citoyen  d'Herbelot,  qui  n'a  assisté  à  aucune  de 
toutes  les  plaidoiries  si  ce  n'est  à  celle  du  17  thermidor,  n'ont  pu  être 
constitués  légalement  et  raisonnablement  juges  en  la  cause;  que  néan- 
moins l'ayant  fait,  ils  y  ont  participé  illégalement;  d'où  il  résulte  encore 
une  violation  à  l'art.  1 4  ,  tit.  2  de  la  loi  du  1 6  août  1  790 ,  ci-dessus  tran- 
scrit, ce  qui  vicie  le  jugement  attaqué  dans  toute  sa  teneur;  —  Casse  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  ,  le  i3  fructidor  an  5,  entre  les  parties  ,  ensemble  celui  rendu  le  i5 
Tcndémiaire  an  6.  » 

8.  Un  jugement  est  nul  lorsqu'il  a  été  rendu  par  un  sup- 
pléant dontla  présence  n  était  point  nécessaire.  (Art.  29 
loi  des  6  et  ^^7  mars  1791.  ) 

Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  24  pluviôse  an  7,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  29  de  la  loi 
des  6  et  27  mars  1791  ;  et  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
par  quatre  juges  et  un  suppléant,  quoique  l'assistance  de  ce  dernier  ne 
fut  point  nécessaire  pour  sa  validité ,  l'art.  7  du  titre  4  de  la  loi  du  16  août 
1790  autorisant  les  tribunaux  de  district  à  juger  en  dernier  ressort  au 
nombre  de  quatre  juges  :  —  Par  ce  motif,  casse  ,  etc.  » 
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Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  21  nivôse 
an  10,  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes  :  —  c  La  Cour  ; 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  qu'il  a  été  rendu  par  quatre 
juges  et  un  suppléant  dont  rien  ne  prouve  que  l'assistance  fût  nécessaire  ; 
d'où  résulte  une  violation  directe  du  texte  de  la  loi  ;  — Casse,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Ainsi  jugé  le  10  août  1  807,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk;  Vu  l'art.  2,  lit.  4  de 
la  loi  du  mois  d'août  1  jgo,  et  l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars  1 79 1  ;  et  attendu 
que,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  du  22  frimaire  an  14, 
il  est  constant  en  fait  qu'un  suppléant,  ou  homme  de  loi,  a  concouru, 
avec  quatre  juges,  à  rendre  le  jugement  dénoncé,  d'où  résulte  une  contra- 
vention à  l'art.  29  précité  :  —  Casse,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  novembre  1811  ,  dont  il  est  inutile  de  rapporter  les 
motifs. 

Nota.  La  jurisprudence  est  désormais  constante  sur  ce  point.  \oy.  un 
arrêt  rendu  dans  le  même  sens,  J.  A.,  t.  25,  p.  275.  Voy.  aussi  ]\L  Cakk., 
t.  3,  p.  272. 

Mais  en  serait-il  de  même  en  matière  commerciale?  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Turin ,  du  i3  novembre  1 807  ,  infrà  ,  n»  72  ,  a  décidé  la  négative 
et  c'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Col  mar,  le  7  janvier  1828. 
(J.  A.,  t.  3P,p.  18.  ) 

Des  juges  appelés  sans  nécessité  d'une  chambre  dans  une  autre 
vicient-ils  le  jugement  auquel  ils  prennent  part?  Oui,  suivant  M.  Pig. 
coMM.,  t.  I,  p.  270,  parce  que  lorsqu'un  tribunal  doit  juger  divisément, 
par  sections  ou  chambres ,  chacune  d'elles  se  trouve  avoir  une  compé- 
tence particulière,  déterminée  par  la  distribution  des  causes,  faite  con- 
formément au  décret  du  3o  mars  i  808  (  art.  54  et  65  ),  et  que  le  juge 
appelé  sans  nécessité  d'une  chambre  à  une  autre ,  s'y  trouve  sans  com- 
pétence et  par  conséquent  sans  pouvoir  pour  participer  au  jugement. 
Voy.  suprà,  n°  20,  un  arrêt  conforme  du  i  3  pluviôse  an  8. 

Il  suit  du  même  principe  que,  si  le  tribunal  était  plus  nombreux  qu'il 
ne  doit  l'être,  le  jugement  serait  nul,  puisque  nécessairement  un  juge  sans 
pouvoir  y  aurait  concouru  ,  et  que  sans  son  opinion,  le  jugement  au- 
rait pu  être  différent. 

Voy.  néanmoins  J.  A.,  t.  82,  p.  160  et  33,  p.  44,  des  arrêts  qui  dé- 
cident qu'un  jugement  dans  lequel  un  juge  auditeur  à  voix  délibérative 
a  opiné  ,  n'est  pas  nul ,  quoique,  sans  lui ,  le  iribunal  fût  complet  et  que 
sa  présence  eût  produit  un  partage. 
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S'il  y  en  avait  moins,  le  jugement  serait  nul,  à  plus  forte  raison ,  parce 
que  les  juges  qui  auraient  statué,  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
le  faire  seuls.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  PiG. ,  t.  i,  p.  489. 
g.    Un  jugement  qui  non-seulement  n'énonce  pas  les  ter- 
mes de  la  loi  quil  applique ,  mais  même  ne.vprimepas 
quelles  dispositions  de  cette  loi  il  entend  appliquer ,  ni  à 
quelle  contravention  nies  applique  ^  est  nul  pour  défaut 
de  motifs.  )  Art.  i5,  tit.  5,  loi  du  24  ^oût  1790.  )  (i). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  9  fructidor  an  7 ,  dans  les 
termes  de  la  notice. 

10.  Le  jugement  est  censé  rendu  le  jour  de  sa  proTioncia- 
tion,  et  en  conséquence  est  nul,  si  les  juges  qui  assis- 
tent à  l'audience  à  laquelle  il  est  prononcé  ne  sont  pas 
ceux  qui  l'ont  délibéré  (Art.  14;»  tit.  2  de  la  loi  du  24 
août  1790). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  le  26  vendémiaire  an  8  , 
par  l'arrêt  suivant  :  — «La^  Cour  ;  Vu  l'art.  x4  ,  tit.  2  ,  de  la  loi  du  24 
août  1790  ;  Attendu  ,  1°  qu'il  est  constant  que  le  jugement  attaqué  , 
qui  a  été  prononcé  le  2  germinal  an  6 ,  avait  été  ariêté  en  chambre  du 
conseil,  le  29  ventôse  précédent,  et  que  trois  juges  qui  ont  assisté  à 
l'audience  du  2  germinal,  ne  faisaient  point  partie  de  ceux  qui  avaient 
arrêté  le  jugement  le  29  ventôse  ;  —  Attendu  ,  2"  qu'un  jugement  n'a 
d'existence  légale  que  le  jour  où  il  a  été  prononcé  ,  et  que  ,  par  consé- 
quent ,  le  jugement  attaqué  doit  être  considéré  comme  ayant  été  rendu 
le  2  germinal  et  conséqueinment  par  des  juges  qui  n'avaient  pas  entendu 
les  parties  ,  en  quoi  il  y  a  contravention  à  l'art.  14  du  tit.  2  delà  loi 
(lu  24  août  1790  ;  — Par  ces  motifs  ,  Casse  et  annulle,  etc.  >> 

Nota.  Suivant  M.  Merl.Rep.  \''  délibéré,  p.  4i3,  un  jugement  rendu  sur 
délibéré  ne  serait  pis  nul  s'il  portait  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  chambre  du 
conseil  à  un  jour  différent  de  celui  où  il  a  été  prononcé  à  l'audience,  et 
c'est  ce  qui  avait  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  2  ; 
M.  Carr.  t.  I  ,  p.  266  ,  n.  487  ,  adopte  cette  opinion  ,  par  le  motif  que 
l'art.  I  if)  C.  P.  C.  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité.  Mais  ce  dernier  au- 
teur ajoute  qu'il  en  serait  autrement  si  le  jugement  était  prononcé  en 
présence  d'autres  juges  que  ceux  qui  auraient  concouru  à  la  délibéra- 

(i)  Voy.  MM.  B.  S.  P.,p.  aSa,  note  36  etPR.  Fr.,  t.  1,  p.  412;  voy. 
aussi  iiifrn ,  n°  1  75  ,  l'arrêt  du  19  mai  1819  el  nos  observations. 
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tiou  ,  ou  par  un  président  qui  n'y  aurait  pas  pris  pa^^  Cette  doctrine  est 
conforme  à  celle  de  la  Coui*de  cassation  ,  ainsi  que  l'attestent  l'arrêt  ci- 
dessus  et  un  autre  arrêt  du  7  thermidor  an  11,  infrk ,  n"  5t.  C'est  aussi 
l'opinion  de  MM. F.  L.,t.  3  ,  p.  i5o,  y° jugement ,  PoNCET  ,  t.  i  ,  p.  218, 
et  PR.  FE.  t.  r ,  p.  382. Tor.  aussi  M.  Merl.  eép.  t.  6  ,  p.  606  ,  v"  Ju- 
gement  et  siiprà,  n.  2  ,  l'arrêt  du  9  brumaire  an  a. 

1 1 .  Est  nul  un  jugement  rendu  sans  citation  préalable  (i) . 

12.  La  chose  jugée  résulte  d'un  jugement  arhiti^al  ^  rendu 
exécutoire  ^  conmie  de  tout  autre  jugement  (2). 

Ainsi  jugé  le  3  brumaire  an  8  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  conçu 
en  ces  termes  :  —  a  L\  Cour  ;  Vu  l'art.  12  et  l'art.  14  du  titre  a  de  la 
loi  du  24  août  1790  et  l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1G67;  — 
Considérant,  10  que  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  rendu  le  23  ventôse  an  7,  l'a  été  sans  citation  préala- 
ble donnée  à  Glouteau  ;  que  celui-ci  a  donc  été  privé  du  droit  d'une 
légitime  défense ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  ce  jugement  est  contraire  à 
l'art.  14,  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Considérant ,  2»  que  le 
jugement  arbitral  du  17  thermidor  an  6  a  été  revêtu  de  la  forme  exécu- 
toire ;  qu'en  outre,  par  son  jngerae:^  du  17  pluviôse  an  7 ,  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine  en  a  ordonné  l'exécution  ;  que  ce  der- 
nier jugement,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  les  voies  légales,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  ;  que  dès  lors  le  jugement  arbitral  se  trouvait 
lui-même  irrévocable;  qu'il  n'était  donc  plus  permis  d'en  arrêter  l'exécu- 
tion dans  l'étenduedu  territoire  français  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
du  départçment  des  Pyrénées-Orientales,  en  faisant  défenses  de  le  mettre 
à  exécution,  a  excédé  son  pouvoir  et  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  — 
Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orieulalcs  du  23  ventôse  an  7,  pour  contraven- 
tion à  l'art.  14  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  pour  excès  de  pou- 
voir. » 
i3.    Un  tribunal  qui  par  un  premier  jugement  a  mis  les 

(i)  Voy.  injrà ,  n"  i4,  l'arrêt  du  14  nivôse  an  8 ,  et  u°  197  ,  celui  du  20 
novembre  1822. 

(2)  Voy.  inJrà,  n"  179  ,  l'arrêt  du  4  août  1019. 

XV.  5 
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parties  hors  d'instance  sur  un  point  de  la  cause  ,  ne 
veut  ultérieurement  déclarer  que  cette  décision  n  était 
pas  définitive.  (  Art.  i35o,  C.  C.  (i). 

Dans  une  instance  engagée  entre  les  frères  Marinpoeg,  le  tribunal  de 
commerce  de  Pau ,  par  jugement  du  7  prairial  an  5,  mit  les  parties  hors 
d'instance  sur  leurs  conclusions  relatives  à  la  réduction  de  certaines 
créances;  il  y  eut  acquiescement  à  ce  jugement.  Le  17  da  même  mois  , 
le  tribunal  déclara  que,  par  les  termes  dont  il  s'était  servi  dans  son  juge- 
ment du  7,  il  n'avait  entendu  mettre  liors  de  cause  que  quant  à  présent.Sur 
l'appel  ,  jugement  confirraalif ;  —  pourvoi,  et  le  28  brumaire  an  8  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que 
le  jugement  du  '■  prairial  an  i5,  par  lequel  les  parties  avaient  été  mises 
hors  d'instance,  sur  leuçs  conclusions,  relatives  à  la  réduction  des  créan- 
ces était  définitif;  qu'il  n'était  susceptible  que  d'appel  ;  que  loin  d'en  ap- 
peler ,  le  défendeur  en  cassation  y  avait  formellement  acquiescé,  en 
offrant  de  concourir  à  son  exécution;  que  ce  jugement  avait  donc  passé 
en  force  de  chose  jugée;  —  Considérant ,  que  ,  suivant  la  loi  55  au  Di- 
geste ,  liv.  42 ,  tit.  I",  il  est  défendu  aux  juges  de  réformer  ou  apporter 
des  changemens  on  modifications!  leurs  jugemens;  que  néanmoins  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  en  déclarant  par  son  jugement  du  17 
prairial  an  5,  que  la  disposition  de  celui  qu'il  avait  rendu  le  7  du  même 
mois,  relative  à  la  réduction  des  créances,  n'était  pas  un  obstacle  à  la 
reproduction  des  conclusions  sur  lesquelles  les  parties  avaient  été  mises 
hors  de  cause ,  a  modifié  cette  disposition  absolue  qui  avait  l'effet  «l'un 
débouté  ;  que  ce  tribunal  a  par  là  réformé  son  propre  jugement  du  7 
prairial;  qu'il  a  sous  ce  rapport  porté  atteinte  à  la  chose  jugée  et  violé  la 
loi  romaine  citée;  et  que  le  tribunal  civil  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, en  confirmant  par  son  jugement  du  14  floréal  an  6,  celui  du  tribunal 
de  commerce  de  Pau  du  7  prairial  an  5 ,  est  également  contreve'nu  à 
la  même  loi  ;  —  Casse ,  etc.  » 

14.  Les  formalités  prescrites  par  Varl.  i4i  C.  P.  C.  ,  /'e- 
latiues  à  la  rédaction  des  jugemens  ,  doivent-elles  être 
observées,  à  peine  de  nullité  ? 


(i)Voy.  stiprà,  n"!,  l'arrêt  du  i5  septembre  1792  et  Pr.  Ffi.,t.i,p.  386, 
note  I. 
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i5.   Est  nul  un  jugement   rendu   avant  l expiration  du 

délai  d' assignation  (i). 
i6.   En  règle  générale ,  lorsqu'une  loi  particulière  7i' ex- 
clut pas   l'opposition   au  jugement  par  défaut,    cette 
opposition  est  recevable. 
^l'j.   La  condamnation  aux  dépens  autorise  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  (2). 

18.  L'' exécution  provisoire  doit  être  accordée  à  celui  qui 
a  la  possession  (3). 

19.  Lorsqu'un  droit  de  pacage  appartient  à  la  généralité 
des  habitans  d'une  comuuuie ,  le  maire  seul  peut  inten- 
ter faction  en  revendicalion. 

La  solution  affirmative  de  cette  question  est  la  conséquence  du  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence  ,  que  la  violation  des  formes  consti- 
tutives d'uu  acte  entraîne  toujours  la  nullité  de  cet  acte ,  jiarce  qu'on  ne 
pent  concevoir  qu'il  existe,  aux  yeux  de  la  loi,  en  le  supposant  isolé  de 
ce  qui  constitue  son  essence  et  son  caractère.  On  peut  établir,  entre  les 
formalités  nécessaires  dans  les  actes,  la  même  distinction  qu'entre  les 
qualités  des  corps.  Les  unes  concourent  à  leur  perfection  ,  mais  ne  sont 
pas  essentiellement  liées  à  leur  existence  ;  les  autres,  au  contraire  sont 
indispensables  :  elles  s'identifient  d'une  manière  si  jfarfaite  avec  le  corps 
auquel  elles  appartiennent ,  qu'il  ne  peut  subsister  sans  elles.  Ainsi , 
l'absence  de  certaines  formalités  rend  les  actes  irréguliers  ;  la  loi  seule 
peut  alors  les  déclarer  nuls;  mais  Iç  défaut  de  formalités  d'une  autre  na- 
ture attaque  l'acte  dans  son  essence  ;  la  nullité  résulte  alors  de  la  non 
existence  de  l'acte.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée.  Par  exemple, 
l'article  141  veut  que  la  rédaction  des  jugemens  contienne  les  noms  des 
juges  ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs  et 
le  dispositif  :  un  acte  dans  lequel  on  ne  trouvera  aucune  de  ces  énoricia- 
tions  ne  sera  pas  un  jugement;  ou  ,  si  on  veut  lui  donner  cette  qualité, 

(i)  Cette  question  et  la  suivante  n'ont  été  jugées  que  dans  la  première 
espèce;  voy.  infrà ,  n"  117,  l'arrêt  du  17  mai  181  î,  et  snprà,  n"  11, 
l'arrêt  du  3  brumaire  an  8.  Voy.  aussi  les  auteurs  du  Pkaticien  Fiiak- 
çvis,  t.  I,  p.  /[Il  et  412  à  la  note. 

(2)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  seconde  espèce. 

(3)  Cette  question  et  la  suivante  n'ont  été  jugées  que  dans  la  quatrième 
espèce. 

3. 
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on  ne  pourra  .«.'eiiipêclier  de  le  déclarer  nul,  puisqu'il  n'est  pas  rédigé 
dans  la  forme  que  la  loi  indique.  (Coff.  ) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Jugé  affirmalivemcnt  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  i4  nivôse  an  8  ,  ainsi  conçu  :  ■ — ^«  L.\  Cour;  Vu  l'art.  i5,  lit.  5 
de  la  loi  du  a4  août  1790,  yu  aussi  l'art.  6  de  la  loi  du  14  fructidor 
an  3  ,  vu  enfin  l'art.  3  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  Attendu  , 
1°  qu'aucune  loi  particulière  n'exclut,  en  matière  de  douane,  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut;  qu'une  pareille  exclusion  ne  peut  s'établir 
par  induction  des  lois  qui  prescrivent  l'expédition  des  affaires  ;  que  la 
partie  condamnée  par  défaut  en  cette  matière  peut  donc  se  pourvoir  en 
opposition  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'opposition  de  Ponipen  au  juge- 
ment dui5  prairial  an  6,  sous  prétexte  que  ce  jugement ,  quoique  rendu 
par  défaut,  devait  être  con.sidéré  comme  définitif,  le  tribunal  Civil  du 
département  des  Deux-Nèthes  a  violé  l'art.  3  du  tit.  i5  de  l'ordonnance 
de  1667;  —  Attendu,  2"  que  ce  jugement  par  défaut  a  été  rendu,  le 
i5  prairial,  sur  un  ajournement  du  12,  à  trois  jours ,  et  que  les  trois 
jours  n'étaient  pas  expirés  ;  que  par  conséquent  il  a  été  rendu  avant  le 
délai  fixé  par  l'ajournement ,  et  que  ,  sous  ce  rapport,  il  doit  être  consi- 
déré comme  rendu  sans  assignation  préalable  en  contravention  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  14  fructidor  an  3;  — Attendu  ,  3°  enfin  que  ce  jugement, 
dans  la  prononciation  sur  le  fond,  ne  contient  ni  question  de  fait  et  de 
droit,  ni  motifs  ;  que  dès  iors  il  est,  sous  ce  second  rapport,  contraire  à 
l'art.  i5  du  tit.  5  de  la  loi  duj24  aoiit  1790;  —  par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  les  régisseurs  des  douanes,  non  comparans;  et,  pour  le  profit, 
casse  les  jugeinens  du  tribunal  civil  du  département  des  Deux-Nètlies  , 
des  i5  prairiid  et  28  messidor  an  6  ;  renvoie  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugé  négativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  août  1808,  où  l'on  trouve  ces  considérans: —  «  La  Cour  ; 
■ —  Attendu,  1°  que  les  articles  cites  du  Code  de  procédure  civile  ne 
prononcent  point  la  peine  de  nullité  pour  le  cas  d'infraction  à  leurs  dis- 
positions; —  Attendu,  2°  qu'on  ne  peut  pas  au  moins  contester  que  le 
sieur  Etchegagem,  ayant  été  condamné  aux  dépens  par  le  jugement  de 
première  instance,  on  ne  pouvait  raisonnablement  lui  contester  le  droit 
d'en  interjeter  appel,  ce  qui  suffit  pour  dispenser  d'examiner  si  d'ailleui-s 
il  n'y  avait  pas  d'autres  motifs  capables  de  repousser  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  lui  était  opposée.  » 

TROTsiÈ.WF  EsrKCF.  Jugé  daus  le  sens  contraire  par  arrêt  de  la  même 
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Cour,  du  r  i  juin  iSii,  ainsi  conçu  :  —  a  Vu  l'art,  ijt,  C.  P.  C.  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  d'appel  de  Metz  , 
le  3i  août  1808,  ne  contient  dans  sa  rédaction  ,  ni  les  points  de  fait  et 
de  droit,  ni  les  noms  des  juges  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt,  ni  aucun 
motif;  d'où  il  suit  qu'il  manque  des  formes  essentielles  et  constitutives 
des  jugemeus  ;  et  que  la  Cour  d'appel  de  Metz  ne  s'est  conformée  ni  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'nrt.  i4i  C.  P.  C.  ,  ni  à  ce  qui  était  porté  par  l'art.  i5 
du  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —-  Attendu  que  les  actes  émanés  des 
Cours  et  des  Tribunaux  en  dernier  ressoi  t  ,  n'ont  le  caractère  de  déci- 
sions souveraines,  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  constituer  un  jugement  ;  que  si  ces  formes  ont  été  violées , 
il  n'y  a  pas  de  jugement  à  proprement  parler,  et  que  les  lois  constitutives 
de  la  Cour  de  cassation  lui  imposent  l'obligation  d'annuler  ces  actes  ir- 
réguliers ;  —  Casse  ,  etc.  » 

QUATRIÈME  ESPÎiCE.  Jugé  daus  le  même  sens,  le  21  juin  1816,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant 
que  les  intimés  réclament  un  droit  de  pacage  qu'ils  reconnaissent  n'être 
pas  dû  à  eux  seuls ,  mais  bien  à  la  généralité  des  habitans  propriétaires 
de  la  commune  de  Cambon  ,  et  que  la  réclamation  de  ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'au  maire  légalement  autorisé  à  cet  effet  ;  —  Considérant 
que,  même  indépendamment  de  la  transaction  dont  les  appelans  deman- 
dent l'exécution  provisoire,  et  de  la  délimitation  qui  place  le  territoire 
litigieux  dans  la  commune  de  Défréac ,  les  appelans  avaient ,  à  l'époque 
du  trouble  ,  une  possession  de  fait  notoire  ,  résultant  des  clôtures  et 
autres  actes  de  propriétaires  qu'ils  avaient  faits  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  dont  est  appel  est  irrégulier  dans  la  forme  ,  puisqu'il  ne  con- 
tient ni  les  conclusions  des  parties  ni  l'exposition  des  points  de  droit  et 
de  fait  exigée  par  l'art.  1  41  C.  P.  C.  —  Annule  comme  irrégulier  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Savenay,  en  date  du  8  février  i8i3  ,  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  condamne  les  intimés  à  payer 
solidairement  aux  appelans  la  somme  de  1,000  fr.  par  an,  à  compter  du 
i8  mai  1807  ,  jour  où  leurs  bestiaux  ont  été  saisis  pacageant  dans  le  ter- 
ritoire litigieux,  et  jusqu'à  ce  que  tout  trouble  de  leur  part  ait  cessé, 
si  mieux  ils  n'aiment  que  cette  indemnité  soit  fixée  par  experts  convenus 
ou  nommés  d'office  ,  laquelle  option  ils  seront  tenus  de  consommer  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  du  présent  arrêt ,  faute  de  quoi  la  cou- 
damnation  est  dès  à  présent  déclarée  définitive.» 

OBSERVATIONS. 

L'art.    i5    du    titre  5  de  la  loi  du  a4    août  1790  était    ainsi  conçu  ; 
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«  La  rédaction  du  jugement ,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  ins- 
tance ,  contiendra  quatre  parties  distinctes  :  —  Dans  la  première  ,  les 
noms  et  les  qualités  des  parties  seront  énoncés  ;  —  Dans  la  seconde ,  les 
questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès  seront  posées  avec 
précision  ;  —  Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  reconnus  ou  con- 
statés par  l'instruction  et  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement  se- 
ront exprimés;  —  La  quatrième,  enfin,  contiendra  le  dispositif  du  ju- 
gement. »        I 

Le  Code  de  procédure,  art.  141 ,  porte  :  «  La  rédaction  des  jugemens 
contiendra  les  noms  des  juges  ,  du  procureur  du  roi ,  s'il  a  été  entendu, 
ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms ,  professions  et  demeures  des  parties  ;  leurs 
conclusions ,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  du  jugement.  = 

Toute  contravention  aux  règles  établies  par  l'art.  t5  du  titre  5  de  la 
loi  du  2/[  aciit  1790,  emportait  nullité;  cela  résultait  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  germinal  an  2. 

Le  Code  de  procédure  ne  prononce  la  nullité  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions pour  inobservation  du  contenu  de  l'art.  i4i;  aux  termes  de 
lart.  104 1,  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  procédure  sont  abrogées. 
C'est  de  cet  état  de  choses  qu'est  née  la  question  de  savoir  si  l'on  pouvait 
néanmoins  appliquer  aux  dispositions  de  l'art.  141  la  nullité  que  la  loi  de 
l'an  a  prononçait  pour  inobservation  de  la  loi  de  1790. 

On  voit  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié  ;  les  au- 
teurs sont  également  divergens;  M.  Merl.  Rép. ,  t.  6  ,  p'.  608  ,  v"  Juge- 
ment, §  2  ,  dit  ,  après  avoir  cité  l'art.  141:  «  Ce  qu'il  importe  le  plus  de  re- 
marquer,  c'est  qu'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  et  que,  d'après 
l'art.  7  de  la  loi  du  îo  avril  1 810 ,  cette  peine  ne  peut  être  suppléée  que 
pour  le  cas  où  un  jugement  ne  serait  pas  motivé.  »  M.  Carr.  ,  t.  i, 
p.  334 ,  n'^  694  ,  enseigne  au  contraire,  en  se  fondant  sur  l'arrêt  du 
1 1  juin  181 1 ,  ci-dessus,  que  l'article  i4i  doit  être  observé  à  peine  de 
nullité,  dans  toutes  ses  parties  ;  il  s'appuie  en  outre  des  expressions  sui- 
vantes dont  se  sert  M.  Perrijv,  Traité  des  nullités ,  p.  221  :  «  Le  titre  de 
jugement  et  la  puissance  qui  distingue  un  acte  de  ce  genre  ,  ne  sont  ac- 
cordés qu'à  un  ensemble  de  formalités  qui  ne  peut  être  scindé  ni  rester 
incomplet  sans  faire  évanouir  le  tout.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la 
loi  attache  expressément  la  peine  de  nullité  à  une  pièce  informe  ,  que  des 
magistrats  iuattentifs  auraient  qualifiée  de  jugement.  <• 

M.  TouLLiEii,  t.  10,  p.  188  ,  Xi?  i35,  enseigne  que  l'art.  i4i  ne  peut 
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produire  aucune  nullité,  attendu  qu'il  n'en  prononce  aucune  ;  mais  qu  il 
faut  admettre  la  nullité  dans  quatre  cas  :  i"  Si  le  jugement  n'a  pas  été 
rendu  par  Je  nombre  de  juges  prescrit  ;  3°  Si  des  juges  qui  n  ont  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  y  ont  concouru  ;  3"  S'il  n'a  pas  été  prononce 
publiquement;  4°  S'il  ne  contient  pas  les  motifs.  La  nullité  est  en  effet 
expressément  prononcée  dans  ces  quatre  cas  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  18 10.  Cependant  cet  auteur  ajoute  à  la  note  que  la  Cour  de  cas- 
sation ayant  admis  là  doctrine  des  nullités  pour  défaut  de  formes  sub- 
stantielles et  constitutives  du  jugement ,  il  faut  regarder  comme  telles  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure. 

M.  Haut.  ,  p.  loy,  cite  et  approuve  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  août  1808  ,  ci-dessus. 

M.  PiG. ,  coMM.,  t.  I,  p.  33o,  fait  une  distinction  entre  les  différentes 
formes  prescrites  par  l'art.  141  C.  P.  C.  :  suivant  cet  auteur,  les  unes 
emportent  nullité,  les  autres  ne  l'emportent  point. 

Au  surplus,  nous  allons  présenter  un  tableau  précis  de  la  jurispru- 
dence et  des  doctrines  sur  les  différentes  parties  constitutives  des  ju- 
gemens. 

Ces  parties  sont  au  nombre  de  quatre  ,  ainsi  que  l'avait  établi  la  loi  du 
a4  août  1790  ;  parcourons-les  successivement  : 

i"  La  première  division  doit  contenir  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties  (art.  i4i  C.  P.  C).  Il  y  aurait  nullité  si  ces  indica- 
tions n'existaient  pas  ;  on  ne  verrait  en  effet  ni  au  profit  de  qui ,  ni  contre 
qui  les  jugemens  auraient  été  rendus  ;  on  ne  pourrait  en  faire  l'applica- 
tion ni  active  ni  passive.  C'estaussl  ce  qu'enseignent  MM.  Pig.  ,  Comm-, 
t.   I ,  p.  33o  et  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  175  ,  v"  Jugement. 

Un  arrêt  du  21  brumaire  an  9  ,  iiifrà ,  n°  28,  a  jugé  que  l'on  ne  de- 
vait entendre  par  les  qualités  des  parties  que  celles  de  demandeur  ou 
défendeur,  d'appelant  ou  d'intimé.  Cette  décision  ,  rendue  sous  l'empire 
de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  serait  plus  suivie  aujourd'hui,  puisque 
l'art.  i4l  C.  P.  C.  exige  que  l'on  mentionne  les  noms , professions  et  de- 
meures  des  parties. 

Cependant  l'omission  des  professions  et  demeures  de  plusieurs  parties 
ne  rend  pas  un  arrêt  nul  ,  si  ceux  qui  se  plaignent  du  défaut  d'énon- 
ciation  n'ont  point  fait  opposition  aux  qualités  signifiées  ;  c'est  en  effet 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  août  1833  ,  ra,p- 
porté  J.  A.,  t.  25,  p.  323,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  141  C.  P.  C.  ne 
prescrit  pas,  à  peine  de  nullité  ,  Vénonclsktiou  des  professions  et  demeures 
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des  parties.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  janvier  1818  ,  rapporté 
J.  A. ,  t.  i3  ,  v°  Exploit,  n°  3o5  et  cité  par  M.  Carr.  ,  t.  i,p.  335  ,  à  la 
note,  a  décidé  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  s'il  ne  contient  pas  impli- 
citement les  noms  ,  professions  et  demeures  de  toutes  les  parties  ;  cet 
arrêt  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  i4i  C.  P.  C.  ne  prononce  point  la  nullité 
pour  inobservntion  de  ses  dispositions. 

Ua  arrêt  du  25  floréal  an  12  ,  infrà ,  n°  54 ,  juge  que  l'erreur  dans  les 
prénoms  de  î'une  des  parties  suffit  pour  entraîner  la  nullité  du  jugement  ; 
cet  arrêt,  contrairement  au.\  précédens,  semble  admettre  que  l'observa- 
tion de  la  loi  est  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  et ,  en  effet ,  il  a  été  rendu 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790  :  voy.  ci-dessus. 

La  première  partie  des  jugemens  doit  également  contenir  le  nom  des 
avoués  (art.  141 ,  C  P.  C).  C'est  par  un  motif  d'ordre  public  que  la  loi 
a  voulu  que  les  parties  fussent  assistées  d'avoués;  le  jugement  doit  donc 
contenir  la  preuve  que  ce  vœu  de  la  loi  a  été  rempli;  c'est  ce  qu'enseigne 
M.  F.L.,  t.  3  ,  p.  175  ,  v"  Jugement. 

2°  La  seconde  partiecontient  les  conclusions  des  parties  (art.  1 4  i,C. P.C.) 
suivant  MM.  PiG.,CoM.,t.  1,  p.  33o,  leur  omission,  et  suivant  M.  F.  L., 
t.  3,  p.  175,  leur  inexactitude  n'emporterait  pas  la  nullité  du  jugement. 
— Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  24  janvier  1823 
(J.A.,  t.  XXX,  p.  i3)  a  jugé  que  la  rédaclion  du  jugement  doit,  à  peine  de 
nullité  ,  contenir  les  conclusions  des  parties  ,  en  admettant  cette  peine 
pour  toute  inobservation  de  l'art.  i4t.  Ce  même  arrêt  décide  que  cette 
nullité  ne  se  couvre  pas  même  par  une  défense  au  fond. 

Un  autre  arrêt,  du  8  septembre  i8i5 ,  infrà,  n°  i33,  rendu  par  la 
Gourde  Rennes,  a  décidé  la  même  cbose  ,  en  faisant  l'application"  du 
principe  aux  tribunaux  de  commerce,  et  un  dernier  arrêt  de  la  même 
Cour  du  2  juillet  1816,  infrà,  u''  i4i  ,  statue  implicitement  dans  le 
même  sens. 

3°  La  troisième  partie  du  jugement  doit  contenir  l'exposé  des  faits 
et  les  questions  de  droit  qui  résultent  du  procès;  cette  partie  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité,  sui.vant  MM.  PiG.,  CoMM.,  t.  1,  p.33o,etF.L. 
t.  3,  p.  175;  à  la  rigueur  ;  dit  le  premier ,  un  jugement  peut  exister 
sans  cela;  cette  partie,  dit  le  second  ,  étant  l'œuvre  des  parties  et  non 
celle  du  juge  ,  elles  ne  peuvent  imputer  qu'à  elles-mêmes  les  erreurs  et 
les  inexactitudes  qui  s'y  trouvent. 

Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation ,  rendu  le  22  brumaire  an  7,  décide, 
par  application  da  la  loi  de  «790,  qu'un  jugement  qui  ne  contiendrait  pas 
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les  questions  de  fait  et  de  droit,  serait  nul.  Voy.  cet  arrêt  ,  supra,  n»  4^ 
Nous  avons  dit  que  les  raisons  de  décider  sons  l'empire  du  Code  de 
procédure  pourraient  n'être  pas  les  mêmes  ,  puisqu'il  n'existe  plus  de 
disposition  qui  prononce  textuellement  la  nullité  dans  ce  cas;  mais  ou 
peut  consulter  un  an  et  de  la  cour  de  Reunes  ,  du  2  août  i8i5  ,  w/4|i, 
n*'  i3a  ,  qui  décide  dans  le  même  sens,  et  eu  s'appuyant  sur  l'art.  i4i 

C.P.  c. 

Quant  aux  questions  de  droit,  un  arrêt  de  Besançon  ,  du  24  germi- 
.ual  an  9  ,  infrh  ,  no  3a  ,  a  décidé  qu'un  jugement  est  nul ,  s'il  n'énonce 
pas  les  questions  qui  constituent  le  procès  ;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  rendu  le  25  mai  1825  (J.  A.  ,  t.  28  ,  p.  345),  a  jugé  le  con- 
traire, en  se  fondant,  comme  M.  Favard-de-Langx.ade,  iibi  suprà , 
sur  ce  que  la  position  de  ces  questions  était  l'œuvre  des  parties  et  non 
du  juge. 

Au  surplus  ,  suivant  un  arrêt  rapporté  (  J.  A.  ,  t.  3o,  p.  371  )  la  po- 
sition des  questions  de  droit  résultantes  du  procès  est  abandonnée  aux 
lumières  des  juges  ;  et  suivant  un  autre  arrêt ,  du  6  nivôse  an  1 1 ,  infrà  , 
n"  44  f  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  poser  en  détail  toutes  les  ques- 
tions qu'une  cause  peut  présenter;  il  suffit  qu'ils  indiquent  les  prin- 
cipales- 
La  loi  n'a  point  non  plus  consacré  d'expressions  ni  de  formes  pour 
poser  les  questions  de  droit;  les  Cours  ont  eu  plusieurs  fois  à  décider  si 
celles  employées  par  les  jugcmens  étaient  suffisantes.  Voy.  diverses  dé- 
cisions à  ce  sujet,  in/rà,  n"' 4o ,  Sg  et  r44  .  les  arrêts  des  5  brumaire 
an  II  ,  8  messidor  an  i3  et  3o  juillet  1816. 

La  Içé  n'a  point  non  plus  déterminé  la  place  que  les  différentes  par- 
ties d'un  jugement  occuperaient  dans  la  réi^action.  Aussi,  plusieurs  arrêts 
ont  décidé  qu'il  suffisait  que  de  l'ensemble  il  résultât  une  connaissance 
des  faits  du  procès  ,  et  qu'il  importait  peu,  pour  la  validité  du  jugement, 
que  les  points  de  fait  et  de  droit  fussent  énoncés  dans  une  partie  plutôt 
que  dans  une  autre.  —Voy.  dans  ce  sens  ,  in/rà ,  n"'  35  ,  1 24  et  1 36  ,  les 
arrêts  des  6  messidor  an  9  ,  ao  décembre  1814  et  20  décembre  i8i5. 
Voyez  infrà,  n"^  61  et  39  les  arrêts  des  9  frimaire  an  1  4  et  27  fructi- 
dor an  10  ,  qui  font  application  des  règles  ci-dessus  à  des  niatièies 
spéciales. 

40  La  quatrième  et  dernière  partie  du  jugement  doit  contenir  les  mo- 
tifs et  le  dispositif;  cette  partie  est  essentiellement  l'œuvre  du  juge.  Le 
défaut  et  l'insuffisance  des  motifs  a  donné  lieu  à  un  très  grand  nombre 
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de  décisions,  dont  il  sera  parlé  infra,  \\°  iy^,aux  Observations. — Quant  au 
dispositif,  il  est  clair  que  sans  dispositif  il  n'y  a  point  de  jugement ,  et 
qu'en  conséquence  il  est  exigé  ,  à  peiue  de  nullité,  qu'il  y  soit  contenu; 
c'est  aussi  ce  qu'enseigiient  MM.  F.L.  t.  3,  p.  176  et  Pig.  Comm.  1. 1  , 
|t33o. 

Mais  un  tribunal  doit ,  à  peine  de  nullité,  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions que  présente  le  procès,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  4  prairial 
an  9,  in/rà  ,  n**  34-  Le  jugement  dont  le  dispositif  omet  de  statuer  sur 
un  des  chefs  de  la  demande  ,  est  nul ,  et  les  motifs  ne  peuvent 
suppléer  à  l'omission  ,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  du  ^5 
août  1826,  rapporté  au  J.  A.  t.  34  ,  p-  i5r. 

Avant  le  Code  de  procédure  ,  les  termes  de  la  loi  civile  devaient  être 
énoncés  dans  le  jugement  qui  en  faisait  l'application  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sultait des  art.  14  et  i  5  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  la  Cour  de  Turin 
avait  fait  l'application  de  cette  règle  le  i"  fructidor  an  i3,  infrà  ,n'  60  , 
en  déclarant  nul  un  jugement  qui  avait  omis  cette  formalité.  Mais  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1790  n'ont  pas  été  conservées  dans  le  Code  de 
procédure  civile;  elles  se  trouvent  seulement  rappelées  dans  l'art.  i63 
C.  I.  C.  pour  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police.  Nous  avons  rap- 
porté, in/rà,  n»  173  ,  un  arrêt  du  aS  février  18  19  qui  applique  la  dispo- 
sition. On  peut  voir  néanmoins,  J.  A.  t.  aS  ,  p.  i55,  un  arrêt  qui  dé- 
cide que  l'application  n'en  doit  pas  être  faite  aussi  rigoureusement  en 
matière  correctionnelle  qu'en  matière  de  simple  police. 

Telles  sont  les  différentes  décisions  ,  soit  des  Cours,  soit  des  auteurs  , 
sur  la  question  de  savoir  si  les  formalités  de  l'art.  14  i  C.  P.  C.  sont 
exigées  à  peine  de  nullité;  on  peut  se  convaincre,  par  le  relevé  que 
nous  venons  de  présenter,  que  la  majorité  tend  à  prononcer  la  nullité  ; 
telle  paraît  être  l'opinion  qui  finira  par  prévaloir.  Cependant  il  est  dif- 
ficile de  ne  pas  penser  avec  MM.  Pig.  Comm.,  F.  L.,  B.  S.  P.,p.  aSa, 
note  36  2°,  et  Toullier  ,  ubi  siiprà,  qu'il  faille  faire  une  distinction 
entre  ce  qui  est  du  fait  des  juges,  et  ce  qui  est  du  fait  des  parties  ;  les 
qualités  dont  la  rédaction  est  confiée  aux  parties ,  devraient-elles  pou- 
voir occasionner  la  nullité  du  jugement,  et  ne  serait-ce  point  laisser  aux 
parties  la  faculté  d'anéantir  un  arrêt  qui  ne  conviendrait  ni  aux  uns  ni 
aux  autres  ? 

Au  surplus  ,  V.  infrà, n°  69,  un  arrêt  du  27  mai  1807,  qui  décide  que 
la  nullité  d'un  jugement,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  contient  pas  les  quatre 
parties  exigées  par  la  loi ,  n'emporte  point ,  devant  la  Cour  d'appel ,  la 
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nullité  de  l'action  principale,  mais  donne  seulement  lieu  à  prononcer  par 
jugement  nouveau. 

Les  expéditions  et  cojiies  imparfaitement  rédigées  peuvent ,  en  cer- 
tains cas  ,  subir  les  mêmes  nullités  que  les  jugemens  et  en  entraîner  l'an- 
nulation. Voy.  à  cet  égard  deux  arrêts  des  i3  ventôse  an  10  et  29  août 
i8i6  ,  infrà,  n°,3y  et  146. 

20.  Est  nul  le  jugement  daté  d'un  jour  autre  que  celui 
où  il  a  été  rendu.  (  Art.  8 ,  lit.  26  de  l'ordonnance  de 
1667.  ) 

21.  Est  nul  le  jugement  auquel  a  concouru  le  président 
d'une  autre  chambre .^  lorsque  sa  présence  n'était  point 
nécessitée  par  V empêchement  d'un  juge  (1). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  le  i3  pluviôse  an  8  ,  en  ces 
termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Vu  l'art  8  du  tit.  26  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
vu  aussi  l'art  220  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  3;  vu  enfin  l'art  20  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  ;  et  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été 
daté  du  i"  thermidor  an  5,  quoiqu'il  soit  justifié  qu'à  l'audience  de  ce 
jour,  il  a  été  ordonné  un  rapport  pour  être  fait  le  4  du  même  mois; 
que  ce  jugement  n'a  donc  pas  été  arrêté  et  prononcé  ledit  jour  i""  ther- 
midor an  5  ;  d'où  il  suit  qu'on  n'a  pu  lui  donner  cette  date  sans  con- 
trevenir formellement  à  IV.rt.  8  du  tit.  26  de  l'ordonnance  de  1667  ci- 
dessus  cité  ;  —  Attendu ,  en  outre  ,  qu'il  est  justifié  en  fait  que ,  parmi 
les  six  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué,  il  y  a  eu  deux  présidens; 
que  les  tribunaux  civils  doivent  se  diviser  en  sections  ;  que  de  la  né- 
cessité de  cette  division  il  résulte  qu'un  tribunal  civil  devant  juger  di- 
visément  par  sections,  chacune  d'elles  a  une  compétence  particulière; 
que  des  juges  d'une  section,  appelés  sans  nécessité  dans  celle  destinée  à 
juger,  y  sont  sans  pouvoir;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  on  n'a  pu 
réunir  les  présidens^les  deux  sections ,  et  appeler  ainsi  un  des  juges  de 
l'autre  section  ,  dès  que  celle  qui  a  prononcé  était  composée  d'uu  nom- 
bre de  juges  suffisant  ; —  Par  ces  motifs  ,  casse  le  jugement.  » 

OBSEKVATIOMS. 

Si  un  jugement  n'était  point  daté  ,  on  pourrait  en  prouver  la  date 
par  témoins  ;  si  la  date  était  erronée,  cette  erreur  pourrait  se 
rectifier  d'elle-même  ou  par  les  circonstaoces;  si  elle  était  fausse,  on 
pourrait  la  faire  déclarer  telle  par  la  voie  de  l'inscription  ;   telle  est  la 

(i)  Voy.  les  auteurs  du  Pka^ticien  français,  t.  i  ,  p.    ji?.  ,  note  3  , 
et  nos  observations  sur  l'arrêt  du  24  pluviôse  an  7  ,  suprà  ,  n^  8. 
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doctrine  enseignée  par  M.  Pomcet,  t.  i,p.232  ;  mais,  ajoute  cet  auteur, 
dans  aucun  cas  ,  le  seul  fait  de  l'omission  ou  de  l'erreur  de  date  ne 
pourrait  suffire  pour  faire  annuler  le  jugement;  et,  en  effet  ,  aucune  loi 
actuellement  existante  ne  prononce  cette  nullité;  aussi  M.  Merl.,  q.  d., 
t.  4  ,  p.  4  )  v"  Jugement ,  en  rapportant  l'arrêt  ci-dessus,  ajoute  :  «  Il  est 
permis  de  douter  que  la  Cour  de  cassation  jugeât  encore  de  même  ,  si 
Ja  question  se  représentait ,  même  pour  les  jugemens  rendus  sous  l'em- 
pire de  l'ordoimance  de  1667.  » 

22.  Un  jugement  de  première  instance  ne  peut  être  an- 
nulé par  une  cour  d'appel  sans  que  larrêt  contienne 
les  motifs  de  V infirmation  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le  aS  ventôse  an  8  ,  par  appli- 
cation de  l'art.  1  5,  tit  5  de  la  loi  du  24  août  1790. 

23.  En  matière  de  police ,  le  défaut  de  signature  du  ju- 
gement sur  le  registre  oit  il  est  inscrit ,  ?ie  peut  autoriser 
le  tribunal  qui  est  censé  l'avoir  rendu,  à  le  regarder 
comme  non  existant,  lorsqu'on  lui  en  représente  une 
expédition  authentique  (2). 

Cette  question  pourrait  encore  se  présenter  aujourd'hui  ,  car  l'art.  i38 
C.  P.  C,  en  exigeant  que  la  minute  des  jugemens  soit  signée  par  le 
président  et  par  le  greffier,  ne  l'ordonne  pas  à  peine  de  nullité.  Les  art. 
164  et  196  C.  I.  C,  prononcent  la  peine  d'une  amende  contre  le  prési- 
dent et  le  greffier,  si  le  jugement  n'est  pas  signé  sur  la  minute  ,  ce  qui 
semble  indiquer  que  même  ,  dans  cette  circonstance  ,  le  jugement  doit 
produire  son  effet.   [Co/f.) 

Le  25  frimaire  aa  5,1e  sieur  Irlandès  obtint  du  tribunal  de  police  du 
canton  de  Pignan  ,  un  jugement  par  défaut,  qui  le  déchargea  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  le  sieur  Verdier. 

Celui-ci  y  forma  opposition,  laquelle  ,  quoique  tardive  ,  fut  admise, 
attendu  que  le  jugement  du  a5  frimaire  n'ayant  pas  été  signé  sur  le  re- 
gistre par  les  juges  qui  y  avaient  concouru  ,  il  n'avait  pu  acquérir  une 
existence  légale. 

(i)  Voy.  infrà  ,  n?  1  23  ,  l'arrêt  du  18  octobre  1814. 
(2)  Voy.  M.  Merl.  Rép  ,  t.  i  2  ,  p.  619,  v"  Signature ,  et  q.  d.,  v»  Si- 
gnature, §  5,  t.  5,  p.  723. 

Voy.  aussi  infrà,  n**    187,    l'arrêt  du    10    avril    1820,   et  nos  obser^ 
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Le  sieur  Irlandès  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement ,  et  son 
pourvoi  a  été  accueilli,  en  ces  termes,  par  uif  arrot  de  la  section  crimi- 
nelle du  29  messidor  an  8  :  —  «  La  Couk  ;  Vu  l'art.  169  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;  — Et  considérant  qu'il  conste  par  une  expédition 
en  forme  authentique  ,  que  par  un  jugement  du  aS  frimaire  an  5  rendu 
par  défaut ,  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Pignan ,  le  sieur  Jean 
Verdier,  défaillant ,  a  été  débouté  de  sa  demande  en  réparation  d'in- 
jures verbales  ,  poui  suivie  devant  ledit  tribunal ,  à  la  cliarge  du  récla- 
mant; qu'il  conste  également  par  exploit  en  due  forme  de  l'huissier  près 
le  raéme'tribunal ,  que  ce  même  jugement  a  été  notifié  audit  Jean  Ver- 
dier^  le  27  du  même  mois  de  frimaire  an  5,  et  que  celui-ci  n'y  a  formé 
opposition  que  le  cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  fi,  c'est-à-dire 
vingt-un  mois  apiès  ladite  signification  ;  qu'ainsi,  cette  opposition  faite 
long-temps  après  le  délai  fixé  par  l'art.  169  du  Code  des  délits  cl  des 
peines ,  n'a  pu  saisir  le  susdit  tribunal  de  police  pour  anéantir  son  juge- 
ment du  20  frimaire  an  5,  et  faire  droit  sur  la  demande  de  Jejn  Verdier 
dont  il  l'avait  irrévocablement  débouté  ;  que  néanmoins  le  tribunal  de 
police  de  Pignan,  par  jugemens  des  (>  brumaiie  et  6  pluviôse  an  7,  a 
reçu  ledit  Jean  Verdier  opposant,  et  a  annulé  ledit  jugement  du  aj 
frimaire  an  5,  en  quoi  il  a  excédé  ses  pouvoirs,  par  contravention  au 
susdit  article  i  59  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Considérant  que 
le  défaut  de  signature  des  membres  du  trii)unal  de  police  sur  le  registre 
où  le  jugement  du  aS  brumaire  an  5,  a  été  transcrit,  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  à  l'effet  que  ce  jugement  a  dû  produire  entre  les  parties; 

—  Attendu  ,  que  d'un  côté,  la  formalité  desdites  signatures  n'est  pres- 
crite par  aucun  article  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'expédition  du  même  jugement  iait  foi  de  ce  qu'il  a  été  rendu  par 
des  fonctionnaires  ,  qui ,  à  cet  effet  avaient  reçu  une  délégation  légale  ; 

—  Casse  ,  etc.  » 

24.   La  loireconnaiL-elle  les  débouteuiens  comminatoires  ? 

aS.  Ce  nest  pas  au  directeur  des  domaines ,  mais  bien 
au  préfet  seul.,  quil  appajtient  déformer  et  de  soute- 
nir les  actions  ayant  pour  objet  le  domaine  de  Vê- 
lât (i). 

26.  La  voie  de  la  tierce-opposition  est  ouverte  à  un  émi  ^ 

(i)  Cette  question  et  la  suivante  ii'on  tété  'ugées  que  dans  la  deuxième 
espèce. 
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grc  rentré  en  France  contre  un  arrêt  dans  lequel  l'Etat 

dont  il  recouvre  fes  droits  n  aurait  été  représenté  que 

par  V administration  des  domaines, 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Le  22  avril  1793,  jugement  par  défaut  au  profit 
de  Camus,  contre  Préponnet  r.^ — opposition;  — leii  juillet  jugement  au 
profit  de  l'opposant,  contre  Camus  défaillant,  qui  déclare  celui-ci  mal 
fondé  dans  sa  demande  faute  d'avoir  justifié  des  pièces  à  l'appui.  Ce 
dernier  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée.  Le  5  messidor  an  5  , 
nouveau  jugement  qui,  sans  avoir  égard  au  second  fait,  renvoie  la  con- 
damnation prononcée  par  le  premier  pourvoi,  et,  le  ii  therm'dor  an  8, 
arrêt  de  la  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Vu  l'art.  3  ,  tit.  35 
et  l'art.  5,  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667;  —  Considérant  que  Camus 
ne  s'étant  pas  pourvu  dans  le  temps  déterminé  parla  loi,  contre  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  , 
le  n  juillet  1793  ,  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée;  • — 
Considérant  que  ce  jugement  ayant  révoqué  celui  du  22  avril  1793  ,  et 
déclaré  Camus  non-recevable  dans  sa  demande  ,  faute  par  lui  d'avoir 
justifié  par  copie  et  communication  au  greffe,  des  pièces  à  l'appui  d'i- 
celle,  il  ne  pouvait  plus  poursuivre  les  frais  de  sa  première  demande  , 
même  après  avoir  satisfait  à  l'injonction  et  fait  la  communication  requise, 
mais  seulement  venir  par  nouvelle  action,  s'il  y  avait  lieu;  —  Consi- 
dérant que  le  jugement  attaqué,  en  laissant  à  l'écart  celui  du  1 1  juillet 
1793,  a  débouté  Préponnet  d'une  opposition  qui  avait  été  admise  par  ce 
dernier  jugement,  et  fait  revivre  celui  du  22  avril  qui  avait  été  révoqué 
et  anéanti  par  celui  du  1 1  juillet  ;  et  par  conséquent  qu'il  contient  un  at- 
tentat à  la  chose  jugée,  et  une  contravention  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  — 
Casse  et  annule  le  jugeuT^nt  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  le  5  messidor  an  5,  comme  contraire  aux  lois  ci-dessus 
citées.» 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  sens  contraire  ,  le  26  février  1816  , 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  dont  voici  le  texte  :  —  «  L.i  Cour  ; 
Considérant  que  si ,  en  thèse  générale  ,  le  jugement  réside  dans  le  dispo- 
sitif, il  est  des  cas  oii  il  ne  doit  pas  être  séparé  des  motifs  qui  lui  ser- 
vent de  base;  —  Considérant  que  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Loudéac  ,  les  intimés  fondaient  leur  demande  de  convertisse- 
vnent,  en  obligation  pure  et  simple  du  contrat  de  constitution  ,  à  leur 
profit,  du  28  septembre  1772 ,  sur  des  aliénations  de  bois  de  haute  fu- 
taie, mais  qu'ils  n'en  apportaient  pas  la  preuve;    qu'aussi  les  premiers 
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juges,  en  examinant  cette  demande,  ont-ils  déclaré  que  la  diminution 
d'hypothèque,  par  des  aliénations  de  bois  de  haute  futaie  ,  alléguée  par 
les  héritiers  Coquerel ,  n'étant  pas  prouvée  ,  les  causes,  qui  suivant  l'acte 
de  constitution, devaient  en  opérer  le  convertissement  en  obligation  pure 
et  simple,  n'étaient  point  arrivées,  et  que  par  conséquent  la  demande  en 
fait  se  trouvait,  dans  l'état,  mal  fondée  ;  que  si  dans  le  dispositif  de  leur 
jugement  du  3o  floréal  an  i  2  ,  en  déboutant  les  intimes  de  leur  demande 
à  fin  de  convertissement,  ils  n'ont  pas  inséré  les  mots  dans  l'état ,  il  n'eu 
est  pas  moins  vrai  que  le  défaut  de  preuve  les  fait  rejeter;  qu'ainsi, 
l'exception  proposée  par  les  appelans ,  qu'ils  font  résulter  de  la  chose 
jugée,  n'est  pas  fondée.  ■> 

Troisième  ESPÉcK.  — En   1807,   la    veuve   Clecjuein  fut  assignée  en 
paiement   darrérages  de  rente   foncière  ,    réclamés  par  la  régie  des  do- 
maines ,  représentant  le  sieur  Dugage  émigré.  Le   4  décembre  1809, 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  lequel  dit  «  que  s'agissant  de  la  propriété, 
l'administration  ne  pouvait  invoquer  l'art. 2  de  l'usement  deRohan,  etds- 
bouter  la  régie,  faute  d'avoir  justifié  de  la  propriété  par  elle  réclamée. «Les 
sieurs  Kerouartz  ,  héritiers  du  rentier  en  possession  du  terrain  de  leur 
auteur,  se  présentèrent  en  i8r9,  nantis  des  titres  de  la  succession,  et 
renouvelèrent  la  demande  de  la  régie  ;  mais  ils  en  furent  également  dé- 
boutés par  jugement  du  17  avril   1819,  dont  ils   appelèrent;  en  même 
temps  ,  ils  formèrent  tierce-opposition  contre  l'arrêt  du  4  décembre  1809. 
En  cet  état  ,  la  Cour  de  Rennes  a  rendu  le  22  janvier  1821  l'arrêt  sui- 
vant :  —  «  Considéiant  ,  premièrement,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des 
frères  Kerouartz  ,  que,  dans  l'état  où  a  été  rendu  le  jugement  de  Pon- 
tivy  ,  ce  tribunal  ,  lié  par  un  arrêt  contradictoire  ,  n'a  pu  statuer  autre- 
ment qu'en  déboutant  les  appelans  de  leur  demande  d'arrérages  d'une 
rente  convenancière  sur  la  tenue  de  Kermorgant  ,   en  Plumillinu  ;  que 
l'arrêt  du  4  décembre  1809  ,  maintenu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  a  réellement  et  irrévocablement   statué  snr   la  propriété  de  cette 
tenue,  en  décidant  que  4a  régie  ne  l'avait  pas  justifiée,  et  en  la  débou- 
tant par  ce  motif  de  sa  demande;  que  la  loi  ne  reconnaît  plus    les    dé- 
boutemens  comminatoires  ;  que  le  CF.  C.  qui  a  réglé  les  divers  modes  de 
procéder,  n'a  ouvert  d'autres  voies  contre  les  jugemens,  que  l'opposition, 
quand  le,  jugement  est  par  défaut;  l'appel,  lorsqu'il  est  contradictoire  , 
la  tierce-opposition  et  la  requête  civile;  que  l'art.  io4i  a  formellement 
abrogé  toutes  lois ,  coutumes  ,  usages  et  réglemcns  ,  non  pas  seulement 
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contraires  ,  mais  relatifs  à  la  procédure  civile,  autres  que  les  dispositions 
mêmes  du  Code. 

«  Considérant ,  deuxièmement ,  en  ce  qui  concerne  la  tierce-opposi- 
tion à  l'arrêt  de  .1809  ,  que  son  admissibilité  dans  la  forme  n'est  pas 
douteuse;  que  les  art.  i3  ,  14  et  i5  ,  tit.  3  de  la  loi  du  5  novennbre  1790; 
les  art.  14  et  i5  de  celle  du  i5  mars  1791  ;  les  art.  i  et  2  de  celle  du  tg 
nivôse  an  4  »  n'attribuent  qu'aux  autorités  administratives  (  sur  la  ligne 
desquelles  n'a  jamais  été  placée  la  régie  de  l'enregistrement)  le  droit  de 
former  les  actions  ,  ou  de  défendre  aux  actions  ayant  pour  objet  la  pro- 
priété des  domaines  de  l'état;  que  ces  lois,  loin  d'avoir  jamais  été 
abrogées  ,  ont  été  constamment  maintenues  ;  qu'elles  l'ont  été  spéciale- 
ment par  le  §  i'''  de  l'art.  69  C.  P.  C.  ,  portant  que  l'état  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  ses  domaines ,  doit  être  assigné  en  la  personne  et  au  domicile  , 
non  du  directeur  de  l'enregistrement  ,  mais  du  préfet ,  représentant  seul 
aujourd'bui  les  administrations  départementales  ;  que  si  les  agens  na- 
tionaux, qui  représentaient  les  administrations  de  district,  ont  été  jugés 
ne  pas  représenter  légalement  l'état,  encore  moins  peut-il  l'être  par  une 
simple  régie,  qui  n'a  rien  dans  ses  attributions  que  la  perception  des 
revenus ,  attributions  qu'elle  n'exerce  encore  que  sous  la  surveillance 
des  préfets  (art.  \"  de  la  loi  du  19  août  1791  )  :  d'où  il  résulte  que  les 
frères  Kerouarîz  n'ayant  point  été  légalement  représentés,  pendant  leur 
émigration  ou  celle  de  leurs  auteurs  ,  par  la  régie  de  l'enregistrement  ; 
quant  à  la  propriété  de  la  tenue  de  Kerraorgant ,  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  leur  est  ouverte  ,  dans  la  forme  ,  contre  l'arrêt  du  4  dé- 
cembre 1809  (art.  474  C.  P.  C  ). 

Faisant  droit  dans  l'appel  ,  déclare  les  frères  Kerouartz  sans  griefs 
contre  le  jugement  de  Pontivy  du  17  avril  1819,  les  condamne  aux  dé- 
pens portés  sur  le  même  appel,  les  reçoit  tous  opposans  à  l'arrêt  du  4 
décembre  1809,  etc.  » 

OBSERVATIOJVS. 

L'équité  semble  exiger  que  l'autorité  de  la  cbose  jugée  ,  qui  n'est 
qu'une  présomption  ,  cède  à  la  preuve  contraire,  et  ,  par  consé- 
quent ,  à  une  pièce  décisive  recouvrée  après  le  jugement  ;  cependant, 
la  loi  ne  permet  de  revenir  contre  la  chose  jugée  qu'autant  que  la  pièce 
recouvrée  avait  été  retenue  par  le  fait  de  la  partie,  et  par  la  voie  de  re- 
quête civile.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  lorsque  la  pièce  n'a 
pas  été  retenue  par  l'adversaire,  mais  bien  par  une  autre  circonstance  ? 
la  présomption  de  la  chose  jugée  n'en  est  pas  moins  combattue  par  la 
]>reuve  contraire. 
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C'était  sans  doute  guidé  par  cette  considération  que  le  parlement  de 
Bretagne  avait  adopté  comme  jurisprudence  de  n'accorder  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qu'après  trente  ans  ,  aux  jugemens  qui,  lorsque  les  ma- 
gistrats ne  trouvaient  point  de  preuves  suffisantes,  soit  pour  admettre 
soit  pour  rejeter  une  demande  ou'une  exception,  portaient  seulement  con- 
damnation dans  l'état ,  faute  d'avoir  procuré ,  faute  d'avoir  produit  telle  pièce  , 
quant  à  présent.  Ces  jugemens  prenaient  le  nom  de  comminatoires ,  et  si 
dans  la  suite  la  partie  repoussée  par  le  premier  jugement  parvenait  à  se 
procurer  la  preuve  ou  à  recouvrer  la  pièce  qui  lui  manquait,  elle  pouvait, 
dans  les  trente  ans,  revenir  devant  les  mêmes  juges,  pnr  une  action 
qu'on  appelait  lief  de  comminatoire,  et  alors  le  premier  jugement  était 
censé  non  avenu  ,  les  parties  remises  au  même  état  qu'elles  étalent  aupa- 
ravant et  l'affaire  soumise  de  nouveau  à  la  décision  des  mêmes  juges. 

Cette  jurisprudence  produisait  cet  étrange  résultat  que  celui  qui  avait 
été  condamné  faute  de  preuves  pouvait  recommencer  le  procès  ,  et  qu'en 
outre  il  ne  pouvait  attaquer  par  la  voie  d'appel  un  jugement  qui  n'était 
pas  définitif,  ni  par  la  voie  de  requête  civile  une  décision  contre  laquelle 
un  autre  recours  lui  restait  ouvert  ;  d'un  autre  côté  ,  celui  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement  demeurait  exposé  aux  chances  d'un  nouveau  procès  , 
sans  qu'il  y  eût  pour  lui  aucun  moyen  de  sortir  de  cette  incertitude. 

Cette  jurisprudence  vicieuse ,  frappée  de  réprobation  sous  l'ancienne 
législation,  par  le  chancelier  d'Aguesseau ,  a  été  également  réprouvée 
par  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi  qu'on  l'a  pu  voir  par  l'arrêt  ci-dessus. 
Mais  la  cour  de  Rennes  a  long-temps  persisté  dans  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Bretagne  ;  outre  l'arrêt  ci-dessus  du  26  avril  iSifi ,  on  peut 
en  voir  un  autre  dans  le  même  sens ,  infrà  ,  n"  •>.l^ ,  sous  la  date  du  2  juil- 
let i8i6j  ce  n'est  que  par  l'arrêt  du  22  janvier  1821  que  cette  Cour  est 
revenue  aux  véritables  principes  ,  et  l'on  doit  sans  doute  ce  retour  aux 
solides  discussions  du  savant  professeur  Carré  sur  cette  question. 

Aujourd'hui  ,  la  doctrine  des  comminatoires  ,  rejeiée  par  MM.  Merlin 
RÉF.,  v"  Requête  civile  ,  §  2;  Toullier,  t.  10,  p.  172,  Ca.rr.  ,  t.  2, 
p.  280,  n°  ijfia  et  Carr.  compÉt.,  t.  i  ,  p.  gi  ,  n"  Sa  ,  semble  a  jamais 
proscrite  de  notre  jurisprudence  ;  cependant,  encore  aujourd'hui  ,  un 
assez  grand  nombre  de  jurisconsultes  égarés  par  iui  fantôme  d'équité  la 
soutiennent  et  la  regrettent ,  et  c'est  cette  raison  qui  nous  a  déterminés 
à  la  combattre. 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  dont  nous  venons  de  parler 
avec  celiii  où  lo  juge,  en  prononçant  la  condainnation  ,  aurait    réserve 
XV.  '  /. 
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en  termes  exprès  ,  à  la  partie  condamnée  ,  la  faculté  de  produire  telle  ou 
telle  pièce ,  présumée  décisive,  ou  de  remplir  telle  condition,  pour,  après 
la  production  de  cette  pièce  ou  l'accomplissement  de  cette  obligation  , 
l'affaire  être  de  nouveau  soumise  au  tribunal,  afin  d'être  par  lui  pro- 
noncé définitivement.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  jugement  n'est  que  provi- 
soire et  peut  être  rétracté  ainsi  que  l'indique  sa  qualification  même.  Tel 
est  l'avis  de  M.  Cakr.  compét.  ,  t.  i  ,  p.  92  ;  mais  ,  ajoute  cet  auteur  ,  un 
tribunal  ne  pourrait  prononcer  de  la  sorte  qu'autant  qu'il  énoncerait  de 
j  ustes  motifs  pour  ne  pas  prononcer  définitivement  ;  qu'il  fixerait  un 
délai  pour  la  production  de  la  pièce  ou  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion ,  et  qu'il  déclarerait  en  même  temps  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  la 
condamnation  prononcée  provisoirement  serait  réputée  définitive  et  re- 
cevrait son  exécution  de  plein  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  jugement 
nouveau. 

27.  Un  jugement  ayant  force  de  chose  jugée  ne  cesse  pas 
d'être  inattaquable  par  V avènement  d'une  loi  interpré- 
tative contraire  à  sa  décision. 

En  l'an  3  ,  Grandel  vend  à  Moril  des  biens  nationaux.  Le  24  thermi- 
dor an  6  ,  jugement  arbitral  qui  ,  par  application  de  la  loi  du  19  flo- 
réal an  6,  prononce  la  rescision  pour  lésion,  Moril  acquiesce.  Le  7 
prairial  an  7,  loi  qui  déclare  que  celle  du  19  floréal  an  fi,  n'est  pas 
applicable  aux  biens  nationaux.  Moril  demande  alors  la  rétractation  de 
la  sentence.  Le  29  ventôse  an  8,  jugement  qui  déclare  qu'il  y  a  chose 
jugée  irrévocablement.  Pourvoi  ;  et  le  i3  brumaire  an  9,  arrêt  de  la  sec- 
tion des  requèles  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'aucune  loi 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  ,  et  que  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit, 
ayant  été  rendue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  2  prairial  an  7,  et 
ayant  acquis  la  force  de  clîose  jugée ,  a  dû  recevoir  toute  sou  exécution  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  ne  présente  aucune  contravention 
aux  lois  citées  par  le  demandeur.  ^  Rejette.  « 

28.  La  loi  du  il\  août  1790,  tit.  5,  art.  i5  ,  en  exigeant 
que  les  jugemens  continssent  la  qualité  des  parties ,  n'a 
r/dendu  parler  que  de  qualités  relatives  à  V instance  , 
telles  que  celles  de  demandeur  ou  de  défendeur  ,  d'ap- 
pelant ou  d'intimé  (i), 

(l)  Voj'.  nos  observations  sur  cet  arrêt,  dans  celles  qui  suivent  celui 
du  I  4  nivôse  an  8  ,  suj»fi  ,  n"  1  /,. 
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C'est  ce  qu'a  jugé  la  Coi»-  de  Cassation ,  le  21  brumaire  an  9,  en  re- 
jetant un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  demandeur  n'avait  pas  été  qualifié, 
au  jugement  attaqué  ,  de  réquisitionnaire  en  activité  de  service,  qualité 
qui  était  alors  la  sienne.  L'arrêt  est  conçu  dans  les  termes  de  la  notice. 

29.  Les  juges  fie  peuvent,  à  peine  de  nullilé  de  leur  ju- 
stement, défendre  dux  parties  de  se  concilier  (i\ 

Le  sieur  et  la  veuve  Poisson  avaient  respectivement  requis  la  vérifîca- 
cation  d'écritures  par  eux  produites;  un  jugement  du  27  ventôse  an  ■^ 
ordonna  cette  véiification,  et  le  dépôt  des  pièces  contestées;  et,  eu 
même  tenips  ,fu  défense  aux  parties  de  s'an-anger.  Pourvoi,  et  le  4  frimaire 
an  9,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coo^  ;  At- 
tendu qu'en  matière  civile ,  les  parties  privées  ont  toujours  le  droit  de 
se  concilier,  et  que  la  disposition  dont  il  s'agit  porte  atteinte  au  vœu  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ;  —  Casse.  » 

30.  Lorsqu'un  homme  de  loi  a  été  appelé  en  remplace- 
ment  d'un  juge  abstenu ,  il  y  a  présomption  légale  de  la. 
nécessité  du  remplacement. 

Tels  sont  les  termes  d'uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  pluviôse 
an  9. 

Nota.  Il  faut  conclure  de  cette  décision  générale,  qu'un  juge- 
ment ne  serait  pas  nul  dans  ce  cas.  Il  est  jieu  de  questions  qui  présen- 
tent plus  de  monumens  de  jurisprudence:  les  opinions  sont  fort  diver- 
gentes, et  il  est  très  difficile  de  se  prononcer  entre  elles. 

Dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  on  peut  voir  au  J.  A.  t.  27,  p.  24a  ; 
t.  28,  p.  214  ;  t.  29,  p.  1  42  et  1  87  ;  t.  3r  ,  p.  3o8  ;  t.  Sa,  p.  44.  ^>7  et 
147;  t.  33,  p.  273. 

Pour  la  nullité,  voy.  J.  A.,  t.  2(),  p.  317;  t.  27,  p.  169;  t.  29, 
p.  45  et  I  93  ;  t.  3  1 ,  p.  (5  et  i34  ;  t.  32  ,  p.  21,  Sac  et  324. 

Voy.  aussi  J.  A.,  t.  33,  p.  44,  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  à  peine  de  nullilé  ,  qu'un  jugement  fasse  mention  du  nom  du 
président  qui  l'a  prononcé,  sa  signature  remplissant  le  vœu  do  l'art.  141 
C.  P.  C,  et  J.  A.  t.  33, p.  288  ,  qui  juge  que,  lorsque  la  nullité  d'uu  juge- 
ment, résultant  de  ce  qu'un  avocat  a  été  appelé  j)our  le  rendre  ,  sans  qu'on 
ait  fait  mention  de  l'empêchement  du  juge  ,  n'a  pas  été  soumise  à  la  Cour 
royale  ,  ce  moyen  n'est  plus  proposable  devant  la  Cour  de  cassation. 

(i)  Voy.  infrà,  n"'  49,  93  et  174,  les  arrêts  des  26prairial  au  11,  n 
juin  I  8  10.  et  1  2  mai  1819. 

4. 
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L'opinion  adoptée  par  l'arrêt  ci-dessus  est  aussi  celle  de  MM.  CiftK  , 
t.  i,p.  270,  note  3;PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  379,  et  Mekl.,  q.  d.,  t.  3, 
p.  375. 

V.  injra,  n"»  129  et  171,  les  arrêts  des  aS  avril  i8i5  et  19  février  1819. 

3i .   Le  juge  qui  se  déclare  incompétent  pour  connaître  du 

fond  d'ifn  procès ,  ne  peut  statuer  en  même  temps  sur  le 

provisoire. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  fév.  1800  , 
(2-7  floréal  an  10)  conçu  en  ces  termes:  • —  «  La  Cour;  Considérant  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Creuilly  ,  au  moment  où  il  se  déclarait 
incompétent  pour  statuer  sur  la  question  desavoirsi  Louis- André  Lefèvre 
était  ou  non  propriétaire  du  terrain  qu'il  avait  fait  labourer,  et  sur  lequel, 
après  son  assertion,  quelques  particuliers  s'étaient  permis  de  pratiquer  un 
chemin,  devait  aussi  se  reconnaître  incompétent  pour  prononcer  provi- 
soirement le  rétablissement  du  chemin  ;  —  Considérant ,  qu'en  se  per- 
mettant d'ordonner  provisoirement  le  rétablissement  du  chemin,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Creuilly  a  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir,  qui  doit  être  réprimé  d'après  le  n"  6  de  l'art.  456  du  code  des 
délits  et  des  peines;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  ,  il  y  a  vérita- 
blement contravention  aux  règles  de  compétence  ,  puisque  le  tribunal  de 
police,  qui  se  déclarait  Incompétent  pour  statuer  sur  le  principal,  de- 
vait ,  par  voie  de  conséquence,  se  reconnaître  incompétent  pour  statuer 
sur  aucune  question  provisoire;  qu'il  y  a  également  eu  usurpation  de 
pouvoir  en  ce  que  le  tribunal  de  police  s'est  cru  autorisé  à  prononcer 
provisoirement  le  rétablissement  du  chemin  ,  tandis  qu'il  était  évident 
que  le  tribunal  civil,  seu!  compétent  pour  statuer  sur  la  question  préju- 
dicielle, résultante  de  l'exception  de  propriété  proposée  par  Lefèvre, 
l'était  seul  aussi  pour  prononcer  sur  toutes  les  actions  provisoires  qui 
pourraient  être  incidemment  intentées  par  devant  lui;  — Par  ces  motifs, 
casse  et  annule,  etc.  » 

Nota.  L'incompétence  sur  le  fond  emporte  nécessairement  l'Incompé- 
tence sur  le  provisoire;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Pig.  coaiai., 
1. 1, p.  3  19  ;Carr.,  t.  I,  p.  323, n°  574;  Merl.  réf.,  t.  10, p.  228,  y'^ Pro- 
vision, et  D.  C,  p.  120. 

Voy.  siiprà,  no  7$,  l'arrêt  du  20  avril  1808. 

32.    Un  jugement  est  nul  s'il  7i' énonce  point  les  questions 
qui  constituent  le  procès.  (  Art.  142,  C.  P.  C.  )  (i). 

(i)  "Voy.  siiprà,  n°  14,  l'arrêt  du   i4  nivôse  an  8. 
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Ainsi  jugé  le  24  germinal  an  9,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

33.  Lorsque  deux  juges  ,  quoique  parens  au  degré  pro- 
hibé, ont  été  membres  d'un  même  tribunal  pendant 
plusieurs  années ,  Terreur  dans  laquelle  le  public  a  été 
induit  à  cet  égard,  suffit  pour  'valider  les  jugemens 
auxquels  ils  ont  concouru. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  afi  floréal  an  9. 

34.  Un  tribunal  doit,  à  peine  de  nullité  du  jugement  ^ 
statuer  sur  toutes  les  questions  que  présente  le  procès. 
(Art.  i5,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790.  )  (i) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  là  Cour  de  cassation  rendu  le  4  prai- 
rial an  9,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  i5 ,  tit.  5  de  la  loi 
du  34  août  1790; —  Et  attendu,  1°  que  la  dame  de  Sérignac  demande- 
resse avait  été  admise  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  4 
floréal  an  6  ,  a  accepter  la  succession  de  la  dame  de  la  Châtre  sa  mère, 
par  bénéfice  d'inventaire  ;  a*  qu'il  résulte  du  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  Seine-et-Marne,  de  frimaire  an  8,  qu'elle  avait  op- 
posé ladite  qualité  comme  exception  ou  moyen  d'appel  de  la  condam- 
nation personnelle  prononcée  contre  elle ,  et  que  pour  y  faire  droit  il 
avait  été  ordonné  qu'elle  serait  tenue  de  donner  communication  de  ce 
jugement  du  4  floréal,  laquelle  communication  avait  eu  lieu  à  l'Instant 
même  du  jugement  dudit  jour  12  frimaire,  qui  en  avait  donné  acte  au 
défenseur  de  la  dame  de  Sérignac  ;  3"  que  lors  du  jugement  définitif  qui 
est  celui  dont  on  demande  la  cassation ,  non  seulement  il  n'a  pas  été 
posé  de  question  relative  à  ladite  qualité  de  laquelle  dépendait  cepen- 
dant la  nature  de  la  condamnation  à  intervenir  ,  mais  qu'il  n'a  pas  même 
été  énoncé  de  motifs  desquels  on  puisse  induire,  pourquoi  les  juges 
n'ont  point  eu  égard  à  cette  exception  ;  d'où  il  suit  que  la  condamnation 
personnelle  résultant  du  jugement  attaqué ,  a  été  prononcée  sans  expres- 
sion de  motifs  ;  —  Casse  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Seine-et-Marne ,  etc.  • 

35.  Un  jugement  nest  pas  nul ,  lorsque  les  faits  de  la 
cause,  les  conclusions  des  parties ,  les  motifs  de  déd- 
it) Voy.  MM.Carr.,  t.  4,  p.  33fî,  not.  I,  a°;etPR.FR.,  t.    i,  p.4ii, 

net.  a.  Voy.  aussi  nos  observaciom  sur  l'arrêt  du  i4  nivose  an  8,  supra, 
n»  14. 
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sion  y  sont  a  peu  près  confondus ,  powvu ,  cependant , 
que  son  ensemble  présente  une  idée  assez  nette  de  l'af- 
faire et  des  diverses  parties  de  la  loi  (i). 
Ainsi  jugé  le  6  messidor  an  9 ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 
36.  Les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la 
cassation  d\in  jugement  fondé  sur  un  acte  non  enregis- 
tré ,  lors^que  cet  acte  a  été  reconnu  ;  mais  le  jugement 
peut  être  cassé  d'once  dans  V intérêt  de  la  loi. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  i<='  pluviôse  an  10,   en   ces 
termes  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'article  11  de  la  loi  du  19  décembre  1790  ; 
—  Et  attendu  que  la  Cour  d'ap^l,   en   n'annulant  pas  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  le  mérite  de  la  transac- 
tion sous  seing-privé,  du  i"^' juillet  1748,  qui  avait  été  produite  par  de- 
vant lui,  quoique  non  revêtue  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  s'est 
rendu  propre  la  contraTention  commise  par  ledit  jugement ,  et  qu'il  est 
contrevenu  lui-même  à  l'art,  ii  de  la  loi  de  décembre  1790;  —  Casse 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  etc.  » 

i'j.  Est  nul  un  jugement  dont  la  copie  signifiée  ne  con- 
tient ni  les  questions  de  fait  et  de  droit ,  ni  V exposé 
des  faits  (2). 

Ainsi  jugé  le  i3  ventôse  an  10,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ainsi  conçu  : — «La  Cour;  Vu  l'art.  i5,  tit.  5  de  la  loi  du  24  aoiit  T790; 
l'art.  ao8  delà  constitution  de  l'an  5; — Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
tel  qu'il  a  été  signifié  au  demandeur,  ne  contient  ni  les  questions  de  fait 
et  de  droit ,  ni  le  résultat  des  faits  reconnus  et  constatés  par  l'instruc- 
tion, ni  les  motifs  qui  l'ont  déterminé; — Casse.  » 
38.  La  chose  jugée  a  l'égard  de  plusieurs  pupilles  qui 
ont  actionné  leur  tuteur,  ne  l'est  pas  à  V égard  des  au- 
tres (3). 

Quatre  des  enfans  Lenoir  dont  Geoffroy  avait  été  tuteur,  intentèrent 
contre  ce  dernier  une  action  relative  aux  comptes  de  tutelle  ,  dont  ils 
furent  dérais  par  jugement  du  8  frimaire  an  7. 

(t)  Voy.  suprà ,  n"  14,  l'arrêt  du  14  nivôse  an  8. 

(2)  Voy.  MM.  B.  S.  P.  ,p.  aSi.note  3;  etPK.FR.,t.  i,  p.  4ii,not.  2. 
Voy.  aussi  infrà,  n"'  167  et|ia2,  l'arrêt  des  6  avril  1818  et  a5  juillet 
1814»  et  suprà,  n°  14,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  14  nivôse  an  8. 

(3)  Voy.  injrà.  n°  169,  l'arrêt  du  23  décembre  1818. 
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Eu  rnu  8,  tous  les  enfans  Lenoir  intentèrent  la  même  action  contre 
la  veuve  Geoffroy.  Un  jugement  du  24  germinal  an  8,  se  fondant  sur  la 
chose  jugée  en  l'an  7,  les  déboula' tous  de  leur  demande. 

Pourvoi,  et  le  2  germinal  an  10,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ainsi 
conçu  : — «Li  Cour;  Vu  l'art.  5,  tit.  27  de  l'ord.  de  1667  ; — Attendu  que 
cet  article  n'est  cvidennnent  applicable  qu'aux  parties  qui  ont  figuré 
dans  les  procès  terminés  par  les  jugemens  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée, ce  qui  exclut  la  faculté  de  l'appliquer  à  quiconque  n'était  point 
partie  dans  ces  procès  ;  —  Attendu  que  les  juges  du  département  du  Fi- 
nistère, en  déchargeant  la  veuve  Rlollay  de  la  demande  formée  contre 
elle  par  Jean  et  Louis  Lenoir,  et  cela ,  en  conséquence  de  l'article  pré- 
cité ,  quoique  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fussent  parties  dans  le  procès  irrévo- 
cablement jugé  le  8  frimaire  an  7,  ont  fait ,  à  leur  égard  ,  une  fausse  ap- 
plication dudit  article,  et  se  sont  attribué  une  faculté  qui  leur  était  im- 
plicitement interdite  par  ce  même  article; — Casse,  etc.  » 
89.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  ^ ,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu  un  jugement  d' adjudication  pré- 
sentât dans  la  rédaction  les  quatre  parties  exigées  par 
l'art.  i5,  tit.  5  de  la  loi  du  i^y  août  1790  (i). 

Ainsi  jugé  le  27  fructidor  au  10,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Cour;  Vu  les  art.  i,  2,  4  et  17  du  chap.  1  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  7  ;  — •  L'art.  4  du  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667  et 
l'art.  i5  du  tit.  5  de  la  loi  du  a4  août  1790  ;  Considérant  que  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  a  déterminéles  formes  qui  devaient  être  observées  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée,  telles  que  la  copie  du  titre,  le  commande- 
ment, les  affiches,  les  enchères  à  l'adjudication;  —  Que  c'est  unique- 
ment dans  cette  loi  qui  a  introduit  un  droit  nouveau  qu'il  faut  cher- 
cher l>s  formes  nécessaires  pour  la  régularité  de  l'expropriation; — Qu'on 
n'y  trouve  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  induire  la  nullité  d'une 
adjudication,  à  défaut  d'énonciation  de  la  comparution  ou  de  l'absence 
de  la  partie  saisie  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué  a  principalement  annulé  l'adjudication  dont  s'agit  sur  le  fonde- 
ment de  ce  défaut  d'énonciation  ;  —  Qu'il  l'a  annulée  en  outre  sur  le  dé- 
faut d'énonciation  des  noms  et  des  qualités  des  parties  ,  quoique  même 
ces  noms  et  ces  qualités  fussent  formellement  énoncés  et  répétés  dans 
les  actes  ;  —  Que  ce  tribunal  a  fait,  sous  ce  rapport ,  une  fausse  appli- 

(i)  Voy.  suprà ,  n"  i4  ,  l'arrêt  du  14  nivôse  an  8. 
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cation  de  l'art.  4.  tit-  i4  de  l'ordonnance  de  1G67,  et  de  l'art.  i5  ,  lit.  5 
de  la  loi  du  24  août  1790  ,  en  assujétissant  aux  formes  judiciaires,  éta- 
blies par  ces  lois,  une  adjudication  sur  expropriation  forcée  ,  dont  la 
forme  était  réglée  par  une  loi  particulière  indépendante  des  lois  relatives 
aux  formes  des  procès  ordinaires  ;  —  Qu'il  a  violé  par  suite  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  ,  en  prononçant  une  nullité  que  cette  loi  ne  prononce 
pas  ;  —  Que  la  fausse  application  et  l'excès  de  pouvoir  sont  d'autant  plus 
évidens  ,  qu'il  résulte  même  de  l'adjudication  qu'il  n'y  fut  procédé  que 
parce  qu'il  n'avait  été  formé  aucune  réclamation;  — Qu'en  rapprochant 
cette  circonstance  de  la  notification  qui  avait  été  faite  à  la  partie  saisie , 
pour  qu'elle  se  présentât,  il  est  évident,  à  la  fois,  et  que  la  partie  saisie 
avait  été  mise  légalement  à  même  de  connaître  les  opérations  ,  et  qu'on 
ne  procéda  à  l'adjudication  que  parce  qu'elle  ne  se  présentait  pas  malgré 
la  notification  qui  lui  avait  été  faite  ;  —  Casse,  etc.  » 

40.  Un  arrêt  satisfait  à  la  loi  sur  la  position  des  ques- 
tions,  en  se  faisant  seulement  celle-ci  :  Y  a-t-il  lieu  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel?  (Art.  \^i , 
C.  P.  C.) 

4 1 .  On  ne  peut  proposer  pour  la  pivniière  fois  en  cassa- 
tion des  nullités  de  formes  appartenant  au  jugement  de 
première  instance. 

42.  En  matière  de  commerce ,  il  nest  pas  nécessaire  que 
T exploit  de  réassigné  contienne  V immatricule  de  Vhuis- 
sier.  (Art.  161,  C.  P.  C.  ) 

/(3.  Le  moyen  pris  de  ce  que   les  juges  auraient  statué 
ultra  petita  ne  peut  être  présetité  en  cassation ,  mais 
seulement  en  requête  civile.  (Art,  4^0^  C.  P.  C.  )  (i) 
Ces  diverses  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  un  arrêt  de  la  Cour 

de  cassation,  du  5  brumairean  li,  à-peu-près  dans  les  termes  des  notices. 

44"  -^GS  juges  ne  sont  pas  astreints  à  poser  en  détail 
toutes  les  questions  qu'une  cause  peut  présenter  ;  il  suffit 
quils  indiquent  les  principales  ,  celles  dont  la  décision 
entraîne  nécessairement  le  jugement  des  autres.  (  Art. 

i4i,c.  P.  C.)  (2) 

(i)  Voy,  stiprà,  n°  14,  l'arrêt  du  i4  nivôse  an  8  ;  voy.  aussi  M.  Cark., 
t.  I,  p.  334  ,  not.  4  ,  3». 

(2)  Voy-  siipn'i ,  n"  i-i,  l'arrêt  du  i4  nivôse  an  8. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  6  nivôse 

an  II. 

45.  La  même  question  e.Ji  droit ,  entre  les  mêmes  parties, 
au  sujet  du  même  contrat,  mais  relativement  à  une 
clause  différente  ,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée. 
(Art.  i35i,C.  C.  )  (1). 

En  1793  ,  le  sieur  Sanegon,  débiteur  des  héritiers  Meulan ,  passe  avec 
ceux-ci  un  acte  par  lequel  il  s'engage  à  payer  une  rente  viagère  de 
2400  fr.  à  la  veuve  Lafage,  et  une  autre  rente  viagère  de  1200  fr.  à  la 
demoiselle  Gauthier.  En  l'an  5  ,  la  dame  Lafage  actionna  le  sieur  Sane- 
gon,  en  paiement  des  arrérages   de  sa  rente   en  numéraire  métallique. 
Sanegon  met  en  cause  les  héritiers  Meulan,  et  le  6  ventôse  an  8,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l'Aisne,  qui,  conformément  à  ses  conclusions, 
réduit  les  arrérages  au  taux  de  l'échelle.  En  même  temps  la  demoiselle 
Gauthier  formait  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  la  même  demande  que 
la  dame  Lafage.  Après  la  mise  en  cause  des  héritiers  Meulan,  la  Cour 
d'appel  de  Paris,   par  arrêt  du  9.5  ventôse  an  9,  condamna  Sanegon  à 
payer  en  numéraire  métallique.  Pourvoi  pour  violation  de  la  chose  jugée; 
le  3o  germinal  an  i  r,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  : — >'L\ 
Cour;  Attendu  que,  suivant  les  principes  et  suivant  les  lois  romaines, 
pour  qu'il  y  ait  Heu  à  l'exception  de  la  chose  jugée,  il  faut  que  l'instance 
présente  les  mêmes  demandes  ,  les  mêmes  parties  et  le  même  titre  ;  qu'il 
était  bien  question  de  l'exécution  du  même  acte  ,  mais  non  de  la  même 
clause,  qu'il  n'y  avait  pas  identité  de  demande  ,  et  que  la  question  n'é- 
tait pas  non  plus  la  même  en  thèse ,  puisqu'au  tribunal  de  l'Aisne,  on 
posa  seulement  celle  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  rente  due  à  la  dame 
Lubaye  seraient  réductibles,  et  devantla  Cour  d'appel  de  Paris,  il  s'agis- 
sait du  capital  d'autres  créances  ;  qu'ainsi  ce  n'était  pas  eadetn  resm  eadem 
causa  petendi ;  —  Rejette.  » 

^Ç>.  Lorsque ,  dans  une  instance ,  une  transaction  n'est 
attaquée  que  sur  un  chef,  ï arrêt  qui  intervient,  bien 
qu'il  porte  annuUation  de  la  transaclion  ;,  doit  être  con- 
sidéré conmie  li  ayant  annulé  que  le  chef  querellé  de  la 
transaction  (2^. 


(i)  Voy.  suprà,  11°  3,  l'arrêt  du  25  pluviôse  an  2  ,  et  in/rà,  n"  46,  celui 
du  17  floréal  an  11. 

(i)  Voy.  sui>ra ,  n"'  3  et  45,  les  arrêts  des  aS  pluviôse  an  2,  et  3o  ger- 
minal an  II. 
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La  Cour  tic  cassation  l'a  ainsi  dccidé  le  17  floréal  an  ii  ,  en  cassant  un 
jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  jugeait  !e  contraire;  la  lecture  de  l'arrêt 
suffit  pour  l'intelligence  du  point  de  droit: — «La  Cour;  Attendu  que pa  r 
luie  disposition  particulière  de  la  transaction  du  14  mai  1764,  intervenue 
Sîir  l'exécution  de  l'arrêt  du  :i3  juillet  1763,  et  dans  laquelle  Louis  et 
Joseph  Bieuillard  étaient  également  parties,  l'écliute  particulière  de  Pierre 
Brevlllard  a  été  confirmée  au  profit  du  seigneur  usufruitier  de  la  terre  de 
risle  ; — 'Que  les  haliitans  n'ont  réclamé  contre  cette  transaction  au  ci- 
devant  conseil  que  relativement  à  la  forêt  d'Hervaux;  qu'ils  ne  s'étaient 
jamais  plaints  que  de  la  distraction  d'une  partie  de  cette  forêt  que  la  tran- 
saction avait  faite  au  profit  de  leur  ci-devant  seigneur;  — Que  tel  était 
aussi  l'objet  des  poursuites  de  i'inspecteur-général  des  domaines ,  lequel , 
en  se  joignant  auxdits  habitans  ,  n'avait  eu  d'autre  but  que  celui  de  faire 
annuler  ladite  transaction  sur  ce  chef  exclusivement;- — Que  s'il  avait 
conclu,  ainsi  que.lesdits  babitans,  à  la  nullité  indéfinie  de  cet  acte,  et 
si  l'arrêt  du  conseil  l'avait  ainsi  prononcé  .  il  ne  l'avait  fait  que  dans  l'in- 
térêt du  domaine,  et  non  dans  celui  desdits  babitans  ,  dont  la  demande  . 
était  limitée  à  cet  unique  objet;  d'où  il  suit  que  cette  prononciation  in- 
définie doit  naturellenicnt  se  restreindre  aux  seules  réclamations  formées 
tant  par  lesdits  babitans  que  par  I'inspecteur-général;  mais  que  ce  se- 
rait excéder  le  sens  naturel  et  littéral  dudit  arrêt,  que  de  l'étendre  aux 
autres  dispositions  de  ladite  transaction,  sur  lesquelles  lesdits  habitans 
n'avaient  élevé  aucune  contestation,  et  à  l'annullation  desquelles  ils  n'a- 
vaient pas  conclu;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  a  violé  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  i58o,  concernant  le  respect  dû  aux  transactions.— 
Casse ,  etc.  » 

47.  Les  jiigemens  rendus  contre  une  société  commerciale 
ne  confèrent  point  hypothèque  sur  les  biens  du  com- 
manditaire. (Art.  2Î23  C.  C.  )  (i). 

Robin  ,  en  vertu  du  jugement  rendu  contre  Tingbet,  prit  hypothèque 
sur  les  biens  de  Haudet ,  associé  commanditaire  de  ce  dernier;  le  1" 
fructidor  an  ro,  jugement  par  lequel  :  —  «  Attendu  que  Haudet  n'a  pas 
clairement  dérogé  à  sa  qualité  d'associé  commanditaire;  qu'en  consé- 
quence, il  n'a  pas  été  condamné  hypothécairement  par  le  jugement  de 
1785,  le  tribunal  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  requise  sur  les 
biens.  »  Appel,  et  le  5  prairial  an  ii,  arrêt  confirmatif  de  la  Gourde 
Paris. 

■ • ■ 

(r)  Voy.  injià  ,  n"  85  ,  l'arrêt  du  11  août  1809. 
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48.  Une  sentence  arbitrale  ne  conférait  fnpothèque^  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1678,  qu'autant  quelle 
auait  été  homologuée.  (  Art.  2iu3,§3,C.  C.  )(i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  le  aS  prairi;il  an  11,  en  ces 
termes  :  —  »  La  Cour  ;  Attendu  que,  pour  que  le  créancier  puisse  pren- 
dre l'inscription  dans  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  ,  11 
faut  qu'il  ait  une  hypothèque  conventionnelle,  ou  judiciaire,  ou  légale 
acquise;  que  la  décision  des  arbitres  ,  du  4  niessidor  an  9,  n'ayant  })as 
été  homologuée,  comme  le  prescrit  l'art.  i3  du  tit.  4  de  l'ordonnance 
du  commerce  de  1673,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  condam- 
nation judiciaire  dont  est  résultée  une  hypothèque;  d'où  il  suit  que  la 
Cour  d'appel  .«éant  à  Aix,  en  déclarant  nulle  l'inscription  prise  par  le  sieur 
Merlino,  en  vertu  de  décision  d'arbitres  nommés  volontairement,  loin 
de  contrevenir  à  la  loi,  s'y  est  conformée  ;  — Rejette.  » 
4,9.  Est  nul  le  jiigeniejit  par  lequel  un  tribunal  se  peimct 
de  faire  des  injonctions  à  un  juge  de  paix  et  de  déter- 
miner la  marche  quil  devra  suiure  dans  certains  cas  (2). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  prairial  an  ir, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  83  du  sénatus-consulte  du  t6  ther- 
midor an  10  ;  vu  l'art.  10  et  l'art.  12  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
- — Considérant  que  l'art.  83  du  sénatus-consulte  du  i(î  thermidor  an  10 
n'attribue  aux  tribunaux  civils  que  le  droit  de  surveillance  sur  les  juges 
de  paix  de  leur  arrondissement  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  civil  de 
Lyon  s'est  permis,  par  son  jugement  du  29  nivôse  an  11,  de  faire  dé- 
fense au  juge  de  paix  de  son  arrondissement  de  recevoir,  à  l'avenir  ,  le 
serment  judiciaire  au  moment  delà  prononciation  du  jugement;  —  Que 
ce  tribunal  a  fait  en  outre  des  injonctions  au  juge  de  paix  de  se  confor- 
mer à  l'avenir  à  ce  qui  était  prescrit  à  cet  égard  par  la  loi  ,  et  lui  a  fait 
défense  de  s'en  écarter;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  civil  de 
Lyon  s'est  attribué  le  droit  de  reprendre  ,  qui  n'est  attribué  ,  par  l'art.  82 
du  sénatus-consulte,  qu'au  grand  juge  ministre  de  la  justice  ;  —  Con- 
.«idérant  en  outre  que  les  défenses  et  injonctions  faites  par  le  trliiunal 
civil  de  Lyon  au  juge  de  paix  de  son  arrondissement ,  présentent  un  vé- 
ritable règlement  en  matière  de  réception  de  serment  judiciaire  ;  —  Que 
ce  tribunal  a  commis  un   excès  de  pouvoir  en   faisant  un  règlement  de 

(i)  Voy.  iiifrà,  n*  68  ,  l'arrêt  du  y  avril  1807. 

(2)  Yo\.  l'arrêt  fin  4  frimaire  an  9,  stiprà,  n"  29. 
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cette  nature  ;  — Qu'il  a  violé,  en  outre  ,  les  art.  lo  et  12  du  tif.  a  de  la 
loi  du  24  août  1790, qui  défendent  aux  tribunaux  de  prendre  directement 
et  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif; —  Pro- 
cédant en  exécution  de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement,  casse  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  séant  à  Lyon, 
le  29  nivôse  an  i  r,  comme  contraire  ,  en  ce  qui  concerne  les  défenses  et 
les  injonctions  ci-dessus  énoncées ,  aux  lois  citées ,  et  comme  contenant 
à  cet  égard  excès  de  pouvoir.  » 

5o.  Les  juges  appelés  pour  vider  le  partage  dowent  con- 
naître non-seulement  de  la  question  sur  laquelle  il  a  eu 
lieu,  mais  encore  de  tous  les  accessoires  et  incideJis  de 
la  cause. 

Ainsi  jugé  le  aS  messidor  an  11  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  conçu  :  —  a  La  Cour  ;  Attendu  que  lorsque  le  partage  est  formé, 
es  juges  appelés  pour  départager  sont  investis,  relativement  à  l'affaire 
qui  en  est  l'objet,  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  juges,  tant  pour 
les  accessoires  et  incidens  que  pour  le  fond  ;  —  Que  ,  s'il  en  était  autre- 
ment, les  juges  partagés  pourraient  trouver  le  moyen  de  revenir  indi- 
rectement sur  le  partage ,  de  se  reconstituer  juges  exclusifs  du  différend, 
et  d'enlever  aux  parties  le  droit  qui  leur  aurait  été  irrévocablement  ac- 
quis, d'avoir  d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  déjà  émis  leur  opinion  ; 
par  ces  motifs  ,  rejette.  » 

Nota.  Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour,  sous  la  date  du  aS  pluviôse  an  ti  ;  cette  doctrine  est 
au  surplus  enseignée  par  MM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  272  ,  n°  498  ,  Più.  com.  , 
t.  I ,  p.  281;  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  lb^  ;  Merl.  Q.  D.  ,  t.  5 ,  v°  Tribunal  d'appel, 
§  5  et  Rép.  ,  t.  9 ,  p.  66.  Voj'.  aussi  infrà  ,n°  91,  l'arrêt  du  28  mai  1810. 
5i.  Le  président  d'un  tribunal  ne  peut  prononcer  le  juge- 
ment s^il  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  V af- 
faire (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  7  thermidor  an  11 ,  en  ces 
ternies  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  i4  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
—  Considérant  que  la  loi ,  en  accordant  aux  parties  la  faculté  de  se  dé- 
fendre, a  évidemment  reconnu  que  les  juges  qui  n'auraient  pas  entendu 

(i)  Voy.  MM.  Carr.,  t.  r ,  p.  266 ,  n^  487  ;  Merl.  réf.,  t.  6  ,  p.  606; 
et  Pr.  Fr.  ,  t.  I ,  p.  387,  à  la  note.  Voy.  aussi  l'arrêt  du  9  brumaire  an  2, 
itiprà  ,  n°  2  et  celui  du  26  vendémiaire  an  8  ,  siiprà ,  n°  10. 
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la  défense  ne  pourraient  pas  coopérer  au  jugement;  —  Que  l'art,  lo  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  2  veut  aussi  que  le  jugement  soit  prononcé  par 
les  juges  qui ,  d'après  les  plaidoiries ,  le  rapport  et  l'examen  des  pièces  , 
s'il  y  a  lieu,  ont  été  mis  en  état  d'apprécier  les  moyens  des  parties  ;  — . 
Que  cependant  le  président  du  tribunal  de  Perpignan  a  prononcé  le  juge- 
ment attaqué  à  l'audience  du  5  pluviôse  an  10  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  assisté 
aux  plaidoiries,  quoiqu'il  n'eût  pas  ,  par  conséquent ,  les  docuraens  que 
la  loi  exige  pour  prononcer  en  connaissance  de  cause  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

5rî,    TJn  juge  suppléant  peut   valablement    émettre   son 
opinion  sur   le  fond ,  quoiqu  il  n'ait  point  pris  part  au 
jugement  interlocutoire  (i). 
Tel  est  le  texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  vendémiaire 

an  12. 

53.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort, 
le  tribunal  ne  peut  plus ,  par  un  second  jugement  ^  dé- 
clarer qu'il  n'a  entendu  le  rendre  qu'à  la  charge  d'ap- 
pel {1). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Nismes,  le  3  germinal  an  12  ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  quoique  l'expédition  du  ju- 
gement du  23  tliermidor  porte  en  marge  un  1  envoi  contenant  ces  mots  : 
à  la  charge  de  l'appel ,  il  n'est  pas  moins  justifié  que  cette  même  expédi- 
tion portait  que  le  jugement  avait  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  que  cela 
est  pleinement  justifié  par  le  jugement  du  14  fructidor,  puisqu'il  y  est 
ordonné  que  la  disposition  du  jugement  du  23  ihermiJor,  portant  qu'il  a 
été  rendu  en  dernier  ressort ,  sera  corrigée  tant  sur  la  minute  que  sur 
l'expédition  ,  et  qu'il  y  sera  fait  mention  que  ce  jugement  est  à  la  charge 
de  l'appel  ;  que  ledit  jugement  du  23  thermidor  étant  contradictoire  et 
rendu  en  dernier  ressort ,  les  premiers  juges  ont  manifestement  violé 
toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  en  réformant  eux-mêmes  une  partie 
dis  dispositions  dudit  jugement  ;  qu'étant  donc  constant  que  ce  juge- 
ment avait  été  rendu  en  dernier  ressort  et  était  acquis  aux  parties  ,  l'afipel 
en  est  irrévocable  sous  ce  premier  rapport ,  et  qu'il  le  serait  encore  en  ce 
que  François  Guillaunion  y  aurait  acquiescé,  en  demandant  aux  juges 
qui  l'avaient  rendu  qu'il  fût  rapporté  dans  une  seule  disposition.  ...  —  Par 

(i_)  Voy.  siiprà ,  n°  a  ,  l'arrêt  du  9  brumaire  an  2  et  nos  observations. 
(2)  Voy.  siiprà  ,n°  i ,  et  in/rà,  n"  1 14  ,  les  arrêts  des  i5  septembre  1792 
et  29  janvier  i8r4- 
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ces  motifs,  le  tribunal,  disant  droit  à  l'appel  incident  de  Guillaume  Guil- 
laumon ,  envers  le  jugement  du  1,4  fructidor  an  11  ,  rendu  [lar  le  tribunal 
d'arrondissement  d'Uzès —  Arfnulie  ledit  jugement  et  remet  les  parties 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  icelui;  et  dans  cet  état,  déclare  ledit 
François  Guillaumon  irrecevable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par 
le  même  tribunal ,  le  aS  tbermidor  an  1 1  ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
contre  le'dit  jugement,  ainsi  qu'elles  aviseront.  » 

54.  L' erreur  dans  le  prénom  de  Vnne  des  parties^  suffît-elle 
pour  entraîner  la  nullité  du  jugement?  (Art.  i^i  , 
C.  P.  C.)(i). 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Curbis,  défendeur,  avait  reçu  ,  tant  dans  les 
actes  de  la  procédure  que  dans  le  jugement  qui  l'avait  condamné  ,  le  pré- 
nom de  Michel  ;  ce  jugement  fut  annulé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  , 
du  26  floréal  an  12  ,  ainsi  motivé  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  que ,  quoi- 
qu'il ne  soit  ici  question  que  d'une  erreur  purement  matérielle,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  la  forme  voulue  par  la  loi  n'a  pas  été  observée  ,  puis- 
que le  vrai  prénom  de  l'appelant  est  Jean-Jacques  et  non  pas  Michel  ; 
conséquemmeut  que  le  jugement  dont  il  s'agit  doit  être  annulé,  déclare 
ie  jugement  susdit  nul  et  de  nul  effet.  » 

55.  Un  jugement  qui  ne  fait  que  rendre  exécutoire  un 
titre  conférant  Jiypothèque  spéciale ,  n  autorise  pas 
V hypothèque  générale  [1). 

56.  Celui  qui  a  une  hypothèque  spéciale ,  doit ,  à  moins 
d'insujpsance^  restreindre  l' expropriation  aux  immeu- 
bles hypothéqués.  (Art.  220g,  C.  C.  ) 

La  vsuve  Audenrogge  ,  créancière  d'une  rente  ,  ea  vertu  d'un  titre  , 
stipulant  hypothèque  spéciale,  fit  déclarer  son  titre  exécutoire ,  prit , 
en  vertu  du  jugeaient ,  une  hypothèque  générale,  et  poursuivit  l'ex- 
propriation de  tous  les  biens  de  Reiy vaer  son  débiteur.  Sur  la  récla- 
mation de  celui-ci  ,  estintervenu  le  3  prairial  an  12,  im  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  ainsi  conçu: —  «La  Cour  ;  Attendu  que  l'acte  de  consti- 
tution de  rente  du  18  avril  1788,  contient  la  désign.ation  des  immeubles 
sur  lesquels  la  rente  est  spécialement  hypothéquée  ;  — Attendu  que  l'hy- 
pothèque spéciale  n'affecte  que  les  fonds  sur  lesquels  elle  est  assignée  ; 
qu'elle  fixe  le  droit  du  créancier  sur  un  objet  déterminé;  —  Attendu  que 

(i)  Voy.  nos  observations  sur  cet  arrêt  dans  celles  que  nous  avons  pla- 
cées à  la  suite  de  l'arrêt  du  i4  nivôse  an  8 ,  supra,  n"  i4- 
2)  Voy.  infra  ,  n"  73,  l'arrêt  du  4  avril  180S. 
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le  créancier,  au  profit  du  quel  une  hypothèque  spéciale  a  été  consentie  , 
est  tenu  de  discuter  les  biens  sur  lesquels  elle  est  assise,  avant  que  de 
s'adresser  aux  autres  biens  du  débiteur,  suivant  la  loi  9  Cod.  de  Distract. 
Pig.  quœ  specialiter  vobis  obligata  siint ,  debkoribits  detractantibus  soludonem , 
honâ  fide  debitis  ,  et  solemniter  iiendcre  ,  iià  enim  apparebit ,  an pretio  pigno- 
ns débita  satlsjieri  possit  ;  qubd  si  quid  deerit,  non  prohibeniini  cœtera  etiain 
bona,jure  conventionis  conseqtii;  —  Attendu  que  la  loi  du  ir  brumaire 
an  7  n'a  pas  dérogé  à  ces  principes  ,  et  que  ,  de  ce  qu'elle  exige  un  titre 
.  exécutoire  pour  la  vente  foi  cée  des  immeubles  ,  il  ne  suit  pas  qu'elle  au- 
torise l'expropriation  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  affectés  par  ce  titre, 
avant  d'avoir  exécuté  l'hypothèque  spéciale;  —  Que  le  ])rincipe  de  né- 
cessité de  discussion  préalable  des  biens  hypothéqués  spécialement ,  est 
encore  reconnu  par  l'art.  2210  C.  C,  où  il  est  dit  que  le  créancier  ne 
peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  quine  lui  sont  pas  hypothéqués  , 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués  ;  — 
Que,  si  cettedispositionduCod.  civ  n'est  pas  applicable  au  cas  particulier, 
comme  dérivant  d'un  contrat  antérieur  audit  Code,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'elle  ne  fait  que  consacrer  un  principe  préexistant  ,  et  d'ail- 
leurs conforme  à  la  justice  et  à  l'équité; — Attendu  qu'en  apposant  le 
sceau  de  l'exécution  à  l'acte  du  18  avril  1788,  le  tribunal  de  Gand  ne  lui 
a  pas  donné  plus  de  force  et  d'étendue  qu'il  n'en  avait  par  lui-même  ; 
qu'il  n'a  hiit  que  le  revêtir  delà  forme  nécessaire  pour  être  exécuté  se- 
lon sa  teneur,  sans  conférer  à  l'impétrante  plus  aniple  hypothèque  que 
celle  qu'elle  avait,  et  sans  lui  donner  hypothèque  judiciaire  ,  à  l'effet  de 
poursuivre  la  généralité  des  biens  de  son  débiteur;  — Attendu  que  la 
veuve  Audenrogge  a  d'autant  moins  pu  poursuivre  la  vente  forcée  de 
tous  les  biens  de  Reyvaert ,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  les 
biens  qui  lui  étaient  spécialement  hypothéqués  n'étaient  grevés  d'aucune 
charge  ,  que  d'une  rente  au  capital  de  7,200  fr.,  due  à  la  dame  Chellind  , 
laquelle  somme,  jointe  à  celle  qui  était  due  à  la  veuve  Audenrogge  , 
montant  à  io,5oo  f r  ,  et  aux  intérêts  arriérés  de  ces  rentes,  foimait  uu 
total  de  24,000  fr.,  tandis  que  ces  biens,  par  l'expropriation  dont  s'a- 
git ,  montaient  à.  36, 000  fr.,  et  ainsi  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  fallait 
pour  satisfaire  l'intimée  et  la  créancière  antérieure;  — Que  de  toutes 
ces  considérations  il  suit  que  les  poursuites  en  expropriation  de  la  gé- 
néralité des  biens  de  Reyvaert  sont  nulles ,  quant  au  fond  ,  et  qu'il  est 
inutile  d'examiner  les  questions  relatives  à  la  forme;  — Met  l'ajjpeiia- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néau!  ;  déclare  nulles  les  poursuites   e:;  ex- 
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|iropiiation  forcée  dont  s'agit,  ninsi  que  l'adjudication  ensuivie,   etc.  » 

5^.  Les  jugernens  dowcjit  pointer  avec  eux  la  preuve  que 
les  foj'malités  ju'cessaires  ont  été  remplies ,  et  en  con- 
séquence  ^  ils  doivent  mentionner  F  audition  du  ministère 
public  pour  qu'il  soit  constant  qu'elle  a  eu  lieu.  (Art.  3, 
tit.  8 ,  loi  du  0.4  août  1790  ;  83  C.  P.  C.  ) 

Première  ESPÈCE.  —  Ainsi  jugé  le  lô  -vendémiaire  an  i3,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  ca'.sation  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Li  Cour  ;  Attendu  que  la 
preuve  de  l'assistance  du  ministère  public  devrait  se  trouver  dans  le  ju- 
gement même  ,  et  non  dans  des  attestations  er.trajudiciaires  auxquelles  la 
Cour  lie  peut  pas  s'arrêter.  » 

Deuxième  Espèce.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Gourde  cassation,  le  29 
frimaire  an  i3,  en  ces  termes  :  — «La  Cour;  Considérant  qu'en  prin- 
cipe, un  jugement  doit  porter  avec  lui  les  preuves  que  les  formalités  de 
la  loi  ont  été  remplies  ;  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  des  preuves  an- 
térieures, encore  moins  par  des  preuves  testimoniales ,  ni  des  certificats, 
qui  sont  sans  valeur  aux  yeux  de  la  loi  ;  que  l'art.  3  du  tit.  8  de  la  loi  du 
16  août  1790,  ne  se  contente  pas  de  la  présence  du  commissaire  natio- 
nal ;  il  veut  qu'il  .soit  entendu  dans  la  cause  des  femmes  mariées ,  et  que 
rien  ne  constate  ,  dans  le  jugement,  qu'il  ait  été  entendu  ;  —  Casse.  » 

Nota.  Le  j)rincipe  proclamé  par  ces  arrêts  est  généralement  admis. 
Voy.  MM.  F.  L.,  t.  r,  p.  i54,  v"  Jugement;  Merl.  kép.,  t.  6,  p.  6o5  ; 
Q.  D.,  t.  4,  p.  7  ,  et  PiG.  CoMM.,  t.  i,  p.  Sag. 

Mais  le  jugement  doit-il  constater  la  présence  du  ministère  public  , 
même  dans  les  causes  non  comraunicables?  Oui,  dit  M.  Pig.  Comm., 
t.  I,  p.  326,  par  le  motif  que  le  ministère  public  peut  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  queUes  qu'elles  soient  ;  mais  s'il  n'assistait  pas, 
la  nullité  ne  s'en  suivrait  point ,  parce  que  les  parties  ne  doivent  point 
souffrir  de  son  absence. 

Voyez  l'application  de  ce  principe  ci-dessus  in/rà ,  n"  77,  dans  l'arrêt 
du  21  juin  1S08. 

58.  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  sur  le  fond ,  après 
que  l'une  des  parties  a  attaqué  par  la  voie  de  V appel 
le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoii'e. 

La  solution  de  cette  question  est  une  conséquence  du  principe  consa- 
cré par  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  que  l'appel  est  toujours  suspensif, 
et  devient  un  obstacle  à  l'exécution  du  jugement  attaqué  par  cette  voie. 
Mais,  dira-t-on  ,  peist-rtre,  les  jugernens  définitifs  sur  l'objet  litigieux  sont 
euls  susceptibles  d'une  véritable  exécution.  Cette  assertion  est  erronée  Le 
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jugement  qui  rejette  un  déclinatolre  s'exécute,  quand  l'instruction  sur  le 
fond  est  continuée;  et  ce  même  jugement  est  suivi  d'une  exécution  par- 
faite, quand  les  juges  ont  prononcé  définitivement  sur  la  contestation  à 
l'égard  de  laquelle  leur  compétence  n'était  pas  reconnue.  (  Coff.  ) 

A  une  demande  formée  contre  lui  par  Cumiana ,  Leggiardi  opposa  un 
déclinatoire  qui  fut  rejeté  par  jugement  du  4  fructidor  an  12.  Leggiardi 
s'en  rendit  appelant,  par  exploit  du  2  brumaire  an  i3  :  mais,  sans  s'ar- 
rêter à  son  appel,  le  tribunal  accueillit  définitivement  la  nouvelle  de- 
mande de  Cumiana,  par  jugement  du  9  du  même  mois. 

La  Cour  de  Turin  a  annulé  le  dernier  jugement ,  par  arrêt  du  27  floréal 
an  i3;  —  «  Considérant  que  Leggiardi  par  exploit  dûment  signifié  en 
temps  utile  ,  avait  interjeté  appel  du  jugement  du  4  fructidor  ;  que,  d'a- 
près cela  le  tribunal  de  Coni,  n'a  pu  ,  au  mépris  de  la  susdite  interjec- 
tion, rendre  le  jugement  du  9  brumaire,  lequel  est  conséquemment  nul, 
sans  que  l'on  puisse  s'arrêter  au  motif  allégué ,  que  le  jugement  dont  Leg- 
giardi avait  appelé,  n'était  que  préparatoire  ;  car,  bien  au  contraire  ,  il 
était  définitif,  en  ce  qu'il  avait  rejeté  l'exception  d'incompétence  opposée 
par  Leggiardi.  » 

5g.    Une  cour  peut  s'en  référer  sur  la  position  des  ques- 
tions à  un  airét  précédemment  rendu  par  elle  (i). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  messidor  an  i3. 

60.  Avant  le  Code  de  procédure  ,  les  termes  de  la  loi  civile 
appliquée  devaient  être  énoncés  dans  les  jugeniens ,  et 
renonciation  de   la  loi  nouvelle  était  insujjisante  (2). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  le  i"  fructidor  an  i3,  par  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Vu  les  art.  14  et  i5  de  la  loi  du  24 
août  1790  ;  —  Considérant,  que  ces  articles  ayant  ordonné  que  les  termes 
de  la  loi  appliquée  fussent  énoncés  dans  les  jugemens,  renonciation 
vague,  de  la  loi  nouvelle  ,  dont  le  tribunal  s'est  servi  dans  tout  le  cours  de 
son  jugement ,  ne  peut  aucunement  remplir  le  but  de  ces  articles  :  que  ce 
principe  sanctionne  par  la  Cour  suprême,  doit  être  rigoureusement  suivi 
par  les  tribunaux  ;  qu'en  conséquence  la  contravention  est  évidente;  — 
Déclare  nul  le  jugement  dont  est  appel.  » 

61.  La  nécessité  des  quatre  parties  distinctes  exigées  par 
la  loi  du  i\  août  1  jqo  est  applicable  aux  jugemens 
rendus  en  matière  de  divorce. 

Celte  question  a  été  ainsi  décidée  par  la  Cour  de  Paris,  le  9  frimaire 
an  i4- 

(i)  Voy.  M.  Merl.  HKi'.,  t.  I,  p.  io4,  v"  Acte  sous  seing-privé,  §  a  et 
suprà ,  no  14,  l'anèt  du  i4  nivôse  an  8. 

(a)  Voy.  nos  observations  sur  l'arrêt  du  14  niv&se  an  Sjsup^à,  n°  14. 
XV.  5 
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Nota.  Voy.  suprà,  n»  14,  l'arrêt  du  14  nivôse  an  8.  Suivant  M.  Lkp.  , 
p.  143  ,  le  prescrit  de  l'art,  i/ji,  C.  P.  C,  s'applique  à  tous  les  jugeniens, 
de  quelque  matière  qu'ils  soient  et  sans  distinction  des  tribunaux  qui 
les  ont  rendus,  par  le  motif  que  les  art.  i38,  iSg  et  141  sont  généraux  , 
et  que,  ubi  lex  non  distinguit,  nec  nos  disdngueie  debemus. 

62.  Le  nisement  rendu  en  vacation  et  sur  une  affaire 
non  sommaire,  nest  pas  nul,  lorsque  les  parties  ont 
conclu  et  plaidé  contradictoirement  et  sans  réclama- 
tion. 

Première  espèce.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Creuse,  en 
date  du  4  germinal  an  8  ,  annulait  un  autre  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  l'Allier,  pour  avoir  été  rendu  en  vacation.  Sur  le  pourvoi 
en  cassation  de  la  part  du  sieur  Jean  Charasse  ,  la  section  civile  a  rendu 
l'arrêt  suivant,  le  22  janvier  1 806  : —  «  L.v  Coitr  ;  Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi,  les  vacances  n'ont  été  accordées  que  pour  le  repos  des  juges; 
que  dans  l'espèce  la  cause  ayant  été  plaidée  contradictoirement  aux  au- 
diences des  i3  et  14  fructidor  an  7  ,  et  y  ayant  eu  partage  d'opinions, 
la  cause  fut  renvoyée  contradictoirement  et  du  consentement  des  parties, 
pour  vider  le  partage,  au  1 7  du  même  mois  ;  que  ledit  jour  les  mêmes 
parties  ont  conclu  et  plaidé  de  nouveau  leur  cause  sans  aucune  réclama- 
tion; et  qu'enfin  le  jugement  du  14,  qui  avait  remis  la  cause  au  17,  n'é- 
tait point  attaqué  ;  qu'ainsi ,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  ; 
—  Casse  ,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  19  avril  1820  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Cahier,  avocat-général  ;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  ne  prive  les  juges  de  leur  caractère  et  de  leurs  pouvoirs  pendant  la 
durée  des  vacances  légales  qu'on  a  cru  juste  de  leur  accorder  pour  leur  re 
pos;  — Attendu  que  dans  l'audience  du  21  août,  laquelle  ayant  été  occupée- 
toute  entière  par  la  plaidoirie  de  l'avocat  du  sieur  Bonnard  assisté  de  son 
avoué  ,  la  cause  fut  continuée  sans  contradiction  à  celle  du  lendemain 
1'"'  sept.,  pour  la  plaidoirie  de  son  adversaire  ;  qu'à  cette  même  audience, 
du  j"^  sept.,  l'avocat  du  sieur  Bonnard ,  toujours  assisté  de  son  avoué, 
et  en  présence  de  son  client ,  fut  de  nouveau  entendu  dans  sa  réplique  ; 
qu'enfin  à  l'audience  du  1  septembre  l'arrêt  l'ut  encore  prononcé  en  pré- 
sence des  avoués  des  parties  et  du  sieur  Bonnard  lui-même;  qu'à  aucune 
de  ces  audiences  il  ne  fut  élevé  la  moindre  réclamation  au  nom  du  sieur 
liojinard  ;  d'où  il  résulte  un  consentement  implicite  de  sa  part  à  la  proro- 
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gatioii  de  juridiction,   ce   qui  le  rend  aujourd'hui  non-recevable  à  s'en 
plaindre  ;  —  Rejette,  etc.  » 

63.  Un  jugement  de  reconnaissance  pris  ,  en  matière  ci- 
vile ,  par  le  porteur  de  billets  sous  seing-privé  ,  avant 
V échéance,  confère  hjpothècpie. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêts  des  3  février  iSofi, 
i5  janvier  1807,  17  mars  1807  ,  et  6  avril  i8og  ;  mais  le  contraire  ayant 
été  décidé  par  la  loi  du  3  septembre  i  807  ,  il  devient  inutile  de  rapporter 
le  texte  de  ces  arrêts.  Voy.  infrù  ,  n"  70,  la  loi  susdite.  J'oy.  aussi  infrà , 
n**  64  et  66,  les  arrêts  des  g  août  t8o6  et  9  janvier  1807, et  M.  Grenier  , 
t.  1,  p.  419. 

64.  Une  condamnation  volontaire  emporte  hypothèque(\). 

64  bis.  Le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  vo- 
lontaire n  emporte  pas  une  hypothèque  générale  dijjé- 
rente  de  l'hjpothèque  promise  (2). 

PREMiÈKE  ESPÈCE.  —  Ainsi  jugé,  le  9  août  1806  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour;  Attendu  que  les 
condamnations  dites  volontaires,  et  prononcées  ensuite  des  stipulations 
contenues  dans  un  acte  authentique  ,  avaient,  avant  les  lois  actuelles,  le 
même  effet  que  les  condamnations  judiciaires  ;  —  Qu'aucune  loi  nou- 
velle n'a  ôté]  à  ces  sortes  de  stipulallons  l'effet  que  les  parties  avaient 
consenti  de  leur  donner;  —  Attendu  que,  dans  i'espèce,  Henry  Krichk 
avait ,  en  passant,  le  29  mars  1791,  acte  devant  notaire  portant  cons- 
titution de  rente,  consenti  condamnation  volontaire  dans  les  formes  usi- 
tées, et  promis  ,  en  cas  de  non  remboursement  dans  le  terme  fixé,  d'hy- 
pothéquer certains  immeubles  spécialement  désignés  ;  —  Que  la  condam- 
nation consentie  par  cet  acte  a  été  prononcée  par  jugement  du  4 
Tendémiaire  an  9,  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Bruxelles  et 
rendu  exécutoire  le  même  jour  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que 
cette  condamnation  n'a  pu  donner  à  l'acte  plus  d'étendue  et  plus  d'effet 
qu'il  n'en  avait,  par  la  convention  ,  et  qu'ainsi  le  créancier  n'aurait  ac- 
quis d'autre  droit  que  celui  de  prendre  iuscri^ilion   sur  les  biens  promis 


(i)  Cette  question  est  jugée  dans  les  piemière  et  deuxième esj)èces. 
(a)  Voy.  supra,  n»?  63  et  66,  l'an  et  du  3  février  1806  et  celui  du  9 
janvltr  1807. 

5. 
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en  hypolhèijue  spéciale,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  ne  doit  pas  être 
réduite  à  ce  seul  effet,  lorsque  les  immeubles  assignés  pour  hypothèque 
spéciale  n'existaient  plus  dans  le  domaine  du  débiteur;  —  Qu'il  a  été 
posé  un  fait  non  contredit,  que  les  immeubles  désignés  dans  l'acte  par 
Henry  Krichk  ,  pour  servir  d'hypothèque  spéciale  ,  étaient  aliénés  à  l'é- 
poque de  la, condamnation  Yolontaire  ;  que  dès  lors  le  jugement  ne  pou- 
vait plus  s'exécuter  sur  des  biens  sortis  du  domaine  du  débiteur;  — At- 
tendu qu'outre  la  promesse  d'hypothèque  spéciale ,  le  débiteur  avait 
engagé  sa  personne  et  ses  biens  ;  —  Que  cette  stipulation  ,  insérée  dans 
le  contrat ,  ne  doit  pas  cire  frustratoire  ,  mais  acquiert  au  créancier  qui 
a  fait  prononcer  la  condamnation,  le  droit  de  la  faire  exécuter  sur  les 
biens  restans  dans  la  propriété  du  débiteur  ;  ■ —  Que  les  saisies-arrêts  qui 
se  pratiquaient  dans  l'aiicienne  jurisprudence  sur  les  immeubles  du  débi- 
teur condamné ,  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  dans  l'ordre  des  lois  actuelles , 
mais  que  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  attribue  aux  condamnations  judi- 
ciaires le  droit  d'imprimer  hj-polhèque  sur  les  biens  du  débiteur;  — 
Qu'il  n'y  a  d'autre  différence  entre  une  condamnation  dite  volontaire , 
et  une  condamnation  judiciaire  ,  que  celle  qui  pourrait  résulter  du  cas 
où  il  y  aurait  hypothèque  spéciale  promise  sur  des  biens  encore  existans 
dans  la  possession  du  débiteur,  et  dont  le  créancier  serait  tenu  de  se 
contenter  ;  —  Attendu  que  l'intimé  a  pris  inscription  le  6  brumaire  an  1 1 , 
et  ainsi  avant  la  translation  faite  de  l'immeuble  vendu  par  Henry  Krichk 
à  l'appelant  ;  qu'ainsi  ledit  immeuble  a  passé  à  ce  dernier  avec  la  charge 
de  l'inscription  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  au  néant ,  avec 
amende  et  dépens.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE. —  Jugé  (lans  le  même  sens,  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  24  décembre  1806 ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu que  toute  condamnation  émanée  du  juge  avec  connaissance  de 
cause  ,  tombe  sous  la  dénomination  de  condamnation  judiciaire;  que 
tel  était  le  décret  du  juge  et  la  condamnation  ensuivie  sur  les  .nctes  nota- 
riés dans  l'ancien  légime,  qui  ne  s'accordaient  qu'après  examen,  si  les 
parties  étaient  convenues  comme  portait  l'acte  ,  et  si  le  contrat  n'avait 
rien  de  contraire  aux  lois.  » 

Troisième  espèce.  — Ainsi  jugé  le  7  mars  1807,  par  arrêt  de  ia 
Cour  de  Bruxelles,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coub,  ;  Attendu  que 
l'acte  de  décrètement  de  la  condamnation  volontaire  du  2  nivôse  an  7  , 
porte  que  le  titre  constitutif  de  la  rente  duc  .t  Biston  et  à  son  épouse  ,  a 
été  vu  et  examiné  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Dyle ,  et 
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que  le  décr&tement  a  été  porté  par  le  même  tribunal  ;  —  Attendu  que  le 
mandat  d'exécution  est  d'ailleurs  revêtu  de  la  signature  du  juge  ;  qu'il 
résulte  de  ces  circonstances,  que  ce  décrètement  a  été  une  véritable  con- 
damnation judiciaire,  laquelle,  ayant  été  portée  postérieurement  à  la 
publication,  dans  le  département  de  la  Dyle  ,  de  la  loi  du  ir  brumaire 
an  7,  a  acquis  au  créancier  le  droit  de  prendre  inscription  sur  la  géné- 
ralité des  biens  du  débiteur...  Maintient  Biston  dans  l'ordre  de  l'IiYpothè- 
que  acquise  par  l'inscription  faite  en  vertu  de  la  condamnation  volon- 
taire. » 

65.  Toute  décision  émanée  du  juge  sur  l'objet  de  la  con- 
testation ,  encore  quelle  ne  contienne  ni  condamnation 
ni  absolution  ^  est  un  jugement  (i). 

Il   s'agissait  de  statuer  sur  une  question  possessoire  élevée  devant  le 
juge  de  paix  de  Vaison  ,   entre  Clément  et  Aubery.  Après  l'audition  des 
témoins,  le  juge  de  paix  déclara  ne  pouvoir  faire  droit  aux  parties  sans 
craindre  de  léser  les  droits  de  l'une  d'elle,  et  les  renvoya  ,  en  conséquence, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  pour  faire  statuer  sur  la  main- 
tenue en  possession   qui  avait  été  l'objet  de  la  contestation.  Mais  le  tri- 
bunal civil  d'Orange,  devant  lequel  l'affaire  fut  portée,  considéra  qu'il 
n'existait  pas  de  jugement  de  première  instance  ,  et  que  les  deux  degrés 
de  juridiction  ne  se  trouvaient  pas  remplis,  déclara  l'appel  non-recevable, 
et  renvoya  les  parties  devant  le  premier  assesseur  du  juge  de  paix.  Pour- 
voi ;  et  le  27  août  1806,  arrêt  de  la  section  civile  ai<isi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Vu  l'art,  r   de  la  loi  du  i*^"^  mai  1790  ;  —  Et  attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'instruction  devant  le  juge  de  paix,  comme  juge  de  première 
instance  ,  avait  été  complète  sur  le  fond ,  et  que  les  parties  y  avaient  con- 
clu respectivement;  —  Que,  dans  cet  état  ,  quel  qu'ait  été  le  motif  qui  a 
déterminé  le  juge  de  paix  à  renvoyer  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement, pour  faire  droit  sur  la  maintenue  en  possession  demandée  par 
Clément  ,  et  également  réclamée  par  Aubery,  cette  décision  était  un  vé- 
ritable jugement,  au  moyen  duquel  le  premier  degré  de  juridiction  s'est 
trouvé  rempli  et  épuisé  ,  et  contre  lequel  on  avait  pu,  en  conséquence  , 
recourir  au  juge  supérieur  par  la  voie  de  l'appel;  —  Que  le  tribunal  civil 
d'Orange,saisi  par  l'appel  de  Clément  et  par  les  conclusions  reprises  devant 


(i)  'Voy.  infrà,  n»  199,  l'arrêt  du  i3  août  i8,e3. 


70  JUGEMENT. 

lui  par  toutes  les  parties,  de  la  connaissance  du  fond  de  a  contestation  , 
devait  y  statuer  définitivement;  que  cependant,  au  lieu  de  vider  ains^ 
lé  litige,  il  a  renvoyé  de  nouveau  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix.  » 
qui  avait  déjà  prononcé,  ce  qui  est  avoir  introduit,  sur  la  même  affaire, 
plus  de  deux  degrés  de  juridiction,  et , par  conséquent,  une  contravention 
à  la  disposition  formelle  de  la  loi  ci-dessus  citée  ; — Casse  et  annuUe, etc.» 
66.  Celui  fjui  reconnaît  V existence  d'une  dette  enjustice, 
ne  peut  soustraire  son  bien  à  l'hypothèque  qui  en 
résulte ,  par  une  réserve  quelconque  à  cet  effet  (i). 
La  demoiselle  Vanbrengel  ,  poursuivie  en  paiement  d'une  rente ,  fait 
offre  d'en  payer  les  arrérages  ,  à  condition  que  ses  immeubles  ne  seraient  gre- 
vés d'aucune  hjpotlièque  pour  ce  service.  Jugement  qui  donne  acte  de  cette 
reconnaissance;  en  vertu  du  jugement,  le  créancier  prend  hypothèque; 
la  demoiselle  Vanbrengel  en  demande  la  main-levée;  mais  le  9  janvier 
1807-,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu: — <■  La  Cour;  Attendu 
que  la  condamnation  de  "l'appelante  à  payer  à  l'avenir  la  pension  précitée, 
n'est  que  la  conséquence  de  décrèteraent  de  l'offre  qu'elle  avait  faite  ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  reçue  à  revenir  contre  son  propre  fait  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  11  brumaire  an  7  permet  de  prendre  inscription  en  verîu 
de  toute  condamnation  judiciaire,  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée; 
—  Attendu  que  la  condition  apposée  par  l'appelante  à  ses  offres ,  ten- 
drait à  rendre  inopérante  à  son  égard  la  condamnation  à  laquelle  elle 
consentait ,  et  serait  en  opposition  formelle  avec  la  loi  dont  elle  paraly- 
serait les  effets.  — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant.  » 
Gn.  Les  juges  ne  peuvent  ajouter  à  leurs  jugemens  une 
fois  rendus,  ni  par  voie  d'interprétation  ,  ni  autre- 
ment (2]. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris ,  le  i3  février  1807,  dans  les  termes 
de  la  notice. 

68.  Peut-on  prendre  inscription  en  'vej'tu  d'un  jugement 
par  défaut  non  signifié  ?  (3) 

(i)   Voy.  siiprà ,  n°'  63  eî  64 ,  les  arrêts  des  3  février  et  9  août  1806. 

(a)Voy.  suprà,u"  r  et  114,  les  arrêts  des  6  septembre  1792  et  2g  jan- 
vier 1814. 

(^)  La  jurisprurlence  paraît  désormais  fixée  sur  ces  questions;  voy. 
■T.  A.  t.  27,  p.  3i  et  33o  ,  nos  observations,  et  t.  28,  p.  17(1,  un  arrêt 
qui  la  confirme  de  plus  en  plus. 
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pREMiÈKTi  HSPFCE.  —  Jug<^  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du 9  avril  1807  ,  en  ces  termes:  —  <>  L.v  Cour  ;  Attendu  qu'un  jugement 
par  défaut  ne  peut  produire  aucun  effet,  tant  qu'il  n'a  pas  été  signifié  ;  — 
Attendu  que  d'après  l'art,  ri  du  lit.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  un 
jugement  par  défaut  ne  confère  d'hypothèque  qu'après  la  signification, 
et  du  jour  de  cette  signification;  —  Attendu  que  cette  disposition  se 
trouve  conforme  à  celle  de  l'art.  i55  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  lors  de 
l'inscription  dont  il  s'agit,  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  faite, 
n'avait  pas  encore  été  signifié;   dit  bien  jugé.» 

Deuxième  espèce.  —  Le  i«'  juillet  1808,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  décide  qu'une  hypothèque  prise  par  Ricard,  sur  Février  ,  n'a  eu 
d'effet  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement;  pourvoi,  et  le  i3 
février  1809  ,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour; 
Considérant  que  l'art.  11  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667  a  intro- 
duit un  droit  différeilt  de  celui  établi  par  l'art.  92  de  l'ordonnance  de 
iSSg  ;  que  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667  est  générale  et  que  l'ar- 
rêt en  a  fait  une  juste  application:  —  Rejette.  » 

Troisième  espèce.  —  Aulierj  ayant  obtenu,  le  29  août  1807  ,  un  ju- 
gement par  défaut  contre  Jauvet,  prit,  le  même  jour,  une  inscription 
hypothécaire  ,  en  vertu  de  ce  jugement,  avant  qu'il  fût  expédié  ,  enre- 
regisîré,  ni  par  conséquent  signifié.  Un  jugement  du  tribunal  d'Lssoire 
déclara  cette  inscription  valable.  —  Appel  ;  et  le  fi  mai  1809  ,  arrêt  de 
1,1  Cour  d'appel  de  Riom,  ainsi  conçu  :  —  La  Cour  ;  ><  Considérant  que 
la  partie  de  Vissac  (Aulier)  a  été  déclarée  créancière  de  la  partie  de  IMaire 
(Jauvet)  ,  par  jugement  du  tribunal  civil  d'Issoire ,  du  29  août  1807  , 
en  vertu  duquel  l'inscription  a  été  faite; — Dit  qu'il  a  été  liien  jugé,  etc.» 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  affirmativement  le  21  mai  i8rr  ,  par  ar- 
rê  de  la  Cour  de  cassation,  conçu  en  ces  termes  :  — La  Cour  ;  <•  Attendu 
que  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  art.  3  ,  n°  2  ,  accorde  hypothèque  aux 
créances  résultantes  d'une  cond.imnation  judiciaire  ,  sans  exiger  que  le.s 
jugemens  aient  été  préalablement  signifiés  au  débiteur,  et  que  cette  loi 
n'impose  pas  au  créancier  d'autre  formalité  que  celle  de  l'inscription  ;- — 
Attendu  que  les  jugemens  rapportés  par  les  sieurs  Jean  et  André  Cornu, 
contre  le  sieur  Lasne  des  Vareilles,  sont  postérieurs  à  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  ;  —  D'où  il  suit  que^l'arrêt  attaqué  ,  en  déclarant  valables  les 
inscriptions  prises  par  lesdits  Jean  et  André  Cornu  ,'  en  vertu  desdits 
jugemens,  avant  qu'ils  eussent  été  signifiés,  s'est  conformé  à  la  loi  ; 
— Rejette.  ■> 
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Cjkquièihe  ESPicE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Coup 
de  Besançon  du  12  août  18x1 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant, 
1°  que  l'inscription  hypothécaire  du  sieur  Odabelle  a  été  prise  le 
i5  avril  1807,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  le  même  jour,  et  par  con- 
séquent sous  l'empire  du  Code  civil  ;  2°  que  ce  Gode,  art.  aiaS,  accorde 
l'hypothèque  aux  créances  résultant  des  jugemens  ,  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut  ,  définitifs  ou  provisoires,  sans  exiger  que  ces  jugemens 
aient  été  préalablement  signifiés  au  débiteur,  et  qu'il  n'Impose  aux 
créanciers  d'autre  formalité  que  celle  de  l'hiscrlptlon  ;  3"  que  ce  point 
de  droit  ne  peut  pas  être  contesté  d'après  l'arrêt  que  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  rendu  le  ar  mal  18 ri  ,  puisqu'elle  a  décidé  qu'une  inscription 
hypothécaire  prise  sous  l'empire  de  la  loi  du  1  1  l)rumaire  an  7  ,  était 
valable,  quolqu'en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  et  non  signifié,  at- 
tendu que  cette  loi  faisait  résulter  l'hypothèque  de  toute  condamnation 
judiciaire;  4°  que  ce  qui  prouve  que  le  législateur  a,  par  l'art.  21 23  C.C., 
entendu  permettre  de  prendre  une  inscription  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  non  signifié  ,  c'est  que  le  projet  du  Code  civil  portait  que  les 
jugemens  par  défaut  n'emporteraient  hypothèque  que  du  jour  de  leur 
signification ,  et  que  cette  restriction  n'a  pas  été  adoptée  par  le  Code  ; 
d'où  il  suit  que  c'est  le  cas  de  rejeter  le  moyen  de  nullité  proposé  par  les 
appelans  ;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.» 

Sixième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  décembre  1812,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour; 
Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  u  brumaire  an  7;- — ^Vu  aussi  l'art.  2i23  du 
Code  civil  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  qu'un  ju- 
gement, même  par  défaut,  qui  déclare  reconnue  la  signature  de  celui  qui 
a  souscrit  un  acte  sous  seing  privé,  accorde  une  hypothèque  judiciaire 
au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenu,  sans  autre  formalité  que  celle  de  l'In- 
scription ;  —  Attendu  que  cette  inscription  n'est  que  le  complément  de 
l'hypothèque  ,  un  acte  conservatoire  autorisé  par  l'art.  laS  C.  P.  C,  dans 
le  cas  oii  le  jugement  porterait  surséance  de  son  exécution  pendant  un 
délai  quelconque  ;  — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  i55  du  même 
Code  n'ont  d'application  que  pour  l'exécution  proprement  dite  d'un  ju- 
gement par  défaut  ;  quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  cette  exécu- 
tion? L'art.  )  59  les  indique:  ce  sont,  soit  la  saisie  des  meubles  du 
débiteur,  soit  son-emprisonnement,  ou  l'expropriation  de  ses  immeubles  ; 
—  Attendu  que  l'hypothèque  résultante  d'un  jugement  par  défaut  de- 
viendrait souvent    illusoire,  si    l'inscription   n'en   pouvait  être  requise 
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xju'après  la  huitaine  de  sa  signification  ;  —  Attendu  que  la  question  sur 
la  validité  et  les  effets  de  l'acte  souscrit  entre  les  parties,  est  susceptible 
d'une  instruction  et  d'une  discussion  approfondie  qui  n'ont  pas  eu  lieu 
devant  les  premiers  juges;  on  ne  doit  point  évoquer  le  principal;  — 
Sans  av.oir  égard  à  la  conclusion  subsidiaire  de  l'intimé  tendante  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  .'acte  du  29  mai  1807,  dans  laquelle  il  est, 
quant  à  présent ,  déclaré  non-recevable,  statuant  sur  l'appel ,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réformant ,  déboute 
Landasse  de  Francamp  des  fins  de  sa  requête,  le  condamne  aux  dépens 
des  causes  principale  et  d'appel,  -ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et 
au  principal,  renvoie  les  parties  à  instruire  devant  le  premier  juge,  etc.» 

69.  La  nuUité  d'un  jugeinent  fondée  sur  ce  quil  ne  con- 
tient pas  les  quatre  parties  exigées  par  la  loi  n  emporte- 
point  ^  devant  Ja  cour ,  la  nullité  de  l'action  principale, 
mais  donne  seulement  lieu  à  prononcer  par  jugement 
nouveau.  (  Art.  47^  ,  C.  P.  C.  )  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  27  mai  1S07,  dans  les  ternies 
de  la  notice. 

70.  Loi  relati^'e  aux  inscriptions  hypothécaires ,  en  vertu 
des  jugenvns  rendus  sur  des  demandes  en  reconnais- 
sance a  obligations  sous  seing-pjnué  (2). 

Cette  loi  est  du  3  septembre  1807,  et  porte  : 

Art.  I.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  re- 
connaissance d'obligation  sous  seing-privé  ,  formée  avant  l'échéance  et 
l'exigibilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  en  vertu  des  jugemens,  qu'à  défaut  de  paiement  de  l'o- 
bligation après  son  échéance  ou  l'exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  sti- 
pulation contraire. 

Art.  2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés  con- 
tre le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  aura  donné  sa  signature. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  débiteur,  tant  drns  le 
cas  dont  il  vient  d'être  parié ,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer 
après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

(i)  Voy.  sriiirà,  n"  i.]  ,  l'aiiêt  du  14  ni\osean  8;  Voy.  aussi  M.  Carr., 
t.  I,  p.  335,  n"  594. 

(2)  Voy.  suprà,  n"  63  ,  l'arrêt  du  3  février  1806.  Voy.  aussi  les  motifs 
de  cette  loi  dans  M.  F.  L.,  t.  2,  p.  72  r,  v^  Hypothèques,  et  dans  M.  Gkk- 
WIEK,  t.  I,  p.  4^9- 
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•j  1 .  aucune  loi  ii  ordonne  que  tous  les  jugeniens  qui  inter- 
viennent dans  la  même  affaire  soient  rendus  par  les  mê- 
mes juges  j  il  sujfit  que  les  juges  qui  concourent  à  un  des 
jugemens  aient  entendu  toutes  les  plaidoiries  ;  ainsi  un 
jugement  définitif  peut  être  rendu  par  d' autres  juges  que 
ceux  qui,  dans  la  nicme  cause ,  ont  concouru  à  rendre 
un  interlocutoire  (^if 

Ainsi  jàgé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  lo  novembre  1807. 
'J1.   Ladjonctioji  dhin  suppléant  dans  le  cas  oii  le  tribunal 
est  complet ,  vicie-t-elle  le  jugement  émané  d' un  tribu- 
nal de  commerce?  (2) 

Premièue  espèce.  —La  Cour  de  Turin  a  jugé  la  négative  le  i3  no- 
vembre 1807  en  ces  termes  :—  «  La  Cour;  Considérant  que  d'après  les 
principes  de  la  matière  ,  adoptés  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  moyen  de 
nullité  opposé  par  l'appelant  au  jugement  dont  est  appel ,  et  tiré  de  ce 
qu'un  juge  suppléant  est  intervenu  sans  nécessité  audit  jugement,  ne 
peut  être  ,-!ccueilli  dans  l'espèce,  oîi  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce.  » 

Deuxième  espèce.  -^  Le  2  3  décembre  1812  ,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  l'affirmative  en  se  basant  uniquement  sur  l'art  628,  C.  comm. 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  17  mars  1822  ,  lequel  pose  en  principe  que  les  suppléans 
près  d'un  tribunal  de  commerce  ne  peuvent  que  remplacer  leurs  collè- 
gues absens. 

jS.  Lorsquil  a  été  stipulé  une  hypothèque  spéciale  et 
que  les  biens  soumis  deuiejinent  insuffi  sans ,  un  juge- 
ment de  condamnation  autorise  Vhypothèque  générale. 

(Art.  2123,  C.  C.)  (3). 

Montezey,  porteur  d'une  créance  spécialement  hypothéquée  sur  des 
— • ^ 

(i)  Voy.  suprà,  n°  a,  l'arrêt  du  9  brumaire  an  2,  nos  observations 
Mir  cet  arrêt,  et  M.  Carr.,  t.  r,  p.  334,  not.  4,  4°- 

(2)  L'affirmative  a  été  jugée  en  matière  civile,  et  forme  aujourd'hui 
jurisprudence  constante  ;  voy.  suprà  ,  no  8  ,  l'arrêt  du  24  pluviôse  an  7  , 
et  les  espèces  qui  le  suivent;  et  même  en  matière  commerciale  la  Cour 
de  cassation  a  cassé  le  3o  janvier  1828  (J.  A.,  t.  35,  p.  187),  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Brloude,  ainsi  composé.  Voy.  infrà, 
n°  ig6  ,  l'arrêt  du   11  avril  i8ai. 

(3)  Toy.  ■iiipià  ,  n''  55,  l'arrêt  du  3  prairial  an  la. 
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biens  du  sieur  Ladvocat,  poursuivit  celui-ci ,  et  en  vertu  de  jugement  de 
condamnation,  il  prit  une  inscription  sur  d'autres  biens,  et  saisit  immo- 
bilièrement  le  tout.  Les  biens  adjugés  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du 
23  mars  1807,  maintint  l'adjudication,  par  le  motif  qu'il  y  a  hypothèque 
générale,  par  suite  de  la  condamnation  ,  et  encore  par  le  motif  que  les 
biensspécialernerithjpothéqués  étaient  insuffisans. — Pourvoi  en  cassation, 
et  le  4  avril  1808  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour;  Attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  que 
les  biens  hypothéqués   spécialement   par   l'acte  du  6  germinal  an   i3  , 
étaient  insu/jfîsans  pour  solder  la  totalité  de  la  créance  du  sieur  de  Monte- 
zey  ;  —  Attendu  ,  en  second  lieu,  que  le  sieur  de  Montezey  n'ayant,  en 
dernier  lieu,  poursuivi  l'expropriation  qu'en  vertu  d'un  jugement  passe 
en  force  de  chose  jugée,  dont  l'inscription  lui  avait  conféré  une  hypo- 
thèque générale  sur  t,ous  les  biens  du  sieur  Ladvocat,  a  pu  comprendre 
dans  ses  poursuites  d'autres  biens  que  ceux  hypothéqués  par  l'acte  du  6 
germinal  an  i3  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

^4-  L'erreur  de  V expéditionnaire  qui  fait  mention  d'un 
7«^<?  ffui  n'a  pas  concouru  au  jugement,  nemportepas 
nullité  de  ce  jugement  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris  le  5  avril  1808,  en  ces  termes  :  — 
•<  La  Cour  ;  Considérant,  que  si  l'expédition  dujugement  dont  estappel, 
fait  mention  qu'il  a  été  rendu  par  cinq  juges,  quoiqu'il  n'ait  été  réelle- 
ment rendu  que  par  quatre,  ainsi  que  le  prouve  la  feuille  d'audience,  ce  n  a 
été  que  l'erreur  de  l'expéditionnaire,  et  qu'une  pareille  erreur  ne  peut  an- 
nuler un  jugement.  » 

75.  Un  tribunal ,  avant  de  statuer  sur  une  exception  d  in- 
compétence .  peut  prononcer  sur  une  demande  en  prO" 
vision. 

76.  Le  lieu  de  Vouverture  de  la  succession  d'une  femme 
est  nécessairement  celui  du  domicile  du  mari. 

Ainsi  jugé  le  20  avril  1808  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  sur  le  règlement  de  justes  ,  qu'en 
matière  de  succession,  les  actions  jusqu'au  partage  inclusivement,  doi- 

(i)  Voy.  infrà,  n«iy6,  l'arrêtdu  26  mai  1819  et  M.  Cafr.,  1. 1,  p.  332, 
note  i'',  l'expédition  d'un  arrêt  qui  ne  fait  que  relater  l'assignation  du 
président  et  du  greffier  au  lieu  de  la  transcrire  littéralement  n'est  pas 
nulle,  quoique  irrégnlière  ;  voy.  J,  A.,  i.  23,  p    194. 
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vent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte; que  le  lieu  du  domicile  du  défunt  fst  celui  de  l'ouverture  de  sa 
succession  ;  que  la  femme  mariée  n'a  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari  ;  qu'au  décès  de  son  épouse  ,  arrivé  le  ig  ventôse  an  7,  et  depuis 
celte  époque,  le  sieur  Plantade  père  avait  et  n'a  cessé  d'avoir  son  vé- 
ritable domicile  àVisclîi  et  Saint-Christophe,  arrondissement  du  tribunal 
civil  de  la  Palisse,  devant  lequel  les  sieur  et  dame  Ségui  l'ont  fait  assi- 
gner... ; —  Attendu  sur  la  demande  en  cassation,  que  les  tribunaux 
compétens  pour  le  jugement  du  fond,  le  sont  pour  celui  de  la  provision  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  de  principe,  qu'en  tout  état  de  cause.  Il  peut  et  doit  être 
statué  ser  les  demandes  en  provision ,  lorsque  l'urgence  en  est  reconnue  ; 
que  la  Cour  d'appel  de  Riora  a  donc  pu  et  dû  prononcer  sur  la  provision 
demandée  par  les  sieur  et  dame  Ségui,  ainsi  qu'elle  l'a  fait, sans  pour  cela 
contrevenir  à  l'art.  3  du  tit.  6  de  l'ordonnance  de  1667.  » 

OBSERVATIOJVS. 

On  peut  élever  une  demande  provisoire  en  tout  état  de  cause  , 
dit  M.  B.  S.  P.,  p.  2/(7  ,  note  10,  et,  en  effet,  une  telle  demande 
peut  se  former  avant  ou  après  la  demande  principale;  avant,  et  alors  , 
suivant  les  circonstances,  on  appelle  en  référé  ou  on  cite  à  l'audience; 
en  même  temps  que  la  demande  principale ,  et  alors  on  présente  requête 
pour  obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai  :  l'exploit  contient  alors 
cette  assignation.  Après  la  demande  principale  ;  dans  ce  cas  ,  elle  peut  être 
faite  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur  ;  par  celui-ci  lorsqu'il  s'agit, 
par  exemple  ,  de  faire  maintenir  sa  possession.  L'affaire  peut  être  som- 
maire, et  alors  la  demande  provisoire  étant  incidente,  elle  se  forme  par 
requête  d'avoué,  qui  ne  peut  contenir  que  des  conclusions  motivées 
(art.  406,  C.  P.  C.  )  ;  si  l'affaire  est  ordinaire,  le  demandeur  forme  la 
demande  provisoire  par  ses  défenses  du  fond  ,  le  défendeur  par  ses  ré- 
pliques. —  Une  deniande  provisoire  peut  encore  être  faite  immédiate- 
ment avant  le  jugement  du  fond  ,  et  particulièrement  aux  défenses  et  ré- 
ponses. Mais  ,  daas  ce  cas,  cette  demande  constitue  une  véritable  de- 
mande incidente,  qui  doit  s'établir  conformément  aux  règles  tracées  par 
l'art.  337  ,  C.  P.  C.  C'est ,  au  surplus  ,  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.  ,  t.  1 , 
p.  822  ,11*  571  et  PiG.  ,  t.  1  ,  p.  5o5,  Sof)  et  $07. 

M.  D.  C. ,  p.,i2r,  enseigne  que  régulièrement  les  demandes  provisoires 
doivent  être  formées  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ;  qu'en  cas  d'o- 
mission, on  pourrait  se  pourvoir  par  requête  incidente  ;  mais  que  dans 
ce  cas ,  les  frais  de  cette  requcte'devraieat  être  supportés  en  définitive 
par  le  demandeur.  Nous  admettons  cette  opinion,  sauf  le  cas  où  la  de- 
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mande  aurait  été  niotÎTée  par  des  événeraens  postérieurs  à  la  demande  ; 
c'est  aussi  ce  que  paraît  supposer  M.  D-  C. ,  ubi  supra. 

La  demande  provisoire  réunit  quatre  caractèi  es  principaux  ,  desquels 
on  peut  tirer  des  conséquences  pour  Ja  marche  à  suivre  dans  sa  formation 
et  les  effets  qu'elle  doit  produire  :  elle  est  incidente,  accessoire , préjudicielle, 
et  ne  peut  nuire  au  principal.  Voyez  le  développement  de  ces  divers  ca- 
ractères et  les  résultats  qu'ils  produisent  sur  la  nature  du  jugement ,  dans 
M.  Poucet,  t.  i  ,  p,  117. 

Dans  les  affaires  ordinaires,  il  y  a  presque  toujours  lieu  à  statuer  sé- 
parément et  préalablement  sur  le  provisoire,  à  moins  que  la  demande 
n'ait  été  formée  dans  le  cours  de  l'instance  et  au  moment  où  l'instruction 
serait  complète  sur  le  fond;  c'est  pourquoi  l'art.  i34,  C  P.  C,  aux 
termes  duquel  les  juges  sont  tenus  de  prononcer  sur  le  fond  et  si!r  le 
provisoire  par  un  même  jugement  ,  lorsque  le  tout  est  en  état ,  ne  peut 
guère  recevoir  son  application  que  dans  les  matières  sommaires.  Dans 
ces  matières,  en  effet,  le  provisoire  et  le  fond  sont  presque  toujours  en 
état ,  en  même  temps.  C'est  aussi  ce  qu'ont  remarqué  MM.  D.  C. ,  p.  120 
et  Cakr.  ,  t.  1,  p.  322  ,  n°  672. 

Les  juges  peuvent-ils  statuer  d'office  sur  le  provisoire?  Cette  question 
nous  paraît  controversée  ;  en  effet,  M.  Pic,  t.  r,  p.  5o5  ,  dit  :  «  Pour 
obtenir  le  provisoire ,  il  faut  le  demander;  le  juge  ne  peut  l'ordonner 
d'office.  »  Ce  même  auteur  ajoute ,  p.  807  ,  que  ce  principe  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  suffit  que  la  demande  principale  contienne  imjjli- 
citement  celle  du  provisoire.  M.  Cauu.,  t.  i  ,  p.  322,  n»  573,  après 
avoir  rapporté  cette  doctrine  de  M.  Pigeau  ,  ajoute  que  le  principe  de 
cet  auteur  lui  paraît  en  contradiction  avec  sa  solution  postérieure;  sui- 
vant M.  Carré  ,  il  est  certains  chefs  de  demande  provisoire  sur  lesquels 
le  juge  pourrait  statuer  d'office,  non  parce  que  la  demande  en  aurait  été 
implicitement  formée ,  mais  par  la  considération  de  leur  urgence  et  de  l'intérêt 
des  deux  parties  ;  tel  serait,  par  exemple  ,  le  cas  de  séquestre  ou  de  la  re- 
mise provisoire  aux  mains  du  demandeur,  d'une  maison  que  le  défendeur 
dégrade  ;  mais  il  et  évident ,  ainsi  .que  le  dit  M.  Piueau,  que  la  remise 
provisoire  était  comprise  dans  la  demande  principale  d'une  remise  défi- 
nitive ,  parce  que  qui  demande  le  plus,  veut  le  moins  ;  l'exemple  donné 
par  M.  PiGEAU  n'a  donc  rien  de  contraire  à  son  principe.  D'autre 
part,  l'intérêt  des  parties,  sans  demande  de  leur  part,  pour- 
rait-il ««toriser  une  mesure  provisoire?  M.  Carré,  ubi  suprà ,  paraît 
le  supposer  ;  M.  B.  S.  P.  ,  p.  247  ,  note  10  ,  enseigne  aussi  que  la  mesure 
provisoire  ])eul  être  ordonnée  d'office,  mais  i   en  donne  également  pour 
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motif  la  demande  Impricitement  comprise  dans  la  demande  principale  ; 
M.  PoNCET  ,  t.  I ,  p.  ii6  ,  à  la  note  ,  enseigne  la  même  doctrine  ;  mais 
toujours  ces  auteurs  supposent  la  demande  implicite  ,  ce  qui  laisse  indé- 
cise la  question  pour  le  cas  où  la  demande  provisoire  ne  serait  point 
comprise  dans  la  demande  principale;  tels  sont  tous  ceux  où  la  mesure 
provisoire  est  prise  dans  l'intérêt  du  défendeur.  II  nous  semble  que  dans 
tous  ces  cas  ,  la  règle  qui  veut  que  le  juge  ne  prononce  pas  uhrà  petita , 
doit  recevoir  son  application  :  nous  concevons  qu'un  tribunal  ordonne 
une  mesure  d'instruction  d'office  ;  la  justice  doit  être  éclairée  et,  à  cet 
effet,  peut  prendre  telle  voie  qu'elle  jugera  convenable  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  mesure  provisoire  ;  cette  mesure  n'éclaire  point  les 
juges,  elle  préjudicie  nécessairement  à  une  partie  ,  et  le  préjudice  peut 
être  irréparable;  elle  peut  même  ne  point  convenir  à  celui  pour  lequel 
elle  est  ordonnée  ;  enfin  ,  en  augmentant  les  frais  de  la  procédure ,  elle 
peut  nuire  aux  deux  parties. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  qu'une  demande  provisoire  peut  être 
formée  en  tout  état  de  cause  ;  par  la  même  raison ,  il  peut  et  doit  être 
statué  sur  les  demandes  en  provision  ,  lors  toutes  fols  que  l'urgence  en 
est  reconnue;  on  pourrait  donc  adjuger  un  provisoire  sur  l'appel,  et 
même  sur  l'appel  d'un  jugement  derenvol,  avant  d'y  statuer.  C'est  aussi 
ce  qu'enseigne  M.  Carr.  ,  t.  i,  p.  323  ,  n°  SjS.  Voy.  suprà,  n»  3i,  l'arrêt 
du  19  février  i8»o. 

^j.  Un  justement  est-il  nul  lorsquil/ie  contient  pas  la  men- 
tion quil  a  été  prononcé  en  audience  publique  ? 

Première  espèce.  —  Résolu  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
du  21  juin  1808  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  ;  Considérant  que  la  nul- 
lité du  jugement  dont  est  appel ,  ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas 
où  il  serait  prouvé  qu'il  n'a  point  été  réellement  prononcé  en  audience 
publique  ;  mais  que  cette  preuve  ne  résulte  point  du  défaut  de  mention 
allégué  par  la  dame  Ameglio;  qu'on  lit,  au  contraire  ,  dans  le  jugement 
même,  que  la  cause  avait  été  mise  en  délibéré  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  pour  être  ensuite  ledit  jugement  prononcé  à  l'audience  du  18  juin  ; 
qu'on  lit  immédiatement  à  la  suite  de  ces  mots ,  avant  la  prononciation 
des  motifs  et  du  dispositif,  les  énonciations  suivantes,  après  en  avoir  dé' 
libéré  dans  la  chambre  du  conseil ,  etc.  ;  ce  qui  exclut  toute  idée  que  la 
prononciation  n'a  point  eu  lieu  en  audience  publique  ;  —  Rejette  ce 
moyen  de  nullité.  » 

DEuxiÈ.nr.  nsi'KCE.  —  Mais  la  nullité  a  été  prononcée  p.ir  deux  arrêts 
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de  la  Cour  de  Grenoble  des  2  1  déc.  1820  et  27  juin  i8ai,  par  applica- 
tion des  lois  des  24  août  et  ay  nov.  1790,  et  de  l'art.   116  ,  C.  P.  C. 
Observations. 

Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  arrêts  qui 
n'ont  pas  été  rendus  publiquement  sont  déclarés  nuls.  Cette  nullité 
a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  M.  Poncet,  t.  i,  p.  2 16, enseigne  la  négative; 
la  raison  qu'il  donne  de  cette  décision  est  que  si  un  tribunal  qui  se  dérobe 
à  l'œil  du  public,  rend  ses  intentions  suspectes,  d'un  autre  côté  la  con- 
fiance que  l'on  doit  aux  magistrats  revêtus  du  pouvoir  de  rendre  la  jus- 
tice balance  au  moins  ce  soupçon.  Qu'ainsi,  lors  même  que  le  tribunal 
aurait  entendu  les  parties  et  jugé  à  huis-clos ,  sans  délibération  préalable, 
ou  sans  rendre  compte  de  cette  délibération  au  gouvernement ,  comme 
la  loi  le  lui  prescrit,  la  nullité  de  sa  décision,  pour  ce  seul  fait ,  serait 
nécessairement  subordonnée  à  l'examen  du  motif  qui  l'aurait  déterminée  ; 
d'où  il  suit  qu'en  aucune  hypothèse  possible,  cette  nullité  n'existerait  de 
plein  droit. 

Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion  ;  sans  doute  un  jugement  n'est 
pas  nul  de  plein  droit;  il  faut  qu'une  autorité  en  prononce  la  nullité  (  i  )  ; 
il  en  est  de  même  des  actes  authentiques  ;  mais  les  circonstances  ne 
pourraient  point  en  faire  ordonner  le  maintien  :  les  termes  de  l'art.  64  de 
la  charte  sont  précis  ,  et  bien  qu'ils  ne  parlent  que  des  matières  crimi- 
nelles ,  ils  nous  semblent  applicables  même  aux  matières  civiles.  On  lit , 
dans  un  arrêt  rapporté  au  J.  A.  t.  4,  p.  677,  v"  Audience,  n»  4 ,  ces 
mots  :  «  Attendu  que  d'après  toutes  nos  lois  ,  en  matière  soit aVjVe ,  soit 
criminelle  ,  la  publicité  est  toujours  de  l'essence  du  jugement.  » 

On  retrouve  les  mêmes  expressions  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3o  octobre  1823  ,  rapporté  au  J.  A.,  t.  aS,  p.  337.  Dans  ces  es- 
pèces, comme  dans  celle  d'un  autre  arrêt  rapporté  au  J.  A.,  t.  24,  p.  72, 
la  nullité  a  toujours  été  prononcée  par  cela  seul  que  le  jugement  n'avait 
pas  été  rendu  publiquement ,  et  c'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de  ce 
principe  que  la  publicité  est  de  l'essence  des  jugemens  ,  ce  qui  veut  dire 
que  là  où  il  n'y  a  pas  publicité  ,  il  ne  peut  exister  de  jugement. 

La  Cour  de  cassation  ne  paraît  même  s'être  jamais  occupée  de  cette 
difficulté;  elle  a  examiné  si  le  jugement  devait  porter  avec  lui  la 
preuve  qu'il  a  été  rendu  publiquement,  ce  qu'elle  a  décidé  affirmative- 
ment par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Voy.  ceux  cités  ci-dessus;  en  sorte 

(i)  Voy.  injrà,n°  109,  l'arrêt  du  7  octobre  1812. 
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que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  que  nous  venons  de  rapporter   en    première 
espèce,  paraît  isolé  dans  la  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation  s'est  aussi  fréquemment  occupée  de  savoir  si  les 
mentions  de  publicité  employées  par  les  arrêts  la  constataient  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  M.  PiG.  Comsi.,  t.  I,  p.  276,  enseigne  que  le  juge- 
ment ne  serait  pas  nul  si  sou  contexte  offrait  des  preuves  de  publicité 
et  il  s'appuie  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ci-dessus  ,  dans  lequel  on  trouve 
en  effet  cette  doctrine;  mais  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  dont,  au  surplus  ,  on  peut  voir  la  jurisprudenne  dans 
les  arrêts  rapportés  au  J.  A.,  t.  4,  p.  675  et  G8?.,  V  Audience  ;  t.  24,  p.  72 
et  25o;  t.  25  ,  p.  SSy  ;  t.  32,  p.  1 1  o  et  infra  ,  n»  i54,  l'arrêt  du  2G  juia 
1817. 

Voy.  aussi  suprà,  n"  6  ,  l'arrêt  du  12  nivôse  an  7,  et  n»  10  ,  celui  du  26 
vendémiaire  an  8. 

y8.  La  feuille  d'audience  doit  contenir  le  dispositif  de 
chaque  jugement  avec  les  motif  s-  qui  lui  servent  de  base. 
C'est  ce  qu'a  décidé  une  circulaire  de  son  excellence  le  grand  juge  , 
ministre  de  la  justice  ,  sous  la  date  du  26  septembre  i  808,  et  conçue  en 
ces  termes  :  —  «  Son  excellence  le  miuistre  des  finances  m'informe, 
MM.,  que,  dans  la  plupart  des  greffes,  on  se  contente  de  porter  sur  la 
feuille  d'audience  des  notes  tellement  succinctes,  tellement  inexactes  des 
Jugemens,  que  les  préposés  de  la  régie  ne  peuvent  parvenir  à  liquider  les 
droits  de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  enregistrés  sur  les  minutes. — 
Cette  manière  de  procéder  est  absolument  contraire  à  la  lettre  et  à  l'es- 
prit du  Cod.deproc. — Il  ne  faut  que  lire  l'art.  i38  pour  se  convaincre  qu'il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre  minute  que  la  feuille  d'audience  ,  que  tous 
les  jugemens  doivent  y  être  portés  tels  qu'ils  sont  rendus  ,  et  qu'ils  doi- 
vent être  signés ,  chaque  jour,  par  le  président  et  par  le  greffier.  C'est 
également  ce  que  porte  le  décret  réglementaire  du  3o  mars  dernier,  ar- 
ticle 36,  d'oùil  suit  que  la  feuille  d'audience  doit  contenir  non  de  simples 
notes  ,  mais  bien  le  dispositif  de  chaque  jugement ,  avec  les  motifs  qui  lui 
servent  de  base.  — C'est  vainement  que  les  greffiers  allèguent  que,  la  ré- 
daction des  jugemens  ne  devant  être  faite  que  sur  la  signification  des  qua- 
lités, aux  termes  de  l'art.  i/Jz,  de  simples  notes  sur  la  feuille  d'audience 
leur  suffisent  pour  cette  rédaction. —  C'est  évidemment  confondre  les 
dispositions  essentiellement  différentes  dans  leur  contexture  et  dans  leurs 
effets.  — L'art.  1  38  a  évidemment  pour  but  de  fixer  le  sort  des  jugemens- 
et  d'en  assurer  les  disposition.";  de  manière  à  rendre  toute  ;;Itération  im- 
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possible.  —  L'art,  i  42  n'a  d'autre  objet  que  de  déterminer  la  forme  dans 
laquelle  lesjugemens  doivent  être  délivrés  aux  parties,  et  ce  que  cette  ré- 
daction doit  contenir.  —Le  premier  concerne  les  minutes  qui  doivent 
être  transcrites  chaque  jour  sur  la  feuille,  et  signées  par  le  président  et 
le  greffier.  — L'autre  est  relative  aux  expéditions  qui  ne  doivent  être 
faites  que  quand  les  parties  les  demandent,  et  d'après  les  qualités  signi- 
fiées; ce  qui  ne  se  ressemble  en  aucune  manière.  — Vous  voudrez  bien 
communiquer  ces  instructions  au  greffier,  et  veiller  à  ce  que  les  jugemens 
qui  se  rendent  à  chaque  audience ,  soient  transcrits  sur  la  feuille ,  et  signés 
conformément  à  l'art,  i  38  du  Code.  » 

Nota.  Cette  circulaire  est  citée  par  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  33i,  n»  689; 
F.  L.,  t.  r,  p.  1-5,  v°  Jugement,  §  IV. 

M.  PoNCET,  t.  1,  p.  221,  examine  la  question  de  savoir  quel  serait  l'ef- 
fet d'un  jugement  non  rédigé  ;  mais  il  nous  semble  que  cette  question 
n'est  pas  susceptible  de  difficulté,  car  un  jugement  ne  peut  être  mis  à 
exécution  qu'autant  qu'il  est  représenté,  et  le  jugement  qui  consisterait 
uniquement  dans  le  souvenir  ne  pourrait  être  ni  signifié  ni  représenté. 
C'est  aussi  ce  dont  l'auteur  ci-dessus  finit  par  convenir. 

Cependant  il  est  des  jugemens  qui  produisent  un  efftt  indépendam- 
ment de  la  rédaction,  tels  sont  les  jugemens  de  remise  de  cause  ou  de 
délibérés ,  etc. 

Par  qui  doit  être  rédigé  le  jugement?  Un  grand  nombre  de  tribunaux 
de  première  instance  sont  dans  l'usage  de  laisser  rédiger  les  jugemens  par 
les  avoués  des  parties  ;  mais  cet  usage  a  de  grands  inconvéniens,  et  exige 
de  la  part  des  juges  le  plus  scrupuleux  examen  ;  car  on  sent  combien  il 
serait  facile  de  changer  par  la  rédaction  l'intention  du  tribunal.  Au  sur- 
plus ,  peu  importe  par  qui  un  jugement  soit  rédigé,  pourvu  que  les  ju^res 
se  l'approprient  par  leur  signature.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pojvcet, 

t.   I,   p.    223. 

Le  jugement  ne  serait  pas  nul  si  le  greffier  avait  omis  de  faire  en 
marge  de  la  feuille  d'audience  les  mentions  prescrites  par  l'article  i38 
C.  P.  C.  La  composition  légale  serait  présumée,  et  le  jugement  existerait 
tant  que  cette  légalité  ne  serait  pas  détruite  par  une  preuve  contraire; 
c'est  du  moins  ce  qu'enseigne  M.  Poucet,  t.  i,  p.  23o. 
79.    Quoique  les  motifs  sur   lesquels  repose  un  jugement 
soient  erronés  ou  vicieux,  il  rie  s'en  suit  pas  que  ce  ju- 
gement doive  être  réformé,  si  le  dispositif  est  régulier 
et  conforme  à  la  loi  (i). 


(i)  \oy.  vifrà,  n"  i7.>^nosoV'servations  sur  l'arrêt  du  19  mai  1819. 
XV.  A 
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80.  Il  est  de  principe  constant  dans  V  ordre  judiciaire,  que 
le  jiige  qui  a  porté  son  jugement  a  consommé  ses  pou- 
voirs ;  or,  il  commet  une  infraction  à  ce  principe  con- 
servateur des  droits  acquis  aux  parties ,  quand  il  se 
permet  défaire  à  son  jugement  des  changemens  ou  des 
corrections  (1). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  (î  décembre  1808  ;  dans  l'es- 
pèce ,  un  tribunal,  après  avoir  rendu  un  premier  jugement,  avait ,  hors 
la  présence  des  parties  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  rendu 
un  "nouveau  jugement  par  lequel ,  rapportant  un  considérant  du  pre- 
iTiier,  il  le  remplaçait  par  un  autre. 

81.  Un  juge  qui  na  point  prêté  le  serment  prescrit  par. 
l'article  premier  de  la  loi  du  28  nivôse  an  8 ,  ne  peut 
concourir  à  un  jugement  j   les  suppléans  des  ju^es  de 
paix  Y  sont  soumis  comme  tous  autres  fonctionnaires . 
Ainsi  décidé  le  12  janvier  1809  ♦  entre  les  sieurs  Soque  et  Deschamp  , 

par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

82.  En  cas  d^ absence  ou  empêchement  des  juges ,  deux 
suppléans  peuvent  s  adjoindre  un  avocat  ou  un  avoué" 
pour  compléter  le  tribunal  (9) . 

Ainsi  iu<Té  le  21  juin  1809  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  conçu  en 
ces  termes  :  — "LxCour  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  ,  les  juges  suppléans  font  partie  du  tribunal;  qu'ainsi  lis  peu- 
vent, comme  les  autres  juges,  s'adjoindre,  au  besoin,  un  avocat  ou  un 
avoué  pour  compléter  le  tribunal.  » 

83.  Le  contrat  judiciaire  qui  résulte  de  ï obligation  con- 
tractée en  justice  par  V usufruitier  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  et  de  rendre  à  l'expiration  4e  sa  jouissance 
les  biens  soumis,  emporte  hypothèque  générale,  encore 
que  rusufruitier  soit  dispensé  de  donner  caution  (3). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Besançon  par  arrêt  du  22  juin  1809, 
ainsi  conçu  :—  «  La  Cour;  Considérant  que,  par  l'acceptation  que  la 
dame  veuve  Bas  a  faite  du  testament  de  son  mari,  elle  a  contracté  l'o- 

(,)  Voy.  siiprà,  n»  3,  l'arrêt  du  i5  septembre  1792. 

(2I  A  plus  forte  raison  un  jugement  rendu  par  un  juge,  un  juge  sup- 
pléant et  un  avocat  est-il  régulier  ;  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  rap- 
porté J.  A.  t.  sS,  p.  9. 

(3)  Voy.  ii'frà,  n»  95  ,  nos  observations  sur  l'anèt  du  21  août  iSio. 
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bligation  imposée  à  tous  les  usufruitiers  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
et  de  restituer  à  la  fin  de  leur  usufruit  les  immeubles  en  bon  état ,  ainsi 
que  les  effets  mobiliers  en  nature  ou  en  valeur  ;  -  -  Que  pour  sûreté  de 
cette  obligation  ,  !a  généralité  de  ses  biens  a  été  frappée  d'bypolbèque  dès 
le  commencement  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  à  dater  du  décès  du  sieur  lîas 
son  mari  ;  qu'ainsi ,  et  sous  ce  seul  rapport ,  l'appelant  était  fondé  à 
prendre  une  inscription  indéterminée  sur  les  biens  de  sa  mère;  —  Que 
vainement,  pour  se  soustraire  à  lliypotlièque  la  dame  veuve  Bas  pré- 
tend-elle qu'elle  a  été  dispensée  par  ledit  testament  de  caution  et  de  tout 
inventaire  juridique,  le  sieur  Bas  ayant  défendu  expressément  à  ses  en- 
fans  de  donner  aucune  inquiétude  à  leur  mère  au  sujet  diulit  usufruit  ; 
que  ,  par  cette  clause,  la  dame  Bas  n'a  été  ni  pu  ét:e  dispensée  de  la  res- 
titution dont  on  vient  déparier,  qui,  comme  on  l'a  dit,  entraîne  de  sa 
part  une  obligation  personnelle  dont  l'iiypotlièque  est  l'accessoire;  — 
Que  par  conséquent  c'est  à  tort  que  les  juges  ont  décidé  que  le  sieur  Bas 
n'avait  aucun  droit  de  prendre  inscription  sur  les  biens  de  sa  mère;  — 
Met  l'appel  au  néant ,  etc.  » 

84»  Lorsquun  tribunal  se  retire  a  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer ,  le  renuoi  à  jour  fixe  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité 
(Art.  ii6,  C.  P.  C  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  3i  juillet  1809,  attendu 
qu'aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  prononce  la  peine  de 
nullité  pour  l'inobservation  de  l'art,  iifi  C.  P.  C. 

Nota. — M.  C.vER.,  t.  r,  p.  265,  n°  jsn,  adopte  cette  opinion  en 
rapportant  l'arrêt  ci-dessus.  Aux  termes  de  l'art,  iifi  C.  P.  C,  les  juges 
peuvent  continuer  la  cause  à  l'une  des  prochaines  audiences  ,  pour  pro- 
noncer le  jugement;  mais  faut-il  un  jugement  pour  déclarer  ce  renvoi? 
oui,  selon  M.  Cakr.,  ubi sup.,  n°  485  ;  et  même  il  faut  autant  de  juge- 
mens  semblables  qu'il  y  a  de  remises  ;  on  sent  que  le  tribunal  ne  pourrait 
multiplier  de  pareils  renvois  sans  préjudicier  aux  parties  ;  on  ne  devra 
donc  le  faire  qu'avec  beaucoup  de  circon.^pection  et  dans  les  cas  de  néces- 
sité absolue. 

85.  Unjugement  c/ui  nommeunassocié  liquidateur  de  la  so- 
ciété dissoute  ,  autorise  les  associés  a  prendre  hypothè- 
que sur  les  biens  du  liquidateur.  (Art.  aiaS,  C.  C.  )(r) 

(1)  Voy.  infrà ,  n"  96  ,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  21  août  18 10,  et 
stiprà,  n*  /[y,  l'arrêt  du  5  prairial  an  £i. 

6. 
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Le  afi  juillet  1793  ,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,  en  pro- 
nonçant la  dissolution  d'une  société ,  en  nomme  le  sieur  Barmont  liqui- 
dateur ;  en  vertu  de  ce  jugement ,  la  dame  Barmont ,  veuve  de  l'un  des 
associés  ,  prit  inscription  sur  les  biens  du  liquidateur  ; — celui-ci  en  ayant 
demandé  main-levée  ,  la  cour  de  Lyon ,  a  rendu  le  1 1  août  1809  ,  l'arrêt 
suivant  .  — '  <•  hx  Cour;  Considérant  que,  soit  la  sentence  du  tribunal 
de  commerce  quia  nommé  l'appelant  liquidateur  du  commerce  dont  il 
s'agit,  soit  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  déclaré  nulle  la  consignation  faite  par 
Jacques  Barmont,  l'ont  constitué  comptable  et  débiteur  du  mineur  Bar- 
mont,  que  dès  lors  il  s'est  empreint  une  hypothèque  judiciaire  sur  ses 
biens  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  aiaS  ,  C.  C.  ;  met  l'appellation  au 
néant.  » 

86.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  doivent  , 
comme  ceux  des  tribunaux  civils  ,  porter  sur  la  feuille 
d' audience  tous  les  jugemens  tels  qu'ils  sont  rendus  (i). 
Quelques  greffiers  de  ces  tribunaux  ont  prétendu  que  les  art.  38  et  i38, 
C.  P.  C,  qui  veulent  qu'il  soit  rédigé  minute  de  chaque  jugement  aussi- 
tôt qu'il  est  rendu,  et  que  cette  minute  soit  signée  par  le  président  elle 
greffier,  ne  concernent  ]>as  les  tribunaux  de  commerce;  que  les  juges 
de  ces  tribunaux  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  que  des  conciliateurs  ;  qu'il 
arrive  souvent  que  les  parties ,  quoique  jugées  ,  se  concilient  devant  les 
juges  mêmes ,  paient  leurs  créanciers  et  se  retirent  avec  leurs  titres  ac- 
quittés ;  qu'alors  le  jugement  reste  sans  effet  comme  non  avenu;  et 
qu'il  n'y  a  point  de  rédaction  du  jugement.  —  Enfin  ,  ils  invoquent  l'ar- 
ticle 6i4  du  code  de  commerce,  qui  porte  qu'il  y  aura  près  chaque  tri- 
bunal de  commerce  un  greffier  et  des  huissiers  nommés  par  le  gouver- 
nement; et  que  leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront  fixés  par  un  rè- 
glement d'administration  publique,  ils  en  concluent  que  les  usages 
observés  jusqu'ici  dans  les  tribunaux  de  commerce,  doivent  subsister 
jusqu'à  l'émission  du  règlement  annoncé  par  cet  arlicle.  —  Ces  préten- 
tions ne  sont  pas  fondées.  —En  effet,  quoique  le  code  dé  commerce  , 
liv.  4,  tit.  I'"'  nombre  10,  semble  ajourner  la  fixation  des  droits,  vaca- 
tions et  devoirs  des  greffiers  à  l'époque  où  ils  seront  déterminés  par  un 


(i)  Voy.MM.  Cark.,  t.  i,  p.  332,  n»  692  et  F.  L.,  t.  3,  p.  ijS;  injm, 
l'arrêt  du  10  avril  1820,  n"  187  et  J.  A.,  t.  3o,  p.  aS,  une  ordonnance  du 
roi  du  9  octobre  iSaS  ,  qvi  fixe  les  émolumens  de  MM.  les  greffiers  près 
les  tribunaux  de  commerce. 


JUGEMENT.  85 

règlement  d'.idministration  publique  ,  néanmoins  il  résulte,  i"  de  1';!»- 
ticle  38  de  ce  Code,  que  la  forme  de  procéder  sera  celle  tracée  pour  les 
tribunaux  civils;  2°  de  l'art.  443,C.  P.  C,  spécial  pour  l'instruction  des 
affaires  commerciales,  que  l'on  doit  se  conformer  pour  la  rédaction  et 
l'expédition  des  jugeraens  aux  art.  i4i  et  14^,  dont  le  premier  veut  que 
la  rédaction  des  jugemens  contienne  les  noms  des  juges  ,  les  noms  ,  pro- 
fessions et  demeures  des  parties ,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire 
'  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  les  dispositifs  des  jugemens, 
pour  qu'ils  soient  en  forme  exécutoire.  —  Ainsi ,  il  est  hors  de  doute  que 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  pour  la  rédaction  et  l'expé- 
dition des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  , 
doivent  s'appliquer  aux  jugemens  que  rendent  les  tribunaux  de  com- 
merce,  et  les  greffiers  de  ces  tribunaux  doivent  avoir  une  feuille  d'au- 
dience timbrée ,  pour  y  inscrire  tous  les  jugemens.  — Cependant  ils 
ne  sont  tenus  de  porter  sur  cette  feuille  que  les  motifs  et  le  dispositif  des 
jugemens  ,  sauf,  lorsqu'il  s'agit  de  les  expédier,  à  recourir  aux  pièces  de 
la  procédure  pour  y  prendre  les  autres  détails. 

(^Décision  du  grand  juge  du  3i  octobre  1809.  ) 

87.  Lorr'jiie  depuis  le  jugement  qui  déclare  le  partage^  un 
des  juges  décède,  on  peut  appeler  quatre  juges  pour 
'vider  le  partage.  (  Art.  4^8  ,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qu'avait  ordonné  dans  cette  circonstance  la  cour  de  Greno- 
ble. La  veuve  André  forma  opposition  à  cette  ordonnance,  et  soutint 
qu'aux  termes  de  l'art.  468,  C.  P.  C,  les  juges  devaient  être  appelés  en 
nombre  nécessaire;  mais  le  2  août  1808,  la  Cour  maintint  son  ordonnance; 
pourvoi  et  le  la  avril  18 10,  arrêt  de  laCour  de  cassation,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour;  Attendu  quel'un  des  juges  qui  avaient  coopéré  au  partage 
étant  décédé,  les  juges  suppléans,  pour  vider  le  partage,  ont  dû  être  ap- 
pelés en  nombre  pair,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  y  avoir  lieu  à  nouveau 
partage;  — Rejette.  » 

Nota.  Dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  devant  la  Cour  de  cassation  , 
on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  le  juge  qui  dans  une  délibération 
sur  laquelle  il  y  a  partage  a  donné  son  avis,  peut  en  cbnnger  après  les 
nouvelles  plaidoiries;  la  Cour  n'a  point  statué  sur  cette  question,  ainsi 
qu'on  s'en  peut  convaincre  par  le  texte  de  son  arrêt.  Néanmoins  plusieurs 
arrétistes  et  après  eux  un  grand  nombre  d'auteurs,  ont  supposé  qu'elle 
l'avait  jugée;  une  solution  du  ministre  de  la  justice  du  28  mai  1810,  infrù, 
n"  91,  l'a  répété.  Nous  pensons  qu'un  arrêt  ne  décide  que  les  questions 
sur  lesquelles  il  statue,  et  l'induction  tirée  de  ce  que  la  Cour  n'a  point  ré- 
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pondu  à  tel  ou  tel  moyen,  nous  paraît  trop  éloignée  pour  autoriser  à 
affirmer  qu'elle  a  été  l'opinion  de  cette  Cour.  Voy.  au  surplus  la  solution 
ci-dessus  et  les  observations. 

Dans  le  cas  où  soit  par  décès ,  soit  par  maladie  ou  autre  empêchement, 
un  des  juges  qui  auraient  concouru  au  partage  d'opinions  ne  pourrait 
assister  à  la  seconde  plaidoii  ie  ,  on  devrait  le  faire  remplacer  par  un  nou- 
veau juge  ;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Cakr.,  1. 1,  p.  271,  no  497  et  ce  qu'a 
jugé  l'arrêt  ci-dessus  dont  la  doctrine  est  au  surplus  approuvée  par 
MM.  PiG.  CoaiM.,  t.  I,  p.  282  et  Poncet,  t.  i,  p.  192  et  220. 
88.  Ujijuge  qui  li'a  point  pris  part  au  jugement  qui  a  or- 
donné une  enquêtç  peut  néanmoins  concourir  au  juge- 
ment rendu  par  suite  de  l'enquête.  (Art.  i  i8,C.P.C.)^  i). 

8(.).  Il^nestpas  nécessaire^  a  peine  de  nullité,  que  les  noms 
des  témoins  entendus  dajis  une  enquête  sommaire  soient 
relatés  dans  le  jugement  rendu  sur  cette  enquête.  (Art. 
4io,  C.P.  C.) 

Ainsijugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avril  1 810,  ainsi  conçu: 
—  «La  Couh'  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  renonciation  des  noms 
des  témoins  entendus  dans  une  enquête  ou  dans  une  contre-enquête,  n'est 
pas  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  puisse  entraîner  la  nullité 
du  jugement  dans  lequel  cette  énonciation  devait  être  fuite  ;  —  Attendu, 
sur  le  second  moyen,  que  si  la  loi  exige  que  les  mêmes  juges,  qui  ont 
assisté  aux  plaidoiries  de  la  cause  ,  puissent  seuls  concourir  au  jugement 
définitif,  elle  ne  requiert  pas  également  qu'un  juge  qui  n'a  point  pris 
part  au  jugement  qui  a  ordonné  une  enquête,  s'abstienne  de  concourir 
au  jugement  définitif  à  rendre  sur  le  résultat  des  enquêtes,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  de  commun  entre  le  jugement  interlocutoiie  qui  ordonne  l'en- 
quête, et  celui  qui  statue  sur  le  résultat  de  cette  enquête;  — Rejette.  >• 

90.  Lorsqu' une  partie  appelle  d'un  jugement  parce  qu'il 
n'est  pas  juotiué ,  et  que  la  Cour  royale  ,  sans  staJuer 
sur  cette  demande  ,  inet  simplement  l'appellation  au 
néant ,.  celte  partie  est  sans  intérêt  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  par  suite ,  son  pourvoi  doit 
être  rejeté  (2). 

(i)  Voy.  infrà,  n*  2,  l'arrêt  du  9  brumaire  an  a  et  nos  obsen^adons;  voy. 
aussi  MM.  Haut.,  p.  256  et  C.vrr.,  t.  i,  p.  265,  not.  i,  2®. 

(^1)  Voy.  infrà,  n"  12?  ,  l'arrêt  du  18  octobre  i8r4,  et  M.  Meri..  Q.  D., 
t.  .',,  p./, 53  ,§2. 
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Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cî<ssation  le  17  mai  18 lo,  en  ces  ternies  : 
o  La  Cour  ;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  que  les  demandeurs  sont 
sans  intérêt  à  le  proposer,  puisqu'il  est  évident  que  la  Cour  d'appel ,  en 
annulant  le  jugement  de  première  instance,  et  en  prononçant  par  un 
jugement  nouveau  ,  n'en  aurait  pas  moins  rendu  une  décision  conforme  à 
celle  des  premiers  juges  »  . 
Qi.    Le  juge  qui  dans  une  délibération  sur  laquelle  il  y  a 

eu  partage^   a  donné  son  au '.s ,  peut  en  changer'  après 

les  nouvelles  plaidoiries.  (  Art.  118,  C.  P.  C.  j 

Telle  est  la  solution  que  le  ministre  de  la  justice  a  donnée  le  a8 
mai  1810,  dans  la  lettre  suivante  : 

«  Je  crois  que  l'opinion  du  juge  n'est  invariablement  fixée  que  par 
le  jugement  ;  tant  qu'il  n'est  pas  rendu  ,  il  doit  lui  être  permis  de  recon- 
naître son  erreur.  La  même  disposition  qui  porte  qu'en  cas  de  parta.t^e, 
il  sera  appelé  pour  le  vider  un  ou  plusieurs  juges ,  et  toujours  en  nombre 
impair ,  dit  en  même  temps  que  l'affaire  sera  plaitîée  de  nouveau  et 
jugée  à  la  pluralité.  Tous  les  juges  qui  assistent  à  la  nouvelle  plaidoirie 
ont  incontestablement  le  droit  de  concourir  au  jugement  ,  et  ,  par  suite, 
celui  de  donner  l'opinion  qui  leur  paraît  la  plus  convenable.  Ce  n'est 
pas  les  départiteurs  seuls  qui  jugent ,  mais  bien  le  tribunal  entier,  y 
compris  les  départiteurs,  qui  ne  sont  appelés  que  pour  empêcher  un 
nouveau  partage  et  déterminer  le  jugement.  C'est  ainsi  que  la  Gourde 
cassation  ,  dans  les  partages  qui  ont  eu  lieu,  l'a  constamment  partagée  : 
Elle  vient  d'ailleurs  de  juger  la  question  par  un  arrêt  ,  sous  la  date 
du  12  avril  18 lo.  » 

Nota.  L'affirmative  de  cette  question  est  universellement  enseignée  ; 
Voy.  MM.  CaRR.  t.  1,  p.  271,  u°  496;  PiG.  CoiviM.  t.  1 ,  p.  283  ;  Lep. 
p.  182  ;  Haut.  p.  99  ;  F.  L.  t.  3  ,  p.  1  62,  v"  Jugement;  B.  S.  P.  p.  a4y, 
note  a6  ,  lo;  Pig.  t.  i  ,  p.  491  ;  Merl.  Q.  D.  ,  t.  4,  p.  536. 

Voy.  suprà,  n°87,  l'arrêt  citépour  la  solution,  du  12  avril  1810,  et  nos 
observations. 

Voy.  aussi /«/Âà  ,  n"  loa  ,  l'arrêt  du  3o  juillet  i8it,  etntprù,  u"  5o  , 
l'arrêt  du  25  messidor  an  11. 

92.  Lorsque  dans  des  conclusions  signifiées ,  l'intimé 
a  conclu  à  la  judlilé  d-e  l'acte  d'appel,  l'airét,  qui  san.<j 
statuer  sur  cette  nullité ,  juge  au  fond,  doit  être  cassé 
pour  défaut  de  motifs-,  quoique  C  intimé  n' ait  pas  re- 
produit ses  moyens  de  nullité  dans  les  plaidoiries  (t). 

(r)  'Voy.  infrà,  n"  175,  l'arrêt  du  19  mai  1819. 
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L'article  ly^,  C.  P.  C,  dispose  que,  «  toute  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dé- 
fense ou  exception,  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  »  Mais  en 
déterminant  ainsi  le  moment  auquel  les  moyens  de  nullité  doivent  êtte 
proposés,  à  peine  de  forclusion  ,  cet  article  ne  prescrit  pas  de  les  repro- 
duire, à  chaque  acte  de  la  procédure.  Le  défendeur  a  fait  tout  ce  que  la 
loi  exigeait  de  lui,  en  fixant  d'abord  ses  conclusions  «ur  les  nullités  qu'il 
prétend  invoquer  :  on  ne  peut  lui  imposer  une  autre  obligation  ;  car  les 
juges  sont  à  l'instant  saisis  de  la  connaissance  des  moyens  de  cette  espèce, 
et  ils  doivent  statuer  à  cet  égard ,  avant  de  rendre  leur  décision  sur  le 
fond.  Sans  doute,  il  est  d'usage  d'embrasser  dans  la  plaidoirie  ,  les  divers 
chefs  de  conclusions  :  mais  cela  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Quel- 
quefois, la  seule  énonciation  d'un  moyen  supplée  à  une  démonstration 
parfaite  :  quelquefois  aussi  l'autre  partie  se  rend  justice  elle-même  sur 
un  point  de  la  contestation  ,  et  se  dispense  de  réfuter  les  moyens  qui  s'y 
rattachent.  On  sent  que  dans  ces  deux  cas,  il  est  à  peu  près  inutile  de 
reproduire  dans  la  plaidoirie  toutes  les  conclusions  consignées  dans  les 
actes  de  la  procédure.  On  sent  surtout  que  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse ,  qui  est  celle  de  la  cause ,  le  défendeur  n'a  pas  renoncé  à  ses  moyens 
de  nullité  ;  et  que  s'il  ne  les  a  pas  rappelés  dans  sa  plaidoirie,  c'est  parce 
que  le  silence  de  son  adversaire  n'a  pas  nécessité  une  nouvelle  discus- 
sion. C'est  au  demandeur  lui-même  qu'on  peut  imputer  d'avoir  passé 
condamnation  sur  cet  objet;  de  sorte,  qu'au  lieu  de  déclarer  les  moyens 
de  nullité  non  recevables,  ou  de  négliger  d'y  statuer ,  ce  qui  est  la  même 
chose  ,  le  tribunal  devrait  plutôt  les  accueillir  sans  examen,  faute  d'avoir 
été  combattus  par  la  partie  demanderesse.  (.Coff.) 

Le  sieur  Gruel  se  pourvoit  en  appel  devant  la  Cour  de  Besançon  ,  con- 
tre un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  rendu 
en  faveur  de  la  demoiselle  Paquet.  II  fait  signifier  son  acte  d'appel  au 
domicile  de  l'avoué  de  cette  dernière  ,  et  l'assignation  au  domicile  d'un 
sieur  Ledoux  ,  son  procureur  fondé.  Dans  sa  requête  en  réponse  aux 
griefs  d'appel,  l'intimée  conclut ,  i"  à  ce  que  l'acte  d'appel  et  l'assigna- 
tion soient  déclarés  nuls  [)Our  n'avoir  pas  été  signifiés  à  personjie  ou  do- 
micile ;  20  à  ce  que  le  jugement  de  première  instance  soit  confirmé.  Dans 
les  actes  par  lui  signifiés  au  procès  ,  aussi  bien  que  dans  les  plaidoiries  , 
le  sieur  Gruel  se  borne  à  développer  ses  moyens  au  fond  ,  sans  réfuter 
les  exceptions  de  nullité  invoquées  contre  lui.  La  demoiselle  Paquet,  de 
son  côté,  ne  plaide  que  sur  le  fond  ;  do  sorte  (jue  la  Cour  bornant  son 
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examen  aux  objets  alors  en  discussion  ,  se  prononce  en  faveur  de  l'iijipe- 
lant,  et  termine  son  arrêt  jjar  cette  formule  ordinaire...  «  Au  moyen  de 
quoi  il  est  suffisamment  pourvu  sur  les  fins  et  conclusions  des  parties,  du 
surplus  desquelles  elles  sont  déboutées...  » 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  3o  mai  i8io  arrêt,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Vu  l'art.  3  du  lit.  2  de  l'ordonnance  de  1667  ,  et  attendu  que  la 
réclamante  avait  pris  des  conclusions,  par  requête  dûment  signifiée ,  ))our 
demander  la  nullité ,  tant  de  l'acte  d'appel  que  de  l'exploit  d'assignation , 
devant  la  Cour  d'appel ,  pour  contravention  à  l'article  précité  ;  que  c'est 
sous  la  foi  de  ces  conclusions  rapportées  en  tête  de  l'an  et,  et  rappelées 
avant  la  position  des  questions,  que  les  parties  ont  plaidé  à  l'audience  où 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  ;  qu'il  n'y  est  nullement  justifié,  que  la  récla- 
mante ait  renoncé  à  des  fins  aussi  importantes  pour  elle  ;  qu'on  ne  pour- 
rait l'induire  de  ce  qu'elle  n'aurait  répondu  qu'à  ce  qui  avait  fait  l'objet 
de  la  plaidoirie  de  l'appelant  qui  avait  parlé  le  premier  ;  qu'il  en  résulte 
que  les  juges ,  qui ,  sans  en  alléguer  aucune  raison  dans  les  motifs  de  leur 
arrêt,  l'ont  déboutée  par  son  dispositif,   des  fins  et  conclusions  à  cet 

égard,  ont  contrevenu  à  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667 — 

Casse,  etc.  » 

g3.  Le  président  d'une  Cour  d'appel  excède  ses  pouvoirs, 
lorsqu' après  la  prononciation  de  l'arrêt ,  il  donne  acte 
à  une  partie  d'une  interpellation  par  lui  faite  a  Vautre , 
surtout  s^il  en  résulte  un  engagement  pour  celle-ci  (t). 

94.  La  partie  qui  répond  à  V interpellatioyi  du  président, 
et  celle  qui  demande  acte  de  la  réponse,  se  rendent  ainsi 
non  recevahles  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'inter- 
pellation. 

Dans  une  instance  en  nullité  d'un  testament ,  le  sieur  Hereau ,  léga- 
taire universel ,  avait  offert  verbalement  aux  héritiers  de  leur  abandon- 
ner les  biens  propres  de  la  testatrice.  Un  arrêt  lui  donna  gain  de  cause, 
et ,  après  la  prononciation ,  le  président  l'interpella  de  déclarer  s'il  en- 
tendait tenir  l'offre  qu'il  avait  faite  ;  sur  sa  réponse  affirmative,  les  hé- 
ritiers en  demandèrent  acte.  Cependant ,  toutes  les  parties  se  pourvurent 
en  cassation  contre  cette  disposition  additionnelle  ;  le  procureur-géi)éjaI 
pensa  qu'elles  étaient  non-recevables  ,  mais  requit  la  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ;  le  ri  juin  i8io  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Couk  ;  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  au  8 ,  —  Et  attendu 

(i)  Voy.  l'arrêt  du  4  frimaire  an  9  ,  supià ,  n°  29. 
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qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  procureur -général  peut  déférer  à  la 
Cour  et  requérir  l'annullation  des  arrêts ,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  dans  le  délai  de  la  loi,  quand  la  Cour  qui  les  a  rendus  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  que,  dans  l'espèce  particulière  ,  les  parties  n'ont 
déclaré  leur  pourvoi ,  qu'après  s'y  être  rendues  non  -recevables  ,  ce  qui 
fait  rentrer  l'affaire  dans  les  dispositions  dudit  art.  88  ;  —  Attendu,  au 
fond,  qu'après  avoir  consommé  ses  pouvoirs  ,  en  prononçant  sur  les  ap- 
pellations dont  elle  se  trouvait  saisie  ,  la  Cour  d'appel  de  Bourges  s'est 
permis  de  donner  acte  de  l'interpellation  faite  par  le  président  au  sieur 
Hereau,  et  de  la  réponse  faite  par  ce  dernier  à  ladite  interpellation,  ce 
qui  a  été  de  sa  part  un  excès  de  pouvoir  d'autant  plus  grand,  que  cet 
acte  tendait  évidemment  à  faire  disposer  le  sieur  Héreau  d'une  partie  de 
ses  biens  ,  dans  une  forme  réprouvée  par  la  loi.  —  Casse  ,  etc.  » 

^5.  Toute  condamnation  prononcée  contre  un  régisseur , 
a  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  comprend  nécessaire- 
ment celle  d'en  pajer  le  reliquat^  s'il  en  existe  après 
l'apurement,  et  emporte  hypothèque. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  principe  ,  dans  son  ar- 
rêt du  21  août  i8io,  ainsi  conçu  :  —  «La.  Cour.  ;  Considérant  que  la 
condamnation  prononcée  contre  un  régisseur,  à  rendre  compte  de  sa 
gestion,  comprend  nécessairement  celle  d'en  payer  le  reliquat,  s'il  s'en 
trouve  après  la  liquidation  et  l'apurement  dudit  compte  ,  parce  qu'elles 
dérivent  toutes  deux  d'une  seule  et  même  obligation  contractée  par  le 
régisseur  ;  d'où  il  suit  qu'en  maintenant  l'inscription  prise  par  le  fea 
père  et  beau-père  du  défendeur,  en  vertu  du  jugement  du  8  brumaire 
an  II,  contre  Stevenotte,  la  Cour  d'appel  de  Metz  n'a  pu  contrevenir  à 
aucune  loi  ;  —  Rejette.  •> 

OBSERVATIONS. 

Pour  qu'un  jugement  puisse  produire  hypothèque,  est -il  nécessaire 
qu'il  prononce  «ne  condamnation  ?  Lorsqu'un  jugement  impose  une 
obligation  ,  ou  cette  obligation  consiste  à  donner  une  somme  détermi- 
née ,  et  alors  il  est  évident  que  ce  jugement  emporte  hypothèque  ,  ou 
elle  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose ,  et  l'hypothèque 
ayant  encore  un  objet ,  savoir  les  dommages  -  intérêts  en  cas  d'inexécu- 
tion ,  le  jugement  doit  en  autoriser  l'inscription  ;  mais  un  jugement  peut 
prononcer  une  condamnation  dont  le  résultat  soit  éventuel  ;  tel  est  le  cas 
de  l'arrêt  ci-dessus  ;  par  suite  de  la  reddition  de  compte ,  à  laquelle  le  ré- 
gisseur est  condamné ,  celui-ci  peut  non-seulement  n'être  pas  débiteur  , 
mais  encore  il  peut  être  constitué  créancier.  Néanmoins  ,  la  condamna- 
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tion  à  payer  le  reliquat  existe  dès  à  présent,  quoique  l'exécution  n'en  soit 
qu'éventuelle  ,  et  il  a  été  décidé  avec  raison  que  l'hypothèque  pouvait 
élre  prise,  sauf  l'évaluation  prescrite  par  les  art.  2182  et  2  148  ,  §  4  >  et 
la  réduction  autorisée  par  l'art.  2 1 63  ,  €•  C.  Voy.  siiprà ,  n"*  83  et  85 ,  les 
arrêts  des  11  août  et  aa  juin  i8oy,  conCrmatifs  de  cette  doctrine,  et 
MM.  Grenier  ,  t.  i,  p.  4^4  ;  F-  L->  t.  2  , p.  721,  s"  Hjpothèques ,  et 
Delvincourt  ,  t.  3  ,  p.  027.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  principes 
qu'un  jugement  qui  nouinie  un  curateur  à  une  successiou  vacante  confère 
contre  lui  une  hypothèque  judiciaire  ,  sous  prétexte  qu'il  l'oblige  à  gérer 
les  biens  de  la  succession  ,  et  par  suite  à  en  rendre  compte.  Tel  est  aussi 
l'avis  des  deux  derniers  auteurs  ubi  siiprà. 

1)6.  Est  jud  le  jugemenl  rendu  par  des  juges  de  commerce 
au  nombre  desquels  sulgeait  un  parliculier  qui  avait 
été  juge  suppléant ,  mais  qui  n'avait  plus  aucun  carac- 
tère légal,  lorsque,  d ailleurs,  ce  jugement  ne,  cons- 
tate point  le  dépoit  des  juges  et  des  suppUans  qui  au- 
raient pu  connaître  de  la  contestation  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  5  mars  18  11. 

9^.    Un  jugement  rendu  d'accord  entre  les  parties  forme 

cojitrat  judiciaire   et  ne  peut  pas  être  attaqué  par  la 

'voie  d'appel. 

Quand  un  jugement  est  rendu  du  consentement  respectif  des  deux 
parties,  aucune  ne  peut  avoir  de  justes  motifs  de  s'en  plaindre;  car  l'une 
et  l'autre  se  trouvent  dans  la  position  d'un  demandeur  dont  la  réclaïua- 
tibn  est  accueillie,  ou  d'un  défendeur  qui  triomphe  dans  son  exception  ; 
et  certes,  ni  celui-ci,  ni  celui-là  ne  pourraient  décemment  critiquer  une 
décision  qui  leur  aurait  fiiit  obtenir  gain  de  cause  sur  tous  les  points. 

jtppeler,  disent  tous  les  jurisconsultes,  c'est  se  plaindre  au  juge  souve- 
raia  de  la  sentence  du  juge  inférieur;  ainsi  l'appel  suppose  une  condam- 
nation ,  un  déni  de  justice ,  ou  un  excès  de  pouvoir,  et  la  partie  ne  peut 
articuler  aucun  grief  de  cette  espèce,  contre  un  jugement  qui  est  en  quel- 
que sorte  son  ouvrage. 

(0  ^oy.  iiijià  ,  no  i  33  ,  l'arrêt  du  S  septembre  1  8i5  ;  suivant  l'art.  4  du 
décret  du  6  août  1809,  lorsqueqiar  des  récusations  ou  emjjèchemens,  il 
ne  reste  pas  dans  les  tribunaux  de  commerce  un  nombre  suffisant  de 
juges  ou  de  suppiéans  ,  ces  tribunaux  sont  complétés  par  des  négocians 
pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l'art.  629 ,  C.  com.  Voy.  M.  Cakk.  , 
î.  1 ,  p.  271  ,  n"  495. 
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Il  y  a  plus ,  en  accueillant  des  conclusions  respeclives  et  non  contes- 
tées ,  le  tribunal  est  non  seulement  à  l'abri  de  tout  reproche ,  mais  encore 
il  remplit  l'obligation  que  la  loi  lui  impose  ;  car  en  ne  statuant  pas  sur 
tous  les  chefs  de  demande  ,  ou  en  prononçant  sur  d'autres  chefs ,  il  don- 
nerait ouverture  à  la  requête  civile.  (Art.  480,  n°^  3,  4  et  5.  ) 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  est  décisive,  si  des  parties  ma- 
jeures ne  peuvent  se  refuser  à  remplir  des  engagemens  qu'elles  ont 
contractés  de  bonne  foi,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même, lorsque  ces 
engagemens  sont  en  quelque  sorte  sanctionnés  par  la  justice  ,  lorsqu'ils 
ont  le  caractère  d'une  véritable  transaction ,  puisque  leur  objet  est  de 
mettre  un  terme  à  des  débats  judiciaires  ? 

On  peut  remarquer  qu'aucun  de  ces  argumens  n'est  réfuté  par  la  Cour 
d'appel  de  Turin  ;  on  peut  remarquer ,  d'un  autre  côté ,  que  pour  écarter 
le  motif  unique  sur  lequel  l'arrêt  de  cette  Cour  est  basé  ,  il  suffit  de  con- 
sidérer que  le  Code  de  procédure  ne  défend,  dans  aucun  de  ses  articles, 
d'admettre  l'appel  des  jugemens  auxquels  on  a  acquiescé;  et  que  cepen- 
dant il  est  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence  ,  que  l'appel  de  tels  ju- 
gemens est  non-recevable.  Sous  ce  double  rapport,  l'opinion  de  la  Cour 
(le  Paris  doit  être  préférée.  (Coff.) 

PKEiviiÈRE  ESPÈCE.  . —  Lcs  sicurs  Olivier  etOutrequin  avaient  fait  saisir 
immobilièrement  sur  le  sieur  Bernier ,  leur  débiteur ,  une  manufacture  de 
toiles  et  ses  dépendances.  Celui-ci  demande  au  tribunal  que  les  poursuites 
en  expropriation  soient  discontinuées,  et  que  l'adjudication  ait  lieu  à  sa 
requête  ,  et  en  présence  des  créanciers,  à  l'audience  des  criées.  Un  juge- 
gement  contradictoire  du  10  décembre,  attendu  le  consentement  de  toutes 
les  parties,  ordonne  que  la  vente  aura  lieu  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal.  Bernier  .se  pourvoit  en  appel ,  et  demande  à  poursuivre  l'adju- 
dication en  autant  de  lots  que  les  immeubles  le  permettraient.  Un  arrêt 
par  défaut,  sous  la  date  du  3r  janviei'  181 1,  le  déclare  non-recevable 
dans  son  appel,  attendu  que  le  jugement  attaqué  avait  été  rendu  du  con- 
sentement des  péTties.  Opposition  de  la  part  du  sieur  Bernier,  et  le  i5 
mars  181 1,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ; 
Adoptant  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  du  3i  janvier  dernier,  déboute 
la  partie  de  Louis  de  son  opposition  à  l'exécution  dudit  arrêt,  ordonne 
qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

DEUXIÈME  ESPiECE.  — Le  i6  juin  i8i3,  la  même  Cour  a  consacré  le 

même  principe  dans  la  cause  do  la  dame  Boileau  contre  le  sieur  Ferlé. 

TKoisiÈatE  ESPÈCE.  —  Voici  ce  qu'on  lisait  dans  le  jugement  de  pre- 
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niière  instance,  attaqué  devant  la  Cour  de  Turin,  «  Les  parties  se  sont 
rapprochées  à  l'amiabie,  et,  après  plusieurs  discussions,  sont  coropa- 
rues  devant  le  tribunal,  et  ont  pris  d'accord  les  suivantes  conclusions 
signées  par  les  pariies  mêmes.  —  Pour  les  sieurs  Trêves,  on  a  conclu  à 
ce  que  le  sieur  Orméa  soit  condamné  au  paiement  des  20,000  fr.  en  prin- 
cipal, aux  termes  de  l'acte  public  du  26  février  i8o5  ,  et  dans  le  délai  de. . 

—  Pour  le  sieur  Orméa ,  on  a  déclaré  n'y  a  voir  aucune  difficulté  de  payer 
la  somme  de  20,000  fr.  aux  sieurs  Trêves  ,  avec  les  intérêts  au  taux  de 

5  pour  100,  dans  le  délai  fixé  parles  conclusions  des  sieurs  Trêves... 

Parties  ouïes  ,  le  tribunal,  d'accord  des  mêmes,  condamne  le  sieur  Or- 
m'^a  au  paiement ,  au  profit  des  sieurs  Trêves,  de  la  somme  de  20,000  fr. 
portée  par  l'acte  public  du  26  février  i8o5  ,  dans  le  délai  de...  » 

Les  sieurs  Trêves  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  du  i3 
février  i8io,  par  lequel  la  Cour  de  Turin  a  admis  l'appel  d'un  tel 
jugement.  Et  le  14  juillet  i8i3,  la  section  civile  a  rendu  un  arrêt, 
dont  voici  les  termes  :  — «  La  Coukj  Vu  les  articles  i35o,  i35i  et  i352 
du  Code  civil;  — Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  rendu  en 
première  instance  contre  Orméa,  l'a  été  du  consentement  de  ce  dernier 
conformément  à  des  conclusions  signées  de  lui  et  renouvelées  à  l'au- 
dience ;  qu'ainsi  il  y  a  eu,  de  la  part  d'Orméa  ,  acquiescement  formel  à 
la  condamnation  portée  contre  lui;  — En  droit,  que  des  jugemens  aux- 
quels il  a  été  acquiescé,  obtiennent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne 
peuvent  légalement  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel;  —  Que  le  décret 
du  17  mars  1808  ne  déroge  pas  à  ce  principe  ,  et  par  conséquent  le  main- 
tient à  l'égard  des  jugemens  rendus  aux  profit  de  juifs  ;  —  D'où  il  suit 
que  la  Cour  d'appel  de  Turin  a  fait  une  fausse  application  de  ce  décret, 
et  violé  les  articles  ci-dessus  ;  —  Casse,  etc.  ■> 

IVota.  —  Ces  décisions  nous  paraissent  fort  justes,  et  ce  qu'a  dit  notre 
prédécesseur ,  fort  raisonnable.  M.  Henrion  de  Pansey  dans  son 
Traité  de  l'autorité  judiciaire ,  enseigne  que  l'art.  7,  C  P.  C,  doit  être 
étendu  à  tous  les  tribunaux.  On  peut  joindre  à  l'opinion  respectable  de 
ce  Nestor  de  la  magistrature,  celle  de  MM.  Merlin  ,  Q.  D,,  -v"  Appel ^ 
§.  7  ;  PiG.  ,  t.  I"" ,  p.  522 ,  et  PoKCET  ,  Traité  des  jugemens  ,  t.  i'^',  p.  ^61. 

—  On  peut  rapprocher  des  décisions  qu'on  vient  de  lire  les  arrêts  des 
I"  floréal  an  9,  11  floréal  an  i3,  3o  mai  et  7  novembre  18  n,  rapportés, 
J.  A.,  t.  l",  v»  Acquiescement  ,  u°'  l4,  4'  et  26,  p.  85,  99  et  124,  et 
ceux  des  9  nivôse  an  3  ,  27  floréal  an  11,  et  5  février  18 12  ,  qu'on  trou- 
vera, J.  A.  ,  t.  8,  p.  3o3  ,  v"  Conclusions  ,  n"  i. 
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q8.  La  partie  qui  a  laissé  rendre  un  jugement  de  partage 
sans  réclamai  ion  contre  la  forme  employée,  ne  peut  en- 
suite ^  sur  l'appel ,  V  arguer  de  nullité. 

Le  lo  janvier  1807  jugement  qui,  dans  une  instance  entre  les  héritiers 
Dommangeville  et  le  sieur  Bei  thinot ,  déchire  qu'il  y  a  partage;  le  11  août 
1811,  jugement  définitif  rendu  sous  l'observation  des  formes  ordinaires, 
pour  vider  tin  pnrtage,  qui  donne  gain  de  cause  au  sieur  Berthinot. 
Chastel  de  Bainvile,  l'un  des  héritiers,  interjette  appel;  mais  le  3  avril 
1  81 1  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  lequel  confirme ,  «  Attendu  ,  en 
ce  qui  touche  la  prétendue  nullité,  que  le  jugement  a  été  rendu  contra - 
dictoirement  avec  Chastel  ,  sans  aucune  réclamation  de  sa  pari  sur  la 
composition  du  tribunal,  « 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  nous  paraît  évidemment  mal  rendu;  la  partie  n'a  pas  le 
droit  de  prescrire  au  juge  tel  ou  tel  mode  de  procéder,  et  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  acquiescement  de  sa  part  à  une  mesure  que  le  tribunal 
peut  adopter  sans  son  consentement  :  il  serait  peut-être  inconvenant 
qu'elle  pût  s'immiscer  dans  les  opérations  intérieures  du  tribunal. 

Lorsque,  par  un  jugement,  un  tribunal  a  déclaré  qu'il  y  avait  par- 
tage, on  doit  appeler  un  juge  pour  le  vider;  à  défaut  de  juge,  un 
suppléant  ;  à  son  défaut  ,  lui  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut, 
un  avoué,  tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau  :  cette  marche  est  pres- 
crite [)ar  l'art.  1 1 8  C.  P.  C . 

Mais  si  cet  ordre  n'était  pas  suivi,  y  aurait-il  nullité  du  jugement  qui 
s'en  suivrait  ?  Du  texte  de  l'article,  il  résulte  qu'un  suppléant  ne  peut 
être  appelé  qu'à  défaut  de  juge,  un  avocat  à  défaut  de  suppléant;  ce 
n'est  donc  que  dans  ces  circousli*-nces  que  le  suppléant  ou  l'avocat  reçoi- 
vent pouvoir  ;  dans  tout  autre  cas,  il  jugerait  sans  en  avoir  le  droit,  et 
je  jugement  serait  nul;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Carh.  t.  i  , 
p.  270  ,  n"  494  »  et  F.  L.  t.   3 ,  p.  i53. 

Si  l'affaire  était  instruite  par  écrit,  on  recommencerait  la  lecture  du 
rapport;  c'est  une  conséquence  du  principe  qui  exige  de  nouvelles  plai- 
doiries; c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Delap.  t.  r,  p.  laS  ,  et  Carr. 
t.  I,  p.  272,  n«  499. 

M.  D.  C.  p  loi  indique  ,  pour  le  cas  où  les  juges  seraient  partagés , 
une  manière  de  déterminer  le  jugement  ,  qui  n'est  pas  celle  que  prescrit 
la  loi  ;  elîe  consisterait  à  rendre  un  jugement  de  renvoi  au  conseil ,  pour 
soumettre  la  question  h  un  autre  juge  ou  au  tribunal  assemblé.  M.  Carf., 
f.  j,  p.  372,  s'élève  contre  cette  doctrine,  qui,   peut-être,  occasione- 
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rait  moins  de  frais,  mais  d'une  autre  part  ne  présenterait  pas  les  mômes 
garanties,  et  qui,  au  surplus,  n'est  pas  celle  de  In  loi. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a  décidé 
qu'un  notaire  ,  licencié  en  droit,  j)ourrait  être  appelé,  en  cette  qualité, 
pour  compléter  un  tribunal,  en  casd'em[)êchement  des  juges,  suppléans, 
a-yocats  et  gradués  plus  anciens;  il  faut  en  dire  autant  du  cas  dépar- 
tage. Voy.  cet  arrêt  J.  A.  ,  t.    24  ,  p.  3,  et  I\I.  F.  L.  t.  3  ,  p.  i52. 

Voy.  Y"  Évocation,  J.  A.  n°  ifi,  t.  12  ,  p.  096  ,  un  arrêt  qui  décide 
que  lorsqu'il  y  a  partage ,  les  parties  ne  peuvent  plus  prendre  de  nou- 
velles conclusions. 

99.  Lors(jiLune  Cour  rojale ,  en  confirmant  les  disposi- 
tions principales  d un  jugement  de  preinière  instance  , 
en  injiinie  et  modifie  quelques  dispositions  accessoires, 
elle  doit ,  à  peine  de  nullité  ^  énoncer  les  motifs  de  ces 
décisions  nouvelles  (i). 

C'est  ce  qu'a  déclaré  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  22  mai  18 11 
ainsi  conçu  :  «   La  Cour;  —  Attendu  que  les  griefs  du  sieur  Bru  ten- 
daient à  ce  que  le  jugement  du  9  aoiit  1808  fût  réformé  dans  deux  de 
ses  chefs  ;  —  Que  l'anêt  attaqué  a  accordé  au  sieur  Bru,  sur  ses  conclu- 
sions, un  délai  de  trois  mois  et  de  plus  amples  dommages-intérêts-  

Que  ce  même  arrêt  a  fait  une  troisième  mociiflcation  audit  jugement  en 
faisant  remonter  les  intérêts  ,  qi'.i  n'avaient  été  adjug.és  que  du  jour  de  la 
demande  ,  à  l'époque  des  protêts  ;  —  Considérant  qu'il  est  constaté ,  par 
l'arrêt  même  qui  est  dénoncé,  que  la  Cour  d'appel  qui  l'a  rendu  a  omis 
d'insérer  dans  sa  rédaction  les  motifs  de  ses  décisions  et  notamment 
ceux  des  trois  réformations  du  jugement  dont  était  appel;  —  Que  par 
cette  omission  d'une  partie  intégrante  et  essentielle  de  tous  juoemens 
et  arrêts ,  cette  Cour  a  contrevenu  formellement  à  ce  que  lui  prescri- 
vaient les  art.  cités  de  la  loi; — Par  ces  considérations,  casse  et  annulie 
l'arrêt  prononcé  par  la  Cour  d'appel  de  Riom  le  8  novembre  1809,  etc.» 
1 00.  Un  jugement  civil  ne  peut  être  motivé  sur  des  dépo- 
sitions reçues  au  criminel  (2). 

Ce  principe  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  Rennes  ,  le  r2  juillet  1811  , 
en  ces  termes  :   «   La  Cour —Considérant  que  les  lois  ont  établi 


(i)  Voy.  MM.  F.  L.  t.  3,  p.  176;  etB.  S.  P. ,  «or«  36,  2'';  voy.  aussi 
nos  observations  sur  l'arrêt  du  18  octobre  1814  ,  ir/rà  ,  no  123. 
(2)  Voy.  m/rà,  n°  175,  l'arrêt  du  i;)  mai  iSr5. 
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des  règles  différentes  pour  l'audition  des  témoins ,  en  matière  civile  et 
criminelle  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  baser  une  décision  au  civil  sur  les  dé- 
clarations des  témoins  entendus  au  criminel  ,  sans  violer  les  lois  rela- 
tives à  l'audition  des  témoins  en  matière  civile.  » 

lOi.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  ré- 
duire le  montant  d'une  condamnation  précédente ,  ni  de 
contester  l'obligation  reconnue  par  un  jugement.  (  Art. 
i34i  ,  C.  C.  )(i) 

Le   28   juillet  1809  ,   jugement  par  défaut  f£ui  condamne  Pierre  au 
profit  de  Girard  au  paiement  d'une  somme  portée  à  un  compte  dont  les 
signatures  avaient  été  précédemment  déclarées  véritables  par  un  autre 
jugement  ,  et  dit  valides  des  saisies-arrêts  faites  en   venu  de  ce  der- 
nier jugement;  les  deux  décisions  étant  passées  .en  force  de  chose  jugée  , 
Pierre   contesta,  ultérieurement,   une  surenchère  formée  par  Girard, 
prétendant  c[ue  celui-ci   n'était  pas  créancier  ;  le  iS  juillet  iSii, ,  arrêt 
de  la  Gourde  Besançon  ainsi  conçu  :  «  Li  Cour  ;  —  Considérant  ,  sur 
le  moyen  de  l'appelant  relatif  à  la  surenchère,  qu'il  s'est  reconnu  dé- 
biteur envers  l'intimé  de  la  somme  de  3i6o  fr. ,    tant  pour  avances  et 
honoraires,  que  pour  indemnité   à  raison  de  ses   avances;  qu'il  a  été 
condamné,    par  jugement   du    28   juillet    1809,  au  paiement  de  cette 
somme ,  qu'il  n'y  a  point  formé  opposition  et  n'en  a  pas  appelé  ;  —  Que 
ce  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  il  n'est  pas  possible 
de  le  réformer  et  de  diminuer ,  sous  aucun  prétexte  ,  la  créance  de  l'in- 
timé ;  —  Que  ,  d'après  la  loi  2  ,  au  Code  de  re  judicatâ  ,  on  ne  doit  pas 
admettre  la  preuve  du  contraire  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  que  dès-lors  l'ap- 
pelant ne  peut  être  admis  à  justifier  qu'il  ne  devait  réellementque  2432  fr. 
au  lieu  de  3  ifio  fr.  portés  au  jugement  ;  qu'il  ne  peut  pas  écarter  le  moyen 
résultant  de  la  chose  jugée  ,  sous  prétexte  que  son  obligation  manquerait 
de  cause,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  remonter  à  l'ori- 
gine de  cette  obligation  pour  en  vérifier  la  cause;  il  résulte  du  jugement 
de  condamnation  une  présomption y«m  et  de  jure  ,  qui  force  à  regarder 
ce  qui  est  contenu  comme  vrai  et  équitable,  ce  qui  exclut,  comine  on 
l'a  dit,  toute  preuve  du  contraire;  qu'en  adoptant  le  système  de  l'appe- 
lant, il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  l'exception  de  la  chose  jugée,  puisqu'on 
pourrait  toujours  ,  après  un  jugement  qui  ne  serait  plus  susceptible  d'ap- 
pel ,  revenir  sur  la  légitimité  ou  sur  la  quotité  d'une  créance  à  l'égard  de 

(1)  Voy.  ifi/ià  ,  n"  i(h,  l'arrêt  du  22  juillet  1818. 


JUGEMENT.  gy 

laquelle  il  aurait  été  prononcé.  —  Que  l'appelant  aurait  dû,  avant  que 
la  sentence  dont  est  appel  n'eût  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  faire 
réduire  contradictoirement  avec  l'intimé,  les  frais  qui  forment  l'objet 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  sa  de- 
mande n'est  plus  admissible  ;  —  Qu'en  vain  l'appelant  prétend  que  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  erreur  de 
calcul  ;  dans  l'espèce  ,  on  ne  voit  pas  que  la  décision  des  premiers  juges  , 
en  condamnant  l'appelant  au  paiement  ,  soit  l'unique  résultat  d'une 
simple  erreur  de  calcul ,  puisque  dans  le  cas  où  il  serait  constant  que  les 
frais  dus  à  l'intimé  ne  s'élèveraient  pas  à  cette  somme,  ils  auraient  con- 
damné l'appelant  au  paiement  du  surplus  pour  l'indemnité  stipulée  dans 
l'acte;  que  dans  la  supposition  où  cette  décision  serait  erronée,  elle  ne 
présenterait  qu'un  mal  jugé  que  la  Cour  ne  pourrait  réparer  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  l'exé- 
cution de  la  sentence  dont  est  appel.  » 

I02.    Une  fois  le  partage  déclaré,  les  juges  ne  peuvent  sta- 
tuer qa  avec  le  juge  départiieur.  (Art.  1 18  C-  P.  C.)   (i) 
Le  8  décembre  i8io,  le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou,  composé  de 
quatre  juges  ,  déclara  qu'il  y  avait  partage;  par  jugement  du  22  décem- 
bre, il  s'adjoignit  un  suppléant,  et  continua  la  cause  au  5  janvier  sui- 
vant; mais,  ce  jour,  les  juges,  au  nombre  de  trois,  par  l'absence  d'un 
des  premiers  ,  jugèrent  sans  appeler  le  suppléant.  Le  sieur  B!ot  inter- 
jeta appel  de   ce  jugement,  et  le  3o  juillet  i8ir,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  ainsi  conçu  :  —  <•  La  Cour  ;  Attendu  que  le  partage  ayant  été  dé- 
claré par  jugement  du  22  décembre  1810,  le  jugement  définitif  du  5  jan- 
vier n'a  pu  être  rendu  que  par  les  quatre  juges,  et  le  juge  appelé  comme 
départiteur  ;  —  Déclare  nul  le  jugement  du  5  janvier  dont  est  appel.  » 
1  o3.   Des  faits  déclarés  vivais  par  un  jugement  au  posses- 
soire ,  peuvent  être  déclarés  {aux  sur  le   pétitoire  (Art. 
i35i  C.  C.  ) 

Le  3 r  janvier  181 1  ,  jugement  au  possessoire  qui,  considérant  qu'un 
tuyau  construit  par  Valladier  dépasse  l'alignement  de  son  mur,  en  or- 
donne la  démolition.  Valladier  se  pourvoit  alors  au  pétitoire,  et  soutient 
que  le  tuyau  tel  qu'il  l'avait  établi,  ne  dépassait  point  ralign:>incnt  de  son 
mur,  et  offre  de  le  prouver; — Le  8août  181 1 ,  jugement  qui  le  déclare  non 

(t)  Voy.  M.  C.\.KR.,  t.  I,  p.  2^9,  note  4,  1°  ;  voyez  aussi  suprà,  n"  ()i  , 
l'arrêt  an  28  mal  iSto. 
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rect'vahle  clans  cette  preuve  ,  attendu  que  sur  ce  fait  il  y  avait  chose  ju- 
gée pai  lejugement  du  3i  janvier;  appel  devant  la  Cour  de  Nîmes,  et 
le  17  janvier  i8r2,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  que  quelle 
qu'eût  été  la  décision  du  tribunal  de  première  instance  ,  lorsque,  comme 
juge  d'appel ,  il  avait  prononcé  au  possessoire  sur  les  contestations  sur- 
venues entre  parties ,  elle  ne  pouvait  être  d'aucune  influence  dans  l'ac- 
tion au  pélitoire  intentoe  par  la  partie  de  Teste  ;  —  Attendu  que  c'est  à 
tort  que  ce  tribunal  a  puisé  dans  le  jugement  précédemment  rendu  au 
posâessoire,  l'exception  de  la  chose  jugée;  qu'il  n'y  a  chose  jugée  que  lors- 
qu'on a  eu  à  prononcer  sur  la  même  question,  et  sur  le  même  fait  ;  dans 
la  cause,  le  tribunal  Dargentières  ayant  à  prononcer  au  pétitoire,  n'avait 
pointa  s'occuper  de  ce  qu'il  avait  décidé  sur  le  possessoire,  puisque, 
dans  ce  dernier  cas,  les  parties  ne  pouvaient  être  réglées  que  par  la  posses- 
sion d'an  et  jour,  tandis  qu'au  pétitoire  il  s'agissait  d'une  action  toute  diffé- 
rente et  du  droit  au  fond  régi  par  d'autres  règles; — Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  non  conciliation  ténu  devant  le  suppléant  du  juge-de-paix 
de  Vallon,  le  24  juin  T8ri,qnelà  demande  de  Valladier  tendait  à  ce 
qu'il  fût  maintenu  dans  le  droit  fie  reconstruire  un  tuyau  de  cheminée  et 
de  l'adosser  an  mur  de  sa  maison  du  côté  du  jardin  de  Causse,  et  au  cou- 
chant dudit  mur,  de  manière  que  le  tuyau  soit  élevé  sans  dépasser  l'ali- 
snement  du  mur  dans  le  bas,  et  en  montant  ce  tuyau  sur  son  propre 
aplomb  sans  aucune  saillie  au-delà  des  fondemens  de  son  propre  mur  ; — 
Qu'au  lieu  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  cette  demande  ,  ainsi  qu'il 
en  avait  été  reqm's  ,  Cnusse  se  horna  à  dire  qu'il  ne  s'opj)osait  point  à  ce 
que  Valladier  fit  dans  son  mur  toutes  les  constructions  qu'il  jugerait  con- 
venables, pourvu  qu'elles  ne  lui  portassent  aucun  préjudice  ;  — -  Attendu 
que  cette  réponse  évasive,  insignifiante  ,  puisqu'elle  ne  contenait  de  sa 
part  aucune  concession,  et  qu'elle  n'était  nullement  relative  à  la  demande, 
a  nécessité  et  motivé  l'instance  formée  par  Valladier  ; — Attendu  que  Val- 
ladier, dans  rexplf)it  introductif  d'instance,  a  libellé  sa  demande  aux  mê- 
mes fins  et  dans  les  mêmes  termes  qu'elle  avait  été  formée  devant  le  bu- 
reau de  paiy  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  propriétaire  du  sol 
est  le  propriétaire  du  haut  :  qui  habet  :^oliim,  habet  cœltiin  ;  qu'ainsi  Valla- 
dier a  incontestablement  le  droit  de  construire  un  tuyau  de  cheminée  le 
long  du  liuii-  de  sa  maison  sans  dépasser  la  ligne  d'ap.'omb  du  mur  dans 
le  bas;  —  Par  ces  motifs  dit  mal  jugé.  » 

1  o4'    L'njiigaDient  pro\^i'iionncl  ne  lie  pas  les  juives  et  peut 
être  rétracte  par  le  tribunal  qui  Va  rendu,  s'il  se  trouve 
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encore  saisi  du  fond  de  la  contestation  ,  et  si  les  cir- 
constances qui  ont  donné  lieu  à  ce  Jugement  ont  cessé 
d'exister  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Gourde  cassation  le  ty  février  i8ia  ,  nnr  Tnrrét 
suivant  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  tou!  jugenieut  provisionnel  ne 
lie  pas  les  juges,  et  peut  élre  rclracté  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ,  s'il 
se  trouve  encore  saisi  (\ii  fond  de  la  contestation,  lorsque  1  /s  circon- 
stances qui  ont  donné  lieu  à  ce  jugeîr.ent  ont  cessé  d'exister;  — Que  le 
jugement  du  3o  décembre  1808  qui  avait  autorisé  le  sieur  Peysnc  à  se 
mettre  en  possession  provisoire  du  domaine  de  Laxion  ,  ne  contient  que 
des  dispositions  provisionnelles,  comme  il  est  dit  dans  le  second  juge- 
ment non  attnqué  ^H  fi  avril  181 1  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  du  3i  mars  18  i  r,  qui  a  autorisé  les  sieur  et  dame  de  la  BcUus- 
sière  à  rentrer  dans  le  domaine  de  Laxion,  que  les  motifs  qui  avaient 
fait  ordonner  la  mise  en  possession  de  ce  domaine  au  profit  du  sieur 
Peysac,  avaient  cessé  d'exister  par  le  paiement  des  provisions,  et  par 
la  production  des  titres^  demandés;  qu'il  en  résultait  dés  lors  que  cette 
mise  en  possession  devait  cesser  d'avoir  ses  effets;  —  Attendu  qu'en  con- 
firmant ce  jugement ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette.  » 

io5.  Les  cours  peuvent  rectifier  les  erreurs  qui  se  sont 
glissées  dans  les  qualités ,  ou  dans  les  dates  des  actes 
de  la  procédure  (2). 

106.    La  demande   en   retrait   d'une    somme    consignée . 

non  ordonné  par  V arrêt  ^  est  une  suite  d'exécution  de  la 

compétence  de  la  cour. 

C'est  ce  qui  résulte  des  considérans  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dua4  avril  18  n  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Lv  Cour  ;  Attendu  que  les 
cours  d'appel  ont  le  pouvoir  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  ar- 
rêts; — Qu'eu  fait ,  l'arrêt  attaqué  ayant  ordonné  la  réalisation  des  offres 
et  Boulanger  s'étant  présenté  chez  le  receveur  des  consignations  pour 
retirer  la  somme  consignée  et  la  réaliser  après  liquidation  faite,  le  rece- 
veur refusa  de  remettre  la  somme,  parce  que  l'arrêt  n'en  ordonnait  pas 
la  remise;  que  la  demande  que  forma  en  conséquence  Boulanger,  avait 
donc  pour  but  l'exécurion  de  l'arrêt;  qu'ainsi,  en  ordonnant  cette  remise 

(1)  "Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  247,  note  9,  où  il  approuve  cette  décision. 

(2)  Xoy.  suprà,  n"  1  et  in/rà,n°  1 14 ,  les  arrêts  des  i5  septemh.  1792, 
et  29  janvier   r8i4- 

7- 


100  JUGEMENT. 

l'arrêt  attaqué  n'a  pas  faussement  appliqué  les  articles  invoqués; — Atten- 
du que  jamais  on  n'a  contesté  aux  Cours  d'appel  le  pouvoir  de  rectifier 
des  erreurs,  soit  dans  les  qualités,  soit  dans  les  dates  de  quelques  actes 
du  procès  ;  —  Rejette.  » 

loy.   Lorsquiine  Cour  d'appel  confirme  un  jugement  con- 
tre lequel  ont  été  employés  de  nouveaux  moyens ,  il  ne 
lui  suffit  pas  d' adopter  purement  e{  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ,  il  faut  encore  que  l'arrêt  s'ex- 
plique sur  les  nouveaux  faits  et  les  nouveaux  moyens. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  22  mai  1812  ,  section  crimi- 
nelle ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
i8ro;  — Attendu  que  les  Cours  et  les  tribunaux  jugeant  correctionnel- 
lement  sont  investis  des  attributions   départies,  dans   les   matières    du 
grand  criminel ,  aux  juges  de  la  Cour  d'assises  et  aux  jurés  ;  qu'ils  ont  à 
prononcer  sur  les  faits  et  sur  l'application  de  la  loi  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent 
remplir  ces  obligations  et  celle  de  motiver  leur  arrêt,  qui  leur  est  impo- 
sée par  la  loi  ci  dessus  rappelée  ,  qu'autant  qu'après  avoir  déclaré  leur 
conviction,   relativement  à  la  preuve  des  faits  qui  ont  été   l'objet  de  la 
poursuite  du  ministère  public  ,  ils  font,   au  iésultat  ainsi  déclaré  de  la 
conviction ,  le  rapprochement  et  l'application  des  dispositions  pénales  ; 
—  Que  la  Cour  de  cassation,  chargée  de  réprimer   les  violations  qui 
pourraient  être  commises  contre  la  loi,  a  nécessairement  qualité  pour 
iu^er  de  la  qualification  qui  a  été  donnée  aux  faits  reconnus  résulter  de 
l'instruction;  que  le  jugement  de  cette  qualification  des  faits,  est  insé- 
parable de  celui  de  l'application  de  la  loi  ;  et  qu'il  ne  peut   être  porté  de 
jugement  sur  la  qualification  qui  a  été  donnée  aux  faits  reconnus  ,  qu'au- 
tant que  ces  faits  ont  été  déclarés  dans  les  arrêts  ;  —  Et  attendu  que  le 
procureur-général  de  la  Cour  d'appel  d'Agen  avait ,  dans  sa  requête 
d'appel,   articulé  contre  Raymond  Gelis  plusieurs  faits  qui  lui  parais- 
sent constituer,  soit  cumulativement ,   soit  séparément,  des  délits  d'es- 
croquerie commis  en  matière  de  conscription  ;  —  Que  cinq  de  ces  faits 
avaient  été  particulièrement  relevés  par    l'avocat-général   lors  de  ses 
réquisitions,  qui  tendaient  à  la  condamnation  dudit  Gelis  ;  —  Que  néan- 
moins la  Cour  d'appel  d'Agen  ne  s'est  expliquée  sur  aucun  de  ces  faits; 
qu'elle  s'est  bornée  à  prononcer  la    confirmation  du  jugement  de   pre- 
mière instance  qui  avait  acquitté  Gelis  en  déclarant  seulement  «  qr.e  de 
..  la   procédure    il    ne   résulte  aucune  preuve  d'un  fait   caractéristique 
«  de  délit  d'escroquerie  ;  »  —  Que  cette  déclaration   vague  laisse  Incer- 
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tain  ,  si  les  faits  de  la  poursuite  ont  été  prouvés  en  tout  ou  en  pnitie; 
qu'elle  ne  permet  pas  d'apprécier  le  caractère  que  la  Cour  d'Agen  a  re- 
connu aux  faits  qui  ont  pu  lui  paraître  prouvés  ;  qu'elle  ne  laisse  donc 
pas  à  la  Cour  de  cassation  le  moyen  déjuger  si  l'acquittement  de  Gelis  a 
été  une  violation  de  la  loi  pénale;  qu'elle  confond  le  fait  et  le  droit,  et 
ne  peut  conséquemment  être  appliquée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Agen  reste  sans  motif,  et  qu'il  est  nul  et 
doit  être  cassé  d'après  l'art,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ci-dessus  rap- 
porté; —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  M.  Cabr.  ,  t.  I ,  p.  337 ,  note  2  ,  approuve  cette  décision  ;  il  en 
existe  beaucoup  d'analogues  ;  il  serait  trop  long  de  les  référer  toutes  ici  ; 
on  peut  les  voir  au  J,  A. ,  t.  25 ,  p.  3o2  ;  3o,  p.  i4r  ;  3i ,  p.  42  et  3o3  ; 
Sa  ,  p.  38  ;  33  ,  p.  99  et  ro4  ;  34  ,  p.  5. 

Voy.  aussi  iiifrà,  n"  123,  l'arrêt  du  18  octobre  1814  et  les  observations, 
et  n"  166,  celui  du  a3  novembre  1818. 

108.  Une  partie  ne  peut  se  faire  grief  d'un  énoncé  dans 
les  motifs  du  jugement ,  s^ils  n'ont  reçu  aucune  appli- 
cation dans  le  dispositif  [i). 

Ainsi  jugé  le  26  août  181 2  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 

109.  Lorsqu  une  femme  mariée  non  autorisée  a  été  con- 
damnée par  jugement  contradictoire,  elle  ne  peut,  après 
l'expiration  des  délais  d'appel,  se  pourvoir  par  action 
principale  pour  faire  anéantir  ce  jugement. 

La  solution  négative  de  cette  question  est  la  conséquence  immédiate 
de  ce  double  principe,  que  notre  législation  ne  connaît  pas  de  nullité  de 
droit ,  et  que  les  moyens  les  plus  favorables  contre  les  décisions  judiciai- 
res, doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  présentés  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  que  la  loi  détermine  (a). —  La  dame  Pages  avait  obtenu  ,  le  2  ther- 
midor an  it ,  un  jugement  contradictoire  qui  prononçait  des  condam- 
nations contre  la  dame  Galy-Pradat,  et  lors  duquel  cette  dernière  n'a- 
vait pas  été  autorisée  de  son  laari.  —  Peu  de  jours  après,  la  signification 
de  ce  jugement   lui  avait  été  régulièrement  faite.  —  Pour  arrêter  les 


(i)  Voy.  in/rà,  n»  175,  l'arrêt  du  19  mai  1819. 

(2)  Nous  adoptons  les  motifs  de  notre  savant  prédécesseur,  et  c'est 
aussi  ce  que  nous  avons  dit ,  J.  A. ,  t.  8 ,  p.  4^7  ,  v°  Contrainte  par  corps 
n°  6,  aux  observations. —  Voy.  aussi  MM.  Pojvcet,  t.  i  ,  p.  206,  Toul- 
1.IEK ,  t.  10 ,  p.  i85  et  Mbklin,   bép.  ,  t.  6 ,  p.  C37  ;  ainsi  que  les  ré- 
flexions qui  suivent  l'arrêt  du  21  juin  1808,  supra,  n"  77. 
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poursuites  que  la  dame  Pages  dirigea  contre  elle  dans  le  courantde  1808, 
la  dame  Galy-Pradat,  devenue  veuve ,  forma  ,  devant  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  une  demande  en  nullité  du  jugement  du  2  thermidor  an  1 1 . 

—  Un  arrêt ,  sous  la  date  du  9  mars  i8io ,  accueillit  sa  demande,  par 
ce  double  motif,  qu'un  jugement  rgndu  avec  une  femme  sans  qualité 
pour  ester  en  justice  ,  ne  doit  être  considéré  que  comme  tout  autre  acte 
dont  elle  a  droit  d'arrêter  l'exécution  ,  quand  elle  l'a  passé  sans  au- 
torisation, conformément  à  l'article  226  du  C.  C.  ;  et  que  d'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  la  signification  du  jugement  n'avait  pu  faire  courir 
aucun  délai  contre  la  dame  Galy-Pradat,  pendant  la  vie  de  son  époux. 

—  La  dame  Pages  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  et  le  7.0c- 
tobre  181 2,  la  section  civile  a  prononcé  l'arrêt  suivant  :  —  «La.  Cour  ; 
Vu  les  articles  5,  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667,  et  i4,  titre  5  de  la 
loi  du  12  août  1790  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  2  thermidor 
an  II  était  un  véritable  jugement  rendu  après  avoir  entendu  les  parties 
contradictoirement ,  et  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 
que  le  législateur  a  établi  et  déterminé  les  moyens  par  lesquels  il  a  per- 
mis d'attaquer  les  jugemens  ,  et  qu'il  a  fixe  les  délais  pendant  lesquels 
seuls  lesdits  moyens  peuvent  être  employés  ;  qu'an  nombre  de  ces  moyens 
n'est  point  la  deniande  principale  en  nullité  du  jugement,  lorsque  ceux- 
ci  ont  été  rendus  par  des  juges  autres  que  des  arbitres  ;  qu'ainsi  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse  a  introduit  un  nouveau  moyen  d'attaquer  les  ju- 
gemens,  en  accueillant  une  demande  principale  en  nullité  contre  un  ju- 
gement ,  et  qu'elle  a  violé  les  lois  citées  ,  puisque  celle  de  1790  ne  donnait 
(jue  trois  mois  pour  relever  l'appel,  et  que,  faute  d'appel  dans  le  délai 
utile,  celle  de  1667  avait  donné  au  jugement  du  2  thermidor  an  1 1,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  —  Casse,  etc.  « 

1  10.  Quand  la  feuille  d'audience  na  pu  être  signée  par 
le  président,  pour  cause  de  maladie  et  de  décès .  elle 
doit  être  signée  par  les  autres  inemhres  du  tribunal  qui 
ont  concouru  au  jugement  {\), 

Il  me  suffit  de  rapporter,  à  cet  égard ,  le  réquisitoire  de  M.  le  procn- 
leur  général  près  la  Cour  de  Paris,  et  l'arrêt  rendu  sur  ce  réquisitoire, 
11-  \  décembre  1812. 

«  Réquisitoire  de  M.  le  procureur  général ,  tendant  à  ce  que,  vu  la  dé- 
libération du  tribunal  civil  d'Épernay,   du  4  novembre  dernier,  à   lui 

(1)  Vov.  iiijrù,  u"  187,  l'arrêt  du  10  avril  1820,  et  nos  observations. 
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adressée  jiar  le  procureur  du  Roi  de  ce  iribunal,  qui  constate  qu'une 
feuille  de  l'audience  de  police  coirectionuelle  du  26  septembre  dernier, 
n'a  pu  être  signée  par  le  président,  attendu  son  état  de  maladie  et  son 
décès  qui  en  a  été  la  suite ,  mais  seulement  par  les  deux  juges  qui  l'assis- 
taient à  l'audience  dudit  jour,  et  autorise  le  greffier,  malgré  ce  défaut  de 
signature  ,  à  délivrer  toutes  expéditions  et  extraits  qui  pourraient  lui  être 
demandés  des  jugeniens  rendus  ledit  jour  26  septembre,  il  plaise  à  la 
Cour  confirmer  ladite  délibération.  —  •  La  Cour;  Faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général ,  confirme  en  tout  son  contenu  la  déli- 
bération prise  par  le  tribunal  civil  d'Epernay,  le  4  novembre  dernier  ; — 
Ordonne  en  conséquence ,  que  ladite  délibération  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur.  » 

III.  Sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle ,  la  voie  de 
la  proposition  d'erreur,  n'est  plus  ouverte  contre  les  ju- 
geniens passés  en  force  de  chose  jugée. 

L'ordonnance  de  Blois  ,  article  92  ,  avait  admis  la  voie  de  la  proposi- 
tion d'erreur  contre  les  jugemejis  qui  ne  pouvaient  plus  être  attaqués  par 
les  voies  ordinaires.  Cette  disposition  était  fondée  sur  un  principe  bien 
respectable  en  lui-même,  et  pourtant  dangereux  quelquefois  dans  son 
application.  Sans  doute,  la  vérité  est  imprescriptible,  et  il  serait  à  dési- 
rer que  les  tribunaux  fussent  toujours  disposés  à  entendre  sa  voix  pour 
réparer  leurs  erreurs.  Mais  l'expérience  démontra  bientôt  qu'on  abusait  de 
la  disposition  de  l'ordonnance  précitée,  en  reproduisant  sous  le  nom  de 
proposition  d'erreur,  des  moyens  rejetés  après  l'examen  le  plus  appro- 
fondi. On  s'aperçut,  en  un  mot ,  que  la  prévoyance  du  législateur  avait 
été  trompée,  et  que  s'il  était  résulté  quelque  bien  particulier  de  la  voie 
par  lui  ouverte  aux  plaideurs,  il  en  était  résulté  un  mal  général  et  bien 
plus  grave,  par  l'instabilité  des  décisions  judiciaires;  aussi  la  disposition 
de  l'article  92  de  l'ordonnance  de  Blois  fut-elle  abrogée  par  l'article  43> 
titre  35  de  l'ordonnance  de  1667.  Cette  abrogation  a  été  tacitement  main- 
tenue par  le  Code ,  puisque  la  voie  de  la  proposition  d'erreur  ne  se 
trouve  pas  au  nombre  des  voies  extraordinaires  qu'il  accorde  contie  les 
jugemens.  D'après  l'article  480  de  ce  Code ,  l'erreur  ne  peut  être  un 
moyen  de  requête  civile,  que  lorsqu'elle  se  lie  au  dol  ,  ou  lorsqu'elle  a  été 
occasionnée  j)ar  une  j)!èce  postériesirenient  'econnueoii  déci.irée  fausse. 
(Coff.; 

Dans  le  mois  de  rnai  179'  ,  les  sieur  et  d.(ni>j  Cuiiol  avaient  intenté  con- 
tie le  sieur  Magne  une  action  avant  pour  objet  l'annullalion  d'une  vente 
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qui  lui  avait  été  consentie  par  leur  père  et  beau-père,  et  en  délaissement 
du  tiers  des  biens  compris  dans  celte  vente,  pour  la  portion  héréditaire 
de  la  dame  Curiol.  Leurs  conclusions  furent  accueillies  par  un  jugement 
du  22  prairial  an  2,  acquiescé  et  exécuté  aussitôt  par  le  sieur  Magne. 
Quelque  temps  après,  celui-ci  découvrit  que  la  dame  Curiol  avait  seule- 
ment droit  au  quart,  et  non  au  tiers  des  biens  qui  lui  avaient  été  vendus; 
en  conséquence,  il  forma  devant  le  tribunal  du  district  de  Coiron  ,  une 
demande  en  réparation  de  l'erreur  commise  à  son  préjudice,  dans  le  ju- 
gement du  22  prairial  an  2.  Le  3o  décembre  1812,  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour  ;  Attendu  que  toute  proposition  d'er- 
reur contre  les  jugemens  et  arrêts  fut  abrogée  par  l'article  42  du  titre  35 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  défend  aux  parties  de  les  obtenir,  et  aux 
juges  de  les  permettre  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  ;  —  Attendu  que  le  jugement  rendu  entre  parties  ,  sur  l'appel, 
par  le  tribunal  du  district  de  l'Argeutière  (de  Coiron)  le  22  prairial  an  a, 
quoique  en  défaut,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition 
dans  le  délai  de  droit,  ayant  été  au  contraire  pleinement  acquiescé  et  exé- 
cuté par  toutes  les  parties ,  n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué  par  au- 
cune voie  légale  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  et  maintient  les 
sieur  et  dame  Curiol  en  la  possession  et  jouissance  du  tiers  des  biens  à 
eux  adjugé.  » 

112,  Un  tribunal  de  première  instance  peut  par  un  se- 
cond jugement ,  relever  les  erreurs  de  prénom  glissées 
dans  un  pj^emier  jugement  (1). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  29  janvier  i8i3  ,  par  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  «  La  Cour;  — Considérant,  qu'en  règle  générale, 
lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  porté  son  jugement  sur  l'en- 
semble de  la  contestation  qui  lui  est  soumise, ses  fonctions  sont  remplies; 
il  n'a  plus  le  droit  de  changer  ,  interpréter  ou  modifier  sa  décision  ;  il  ne 
reste  aux  parties  que  la  ressource  de  l'appel  pour  faire  réparer  les  erreurs 
qu'il  aurait  commises  ;  —  Mais  considérant  que  lorsque  le  premier  tribu- 
nal n'est  pas  entièrement  dessaisi,  que  les  parties  ont  encore  à  procéder 
devant  lui ,  en  vertu  du  jugement  qui  contient  de  légères  erreurs  qui  ne 
touchent  point  à  sa  substance,  il  serait  tiop  rigoureux  d'obliger  les  par- 
ties à  se  pourvoir  par  un  appel  toujours  dispendieux  ,  en  lief  de  ces  lé- 

(  1  )  Voy.  siiprà  ,  no  1 ,  et  infih,  n"  1 1 4  ,  les  arrêts  des  1 5  septembre  1 79a 
et  ay  janvier  181 4. 
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gères  erreurs  ;  —  Considérant  ,  dans  resj.èce  de  la  cause ,  que  le  li  ilju- 
nal  de  première  instance  de  Saint-Brieuc  avait  condamné  à  rendre 
compte,  par  jugement  du  la  novembre  l8ri,  qu'il  avait  omis  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  il  deA-aitctre  présenté,  affirmé  et  débattu;  qu'il  appar- 
tenait incontestablement  à  ce  tribunal  de  relever  cette  omission  ;  • — ■ 
Qu'ainsi ,  le  premier  tribunal ,  en  fixant  par  son  jugement  du  3i  dé- 
cembre 1811  le  délai  dans  lequel  Bernard  devait  rendre  compte,  et  en 
commettant  un  juge  pour  les  suites  de  ce  compte,  a  bien  pu  relever  , 
parties  dûment  appelées  ,  les  erreurs  de  prénoms  glissées  dans  sou 
premier  jugement  du  12  novembre  précédent.  —  Par  ces  motifs  déclare 
ledit  Bernard  sans  griefs.  » 

II 3.  LoTsque  ,  par  erreur ,  le  greffier  a  fait  dans  le  dis- 
positif d'un  jugement ,  une  rectification  qui  n'est  point 
signée  par  le  président,  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement^ 
peut  demander  la  rectification  du  dispositif  (i). 

Le  20  juin  1810,  arrêt  qui  accorde  à  Catherine  Witz  la  restitution 
des  fruits  d'immeubles  saisis,  rappelés  aux  articles  inngt-six  premiers  de  la 
saiiie,  ainsi  qu'elle  l'avait  demandé.'Son  avoué  ,  en  rédigeant  les  quali- 
tés, écrivit  qu'il  avait  déclaré  les  art.  !<■'  et  26.  Le  greffier,  trouvant  une 
contradiction  entre  les  qualités  et  le  dispositif,  crut  devoir  corriger  ce 
dernier,  et  supprima  sur  la  minute  et  sur  l'expédition  les  mots  articles 
vingt-six  premiers ,  et  y  substitua  ceux-ci  :  V  et  26'  articles.  Sur  cette 
difficulté  ,  la  Cour  de  Metz,  statua  le  8  juin  1  8i3  ,  en  ces  termes  :  «  La 
Couti  ;  —  Considérant  que  l'erreur  seule  a  donné  lieu  au  changement 
qu'on  remarque  sur  la  miiuite  de  l'arrêt,  mais  qu'elle  ne  peut  en  alté- 
rer la  substance  et  en  diminuer  les  effets  ;  —  Que  les  arrêts  et  les  juge- 
raens  ont  leur  perfection  quand  le  président  en  a  signé  la  minute  et 
quand  il  a  signé  les  rectifications,  au  cas  où  l'on  se  serait  écarté  de  la 
décision  dans  la  rédaction  qui  s'y  fait  au  greffe;  —  Qu'il  est  évident  au 
cas  particulier,  par  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt,  que  la  Cour  avait  ac- 
cordé la  main-levée  des  récoltes  saisies  sur  tous  les  imn>eubles  possédés 
par  Clément  et  levendiquées  par  sa  femme,  qui  avait  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  et  qui  avait  droit  aux  fruits  perçus  sur  ses  héritages 
qu  elle  tenait  de  son  père  ;  —  Qu'il  y  aurait  même  eu  de  la  contradiction 
à  ne  lui  avoir  rendu  la  jouissance  que  d'une  partie  ;  qu'ainsi ,  le  greflif  r  , 

(i)  Voy.  M.  Carr.  Comp.  t.  i  ,  p.  90,  n"    5o  ,  et   snj/rii ,  n"  1,  Tai.iU 
du  i5  septembre  1792. 
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en  rayant  dans  la  minute  le  mot  premiers ,  et  le  mettant  en  marge  de  la 
même  minute,  a  changé  involontairement  le  vœu  de  l'arrêt  qui  accordait 
main-levée  des  vingt-six  premiers  articles  détaillés  dans  la  saisie  du  4 
juillet  i8a8,  en  la  réduisant  aux  premier  et  vipgt-sixième  articles  ,  mais 
que  la  rature  indiquée  par  un  trait  dans  le  corps  de  la  minute  et  l'addi- 
tion qu'on  remarque  en  marge  n'ayant  pas  été  approuvées  et  signées  par  le 
président,  ne  peuvent  produire  aucun  eflet,  ni  changer  les  dispositions 
de  l'arrêt  ;  —  Considérant  que  le  greffier  a  été  induit  à  commettre  cette 
erreur  par  les  qualités  signifiées  par  l'avoué  de  la  femme  Clément  dont 
la  demande  et  conclusions  ont  eu  pour  hut  la  main-levée  de  la  saisie 
faite  sur  la  totalité  des  biens  qui  étaient  à  elle;  —  Qu'il  n'y  a  dès-lors 
aucun  faux  commis  et  point  d'inscription  de  faux  à  formaliser  pour  par- 
venir à  la  rectification  de  l'arrêt ,  qu'il  n'y  a  également  aucune  altéra- 
tion commise  avec  intention  de  nuire;  —Qu'il  serait  inutile  également 
d'obliger  la  femme  Clément  à  désavouer  l'officier  ministériel  qui  lui  a 
prêté  son  ministère,  et  qui,  en  commençant  ses  conclusions,  d'accord 
avec  le  libelle  des  qualités  ,  a  demandé  main-levée  de  la  saisie,  en  tant 
qu'elle  portait  sur  la  totalité  des  biens  qui  lui  appartenaient,  et  a  ter- 
miné par  une  contradiction,  en  la  bornant  aux  premier  et  vingt-sixième 
articles  ;  —  Que  l'erreur  commise  ne  peut  préjudicier  ni  profiter  à  per- 
sonne ;  que  la  Cour  doit  rectifier  celle  faite  sur  la  minute  de  son  arrêt, 
et  par  suite  sur  l'expédition  qui  en  a  été  délivrée  au  greffe  ;  que  la  dame 
Solendre  aurait  dû  reconnaître  cette  erreur  lorsqu'on  la  lui  a  fait  aper- 
cevoir, en  consentir  le  redressement  et  ne  point  insister,  comme  elle 
l'a  fait,  à  vouloir  en  profiter;  que  dès-lors,  elle  doit  les  frais  auxquels 
la  contestation  a  donné  lieu.  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  de- 
mande ,  ordonne  que  le  trait  tiré  sur  le  mot  premiers  et  l'addition  faite 
de  ceux  premier,  etc.,  non  signés  et  approuvés  par  le  président ,  seront 
considérés  comme  non  avenus;  qu'il  sera  délivré  une  expédition  con- 
forme à  la  minute,  ainsi  rétablie  dans  son  état  vrai  et  primitif,  à  la  femme 
Clément,  et  que  celle  qui  a  été  précédemment  remise  sera  rapportée  au 
greffe  pour  y  être  bâtonnée  et  la  signature  du  greffier  biffée  ,  etc.  » 

II 4.  Les  tribunaux  peuvent  inteipréte?'  leurs  jugemens 
pourvu  qu'ils  nen  modifient  pas  les  dispositions. 
Pke.mièru  liSPÈcfc.  — C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  29 
janvier  iSi/j  ,  en  ces  termes  :  «  La  Cour;  —  Considérant  que  si  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  changer  les  dispositions  de  leurs  jugemens  ,  il  n'en 
est  j;as  niuins  cci  tain  qu'ils  ont  faculté  de  les  interpréter,   en  déclaiant 
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et  expliquant  le  véritable  sens  qu'ils  ont  voulu  y  attacher  ;  que,  dans, 
l'espèce,  par  l'interprétation  donnée  dans  le  jugement  du  6  août  i8i3, 
les  dispositions  du  jugement  interprété  n'ont  été  modifiées  ni  altérées 
d'aucune  manière 5  que  le  tribunal  a  seulement  déclaré  par  qui  il  avait 
entendu  que  les  frais  d'enregistrement  devaient  être  supportés,  au  cas 
d'une  perception  qu'il  n'avait  pas  prévue;  que  ne  s'étant  pas  expliqué 
sur  ces  frais  ,  par  son  premier  jugement ,  lui  seul  pouvait  déclarer  quelle 
avait  été  son  intention  à  cet  égard  ;  qu'il  n'a  pas,  par  cette  explication, 
changé  les  dispositions  du  jugement  interprété. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  donc  pas  été  incom- 
pétem ment  rendu,  radone  materiœ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  en  dernier  res- 
sort, les  objets  sur  lesquels  il  a  statué  n'excédant  pas  la  somme  de 
1,000  fr. 

Déclare  l'appelant  non-recevable  dans  son  appel.    • 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  daus  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  10  novembre  i8i4,  en  ces  termes  :  «  La  Cour;  —  Considè- 
rent que  le^  difficultés  élevées  entre  parties  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du 
irt  juin  dernier  ,  donnent  lieu  à  l'interprétation  de  cet  arrêt,  et  que  c'est 
à  la  Cour  qui  l'a  rendu  qu'il  appartient  de  résoudre  ces  difficultés.  » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  daus  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  du  7  janvier  1818. 

Nota..  En  rapportant  l'arrêt  du  24  août  iSaS  de  la  Cour  d'Amiens, 
(  J.  A. ,  t.  3o,  p.  3i8)  nous  avons  dit  que  la  question  de  savoir  si  l'inter- 
prétation était  permise  ne  nous  paraissait  pas  devoir  souffrir  de  diffi- 
cultés ,  parce  qu'à  défaut  d'interprétation  ,  les  parties  n'ayant  qu'une 
décision  obscure,  seraient  obligées  de  recommencer  la  contestation  pour 
obtenir  une  décision  plus  Waire,  ce  qui  de  nouveau  ne  produirait  peut- 
être  pas  un  résultat  plus  satisfaisant.  C'est  d'ailleurs  par  suite  de  l'exécu- 
tion que  l'interpiétation  est  demandée  ;  et  M.  Carr.  qui  ,  daus  sa  Com- 
pétence ,  se  livre  a  une  longue  et  habile  discussion  sur  celte  difficulté 
(t.  I  ,  p-  85  et  suiv.  )  s'appuie  sur  deux  raisons  bien  puissantes  ;  «  Ce 
«recours,  dit-il,  offre  deux  avantages  certaine,  l'un  d'éviter  que  les 
«parties  se  méprenant  su  le  véritable  sens  d'un  jugeuieut,  ne  se  four- 
'.  voient  dans  l'exécution  ;  l'autre  de  preveuii-  des  appels  qui  ne  pren- 
•'  draient  leur  source  que  dans  l'obscurité  de  la  décision.  »  —  Voy.  infrà, 
ij»  184  ,  l'arrêt  du  l'i  février  1820.  —  ^  oy.  aussi  suprii ,  n"  1 ,  l'arrêt  du 
i5  septembre  1792.  M.  Carr.,  ccaip. ,  t.  i,  n*"  ôi ,  p.  yo ,  examine  la 
question  de  savoir  quand  un  est  i'ecèvable  a  se  nuuivoir  i_ii  inleipre- 
îation. 
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11 5.  Un  jugement  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  motivé 
sur  un  acte  adniinistratij ,  annulé  postérieurement  par 
l'autorité  supérieure  (t). 

Un  arrêfé  du  conseil  de  préfecture  du  3i  août  1S12  ,  déclare  qu'un 
puits,  faisant  partie  d'un  domaine  national,  était  commun  entre  les  «ieurs 
Michaud  et  Roussel.  Celui-ci  prétendait  au  contraire  en  être  seul  pro- 
priétaire et  y  avait  fait  divers  cliangemens  ;  le  4  février  i8i3  ,  jugement 
qui,  sur  la  demande  de  Michaud,  et  fondé  sur  l'arrêté  du  3 1  août  1812, 
ordonne  le  rétablissement  des  lieux.  —  Le  17  juillet  i8i3,  un  décret 
annule  l'arrêté  ci-dessus  ;  alors  Roussel  prétendit  devant  la  Cour  de  Metz 
que  le  jugement  du  4  février  était  nul,  comme  basé  sur  un  acte  admi- 
nistratif  annulé.  Mais  le  8  mars  18 14,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui 
porte  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  si  pour  motiver  leur  décision  ,  les 
premiers  juges  se  sont  appuyés  d'un  arrêté  administratif,  depuis  annulé 
par  l'autorité  du  souverain  ,  ils  n'en  ont  pas  moins  jugé  au  fond,  et  par 
là  épuisé  leur  juridiction  ,  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  l'appelant  n'est  pas  recevable.  » 

116.  Lorsqu'un  arrêt  a  confirme  un  jugement  de  première 
instance ,  sans  en  adopter  les  motifs ,  on  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  ces  motifs  non  reproduits  par  l'arrêt ,  pour  le 
justifier  devant  la  cour  de  cassation. 

C'est  ce  qui  résulte  suffisamment  d'un  considérant  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  avril  1814  ,  que  voici  :  —  «  La  Cour;  Considé- 
rant que  ,  si  le  tribunal  civil  d'Angers  avait  pensé  que  la  pâture  dont  il 
s'agit  devait  être  adjugée  aux  habitans,  à  titre  de  propriété  ,  soit  comme 
terre  vaine  et  vague  ,  soit  à  défaut  de  représentation  d'un  titre  légitime 
d'acquisition  de  la  part  du  seigneur  de  Serrafis  ,  la  Cour  royale  n'a  pas 
adopté  ces  motifs  qui  servaient  de  base  au  jugement  dont  était  appel; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  ces  motifs  étaient  ou  non ,  con- 
traires aux  dispositions  invoquées  des  lois  de  1792  et  1793  ,  casse.  » 

Nota.  L'arrêt  qui  sur  l'appel  de  deux  jugemens  dont  le  deuxième  con- 
tradictoiremcnt  rendu  ,  maintient  les  dispositions  du  premier  rendu  par 
défaut,  et  confirme  ces  deu\  jugemens  en  adoptant  leurs  motifs,  ne  se 
justifie  pas  moins  par  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  par  défaut, 
que  par  ceux  q,ui  le  sont  dans  le  jugement  contradictoire.  Voy.  J.  A.,  t.  a6, 
p.  226;  voy.  aussi  infrà,  n"  i23,  l'arrêt  du  18  octobre  1814. 


(1)  \oy.  in  J  là,  n'''  175,  l'arrêt  du  ly  mai  1819. 


JUGEMENT.  lOf) 

xin.  On  ne  peut  faire  déclarer  un  jugement  nul,  comme 
ji  ayant  pas  été'  rendu  au  jour  jixé  dans  V assignation , 
lorsque  ,  par  suite  de  remises  contradictoirement  ordon- 
nées ,  le  tribunal  de  commerce  a  jixé  un  autre  jour 
pour  rendre  son  jugement  (  i  ) . 

On  doit  être  étonné  qu'une  telle  question  ait  été  sérieusement  agitée 
devant  les  tribunaux.  La  continuation  de  la  cause  à  un  autre  jour,  lors- 
qu'elle est  ordonnée  contradictoirement  avec  toutes  les  parties  intéres- 
sées, est  ime  sorte  de  jugement  auquel  chacune  d'elles  doit  se  confor- 
mer ;  et  l'audience  n'est  pas  moins  régulièrement  saisie  par  une  telle 
indication,  qu'elle  serait  par  l'exploit  même  de  demande  ;  —  D'ailleurs, 
l'art.  4^2  C.  com.,  loin  d'établir  la  nécessité  de  rendre  un  jugement  dé- 
finitif à  l'échéance  du  délai  de  l'assignation,  suppose  que  ce  jugement  est. 
d'ordinaire,  rendu  à  une  audience  subséquente,  puisqu'il  exige  des  par- 
ties, au  moment  où  elles  se  présentent ,  l'élection  d'un  domicile  dans  le 
ressort  du  tribunal.  —  (Coff.) 

Il  s'agissait  de  lettres  de  change  acceptées  par  le  sieur  Bels  ,  au  profit 
du  sieur  Jona;  le  premier,   condamné   par  défaut  au  paiement  de  ces 
lettres  de  change  ,  s'était  rendu  opposant;  Jona  l'avait  anticipé  sur  son 
assignation;  à  l'expiration  du_ délai  ,  la  cause  avait  été  remise  contradic- 
toirement avec  les  défenseurs  des  deux  parties  ;  et  enfin  ,  après  plusieurs 
remises  consécutives ,   le   sieur  Bels   n'ayant  présenté  aucun  moyen  à 
l'audience  du  3  février  i8i4  ,  il  avait  été  débouté  de  son  opposition  par 
un  jugement  définitif.  —  C'est  sur  l'appel  de  ce  jugement  qu'il  prétendit 
faire  valoir  le  moyen   de  nullité  ,  tiré  de  ce  que  le  tribunal  n'avait  pas 
prononcé  au  jour  fixé    par  l'assignation. —  Le    77  mai  1814  ,  arrêt   de 
la    Cour    de  Paris    en   ces    termes   : —  «  L\   Cour;    Attendu,   quant 
à  la  prétendue  nullité,  que  la  cause  a  été  appelée  au  jour  porté  par  l'as- 
signation, et  continnée  contradictoirement  au  jeudi  suivant,    puis,  de 
huitaine  en  huitaine  ,  jusqu'au  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  définitif; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 
118.   Lorsqu'un  prewàer  arrêt  a  jugé  en  droit  dans  une 
contestation  sur  un  compte  que  les  intérêts  seraient  por- 
tés à  4  p.  0/0  ,  la  cour  ne  peut  ultérieurement  décider  le 
contraire  sous  prétexte  que  la  première  décision  n'était 
qu'une  erreur  de  calcul  (2). 

(i)  Voy.  supra,  n"  14,  l'arrêt  du  i4  nivôse  an  8. 
(a)  Voy.  infrà ,  n  i35,  l'arrêt  du  iS  décembre  i8i5. 
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Ainsi  jugé  le  8  juin  1814  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour;  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  et 
l'art.  480  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  Lt-carpentier  a  demandé  à  la  Cour 
de  Paris  que  les  intérêts  du  capital  du  douaire  de  la  femme  Thoinard 
de  Jouv,  dont  il  devait  faire  état  aux  frères  Enfantin  ,  fussent  réglés  au 
taux  de  quatre  pour  cent,  à  cause  de  la  retenue  des  impositions;  — Que 
ses  conclusions  relatées  dans  l'arrêt  du  3i  aotit,  sont  d'ailleurs  confor- 
mes à  ce  qui  est  énoncé  sur  ces  intérêts  d;ins  un  compte  fait  entre  les 
avoués  de  !a  direction  Tiioinard  de  Jouy  et  Marcel  Enfantin  ,  au  nom  de 
ses  frères ,  devant  Fleury  ,  notaire ,  le  10  février  1 806 ,  et  encore  dans  une 
quittance  donnée  par  les  agens  de  la  direction  Thoinard  aux  frères  En- 
.  fantin  ,  le  3i  août  1807,  où  ces  mêmes  intérêts  sont  calculés  à  quatre 
pour  cent,  comme  étant  sujets  à  ia  retenue  du  cinquième,  desquels 
compte  et  quittance  extrait  délivré  par  le  notaire  Fleury,  le  28  juillet 
1812  ,  a  été  produit  au  procès  et  rappelé  dans  l'arrêt  du  3t  août  1812  ; 

Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  conclusions,  du  compte  et  de 

la  quittance,  sus  énoncés  avec  le  dispositif  de  l'arrêt  qui  a  adopté  le  cal- 
cul des  intérêts  présenté  par  Lecarpentier  à  quatre  pour  cent  du  capital 
du  douaire,  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  en  droit,  le  3i  août  181 2  ,  que 
la  retenue  des  impositions  devait  avoir  lieu  ;  en  conséquence,  que  ces 
intérêts  devaient  être  comptés  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent ,  depuis 
le  19  juillet  1796  jusqu'au  i"  septembre  18  1  2  ;  d'où  il  suit  que  la  même 
Cour  n'a  pu  ,  par  ses  arrêts  sur  référés  des  27  novembre  et  1  9  décembre 
1812  ,  rcforrrer  cette  décision,  sous  prétexte  que  la  Gxation  de  ces  mêmes 
intérêts  était  une  erreur  de  calcul,  snns  excéder  ses  pouvoirs  et  sans 
contrevenir  à  la  disposition  de  l'art.  480,  C.  P.  C  ,  qui  prescrit  les  seules 
causes  pour  lesquelles  on  peut  faire  rétracter  un  arrêt  contradictoire;  — 

Casse ,  etc.  ■> 

119.  Le  mari  qui  repousse  la  demande  d'une  pension  ré- 
clamée par  sa  femme  ^  d- après  les  con\^entions  portées 
en  son  contrat  de  mariage,  par  une  demande  incidente 
tendante  à  ce  que  son  épouse  vienne  habiter  le  domicile 
conjugal,  ne  forme  quune  défense  à  V  action  principale 
contre  lui  intentée.  Cette  exception  légitime  fondée 
sur  les  grands  principes  de  la  morale  publique  ,  émane 
essentiellement  du  contrat  de  mariage.  Les  deux  de- 
mandes principale  et  i?:cide7itc  sont  connexes ,  et  on 
doitj  statuer  par  un  seul  et  ntcnie  jugement.  (Arl.  4^4» 

C-P-C-)(0 ^ 

(i)  Voy  itijrh  ,  \\"  i5i,  l'arrêt  du  2<S  avril  1817. 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé,  par  nrrèt  de  la  Cour  d'Orlénns  ,  du  i  5  juin 
1814.  (Col.  de  Lan.) 

120.  Un  tribunal  ne  peut  par  un  jugement  modifier  un  ju- 
gement précédent  (i}. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  le  17  juin  1814  ,  en  ces  termes  : 

—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le  jugement  du  3i  aoi!it  dernier  a  été 
mal  à  propos  qualifié  peu-  défaut,  par  les  premiers  juges  ;  qu'il  est  con- 
tradictoire et  définitif,  puisqu'il  a  été  rendu  d'après  les  conclusions 
prises  à  l'audience  par  les  avoués  respectifs  des  parties;  que  le  tribunal 
de  Chàteaulin  avait  épuisé  sa  compétence  à  cet  égard  ,  et  ne  pouvait 
plus  réformer  sa  décision  ;  qu'il  a  donc  excédé  ses  pouvoirs  ,  en  chan- 
geant par  son  jugement  du  10  novembre  iSi3  ,  les  dispositions  de  celui 
du  3i  août  précédent.  » 

121.  Une  Cour  royale  peut ,  par  un  second  arrêt,  réparer 
une  omission  commise  dans  un  arrêt  précédemment 
rendu,  et  dans  ce  cas,  les  mêmes  avoués  doivent  con- 
tinuer d'occuper  pour  leurs  cliens  sans  nouveaux  pou- 
voirs (2) . 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  i6  juillet  i8i4  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  Pillet,  par  les  conclusions  qu'il 
a  prises  dans  son  exploit  du  11  juin  dernier,  a  demandé  en  premier  lieu 
la  réparation  d'une  omission  qu'il  prétend  s'être  glissée,  à  son  préjudice, 
dans  l'arrêt  du  ig  mars  précédent;  que,  sous  ce  premier  rapport,  la 
demande  devait,  aux  ternies  de  l'art.  54 1,  C.  P.  C,  être  portée  devant 
les  juges  dont  cet  arrêt  est  émané;  que  les  deuxième  et  troisième  chefs 
des  mêmes  conclusions  tendent  à  faire  déterminer  l'époque  depuis  la- 
quelle ont  dû  courir  les  intérêts  à  lui  adjugés,  et  le  taux  d'après  lequel 
ils  doivent  être  payés  ;  que  c'est  également  aux  juges  par  lesquels  a  été 
rendu  l'arrêt  susdafé  ,  qu'il  appartient  de  s'expliquer  sur  ces  deux  points  ; 

—  Considérant  d'un  antre  côré  (jiie  ,  suivant  l'art.  io38,  C.  P.  C,  les 
nvoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugemens 
définitifs,  sont  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugemens  sans 
nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  leur  pronoii- 

(i)  Voy.  siiprà  ,  n"'  i  et  11  4,  les  arrêts  des  i  5  septembre  1792  et  29 
janvier  i  Si  4. 

(2)  \Qy.  si/prri  ,0"'  r  et  114,  lesarrctsdes  i5  te])temhrex792  e?  29  jan- 
vier i8r4. 
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dation;  —  Que,  dans  l'espèce,  Piilet  s'est  pourvu  avant  que  trois  mois 
fussent  expirés  depuis  i.i  prononciation  de  l'arrêt  dont  s'agii;  que  les 
explications  qu'il  demande  à  la  Cour  ont  pour  objet  de  faire  déterminer 
le  montant  des  condamnations  énoncées  à  son  profit,  et  par  conséquent 
d'en  procurer  l'exécution  ;  que  la  deinande  en  exécution  d'un  arrêt  étant 
plutôt  une  suite  de  l'action  sur  laquelle  il  est  intervenu  ,  qu'une  action 
nouvelle  et  principale ,  il  en  résulte  que  Piilet  a  pu  former  les  demandes 
ci-dessus  énoncées,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  —  Considérant 
que,  par  leur  jugement  du  22  août  i8og,  les  arbitres  avaient  définitive- 
ment fixé  le  débat  de  la  veuve  Richer,  à  raison  des  opérations  postérieu- 
res au  décès  de  son  mari,  à  une  somme  de  729  fr.  3o  cent.  ;  —  Que  sur 
l'appel  relevé  par  Piilet  de  ce  jugement,  la  Cour,  par  arrêt  du  29  août  18 10, 
réparant  diverses  omissions  commises  par  les  arbitres  au  préjudice  de 
Piilet ,  ordonna  que  la  dite  somme  de  729  fr.  3o  cent,  serait  ajoutée  à 
celle  de  11,846  fr.  42  cent.;  que  si  la  Cour,  par  son  arrêt  du  19  mars 
dernier  ,  ne  condamna  la  veuve  Richer  perspnnellement  à  payer  à  Piilet 
que  cette  dernière  somme,  c'est  qu'elle  omit  d'y  joindre  celle  portée  au 
jugement  arbitral  du  22  août  1809  ;  que  la  preuve  que  cette  omission  a 
été  involontaire  de  la  part  de  la  Cour  ,  résulte  des  termes  du  troisième 
considérant  de  son  arrêt  du  19  mars  dernier.  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne la  veuve  Richer  à  payer  à  Piilet,  etc.  » 

122.  Est  nulle  la  copie  tVune  expédition  de  jugement  qui 
ne  mentionne  pas  La  signature  du  greffier ,  encore  que 
C expédition  porte  cette  signature  (i). 

Ainsi  jugé  le  aS  juillet  1814,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Couk  ;  Considérant  qu'une  copie  doit  être  litté- 
ralement conforme  à  l'original  ;  que  toute  omission  qui  vicierait  l'ori- 
ginal et  le  rendrait  nul ,  vicie  également  la  copie,  et  en  opère  aussi  la 
nullité;  qu'une  expédition  qui  ne  porterait  pas  la  signature  du  greffier 
serait  incontestablement  nulle ,  et  que  la  copie  délivrée  de  cette  expédi- 
tion serait  également  nulle  ,  si  elle  ne  fiiisait  pas  mention  de  la  signature 
du  greffier  ,  malgré  que  l'expédition  eût  été  réellement  signée  par  ce- 
lui-ci. » 

123.  Le  vœu  des  lois  qui  prescrivent  aux  Juges  de  mo- 
tiuer  leurs  jugemens  ,  est  suffisamment  rempli  lorsqu'un 
jugement  de  première  instance  ayant  été  motiué ,  les 
juges  d appel  déclarent,  dans  leur  arrêt ,  se  référer  aux 

(r)  Voy.  supin ,  n"  37,  l'arrêt  du  i3  ventôse  an  10. 
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motifs  donnés  parle  jiis;cdeprcinivrp  instance.  (Art.  i  -j  t 
et  470,  C.  P.  C.) 

Tei  est  le  texte  d'un  arrc>t  de  J.i  Cour  de  cassation  du  18  octobre  1814. 
Il  est  évident  que  cet  arrêt  suppose  que  le  jUj-^ement  de  première  instance 
avait  été  lui-même  suffisamment  motive. 

i\^ota.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  adoptée  par  tous  les  auteurs  ;  Vovcz 
MM.  F.  II. ,  t.  3  .  p.  I  79  ,  v"  Jugement;  B.  S.  P. ,  p.  aSa  ,  not.  3^  ,  n°  3  ; 
Merl.  ,  RÉF. ,  t.  6  ,  p.  608  ,  et  17,  p.  182  ;  Q.  D. ,  t.  4  ,  P-  10  ;  et  Cvim. , 
t.  I ,  p. 338,  n.  5ç)5. 

Il  faut  voir  injrà  ,  n"  iy6  ,  l'arrêt  du  19  mai  iSrg  et  nos  observations 
où  nous  présentons  un  résumé  de  la  jurisprudence,  et  y  ajouter  cet  arrêt 
et  les  suivans  :  27  décembre  18 19  ;  8  avril  181 4  ;  n  mars  18 16  ;  32  mai 
i8ii  ;  n"'  i8o,  116 ,  i38  et  99. 

Voyez  aussi  suprà,  n"'  2a  et  90,  l'arrêt  du  23  ventôse  an  8 ,  et  celui  du 
17  mai  18 lo. 

124.  J^n  jugement  est  légalement  rédigé,  encore  que 
Vexpose  des  faits  se  trouve   dans   les    conclusions  des 

parties.  (Art.  i4i,  i44i  tl.  P.  C.  )  (i) 

itîS.  Le  défaut  de  consignation  du  prix  de  la  paît  de 
V acquéreur ,  lorsque  le  cahier  des  charges  ne  Vy  a.  pas 
expressément  obligé ,  n  autorise  pas  la  revente  de  V im- 
meuble adjugé.  (Art.  ^43  ,  C.  P.  C.  ) 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  dans  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  le  23  décembre  i8i4  ,  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Con- 
sidérant que  si,  dans  la  rédaction  du  jugement  dont  est  appel  ,  l'exposi- 
tion sommaire  des  faits  n'est  pas  absolument  séparée  des  conclusions  des 
parties,  ce  jugement  n'en  contient  pas  moins  l'exposé  suffisant  des  faits 
de  la  cause ,  qui  sont  explicitement  détaillés  dans  lesdltes  conclusions  ; 
— •  Qu'il  n'a  dépendu,  d'ailleurs,  que  des  appelans  ou  de  leur  avoué  de 
faire  rectifier  cette  partie  du  jugement,  s'ils  le  croyaient  nécessaire ,  puis- 
qu'aux  tenues  de  l'art.  1 44  1  C-  V.  C. ,  ils  pouvaient  s'opposer  à  l'exposé 
des  points  de  fait  et  de  droit  ;  —  Que  quand  l'exposition  des  faits  relevés 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  Cbàtenulin  serait  irrégulière ,  ce  jugement 
n'en  serait  pas  moins  valide  ,  puisque  l'art.  14  du  code  précité,  relatif  à 
la  rédaction  des  jugemcns  ne  prononce  aucune  peine  de  nullité  ;  —  Con- 
sidérant au  fond  que  les  intimés  se  sont  suffisamment  conformés  au  cabicr 

([)  ^  oy.  jVI.  Carfv.  ,  t.  i ,  p.  3.'î4  j  iiot.  4  ,  n"  2  ,  et  suprà  ,  n^-  i4  ,  l'arrêt 
(iu  I  {  nlvose  an  8. 
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des  charges  qui  faisait  la  règle  entre  les  parties  ,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  2  dudit  cahier,  des  f)ffre.s  réelles  du  pris  de  leur  adjudication 
entre  les  mains  de  Paul  Pennée  ,  sur  lequel  avaient  été  vendus  les  biens 
adjugés  ;  —  Que  le  cahier  des  charges  n'imposait  pas  aux  adjudicataires 
l'oîjligation  de  consigner  le  jirix  de  leur  adjudication,  au  cas  qu'ils  ne 
pussent  pas  autrement  s'acquitter  de  ce  prix  avec  sûreté;  —  Considé- 
rant au  surplus  que  les  dispositions  du  Code  de  proc.  civ. ,  relatives  à  la 
revente  à  folle-enchère  étant  applicables  dans  l'espèce,  et  les  premiers 
adjudicataires  justifiant  de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  ,  il  ne 
peut  plus  être,  aux  termes  de  l'art.  47^  du  même  Code,  procédé  à  une 
revente; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  de 
première  instance  de  ChâteauUn  du  22  novembre  i8:3,  déclare  en  cou- 
séauence  les  appelans  sans  griefs  dans  leur  appel.  » 

:i%6.  Un  juge  qui  ?ia  pas  assisté  à  une  comparutioji  de 
parties  qui  a  eu  lieu,  peut  néanmoins  concourir  au  ju- 
gement ^  lorsque  les  partiesont.de  nouveau  conclu  et 
plaidé.  (  Loi  da  20  avril  1810.  )  (i) 

Le  14  juillet  i8i3  ,  après  plaidoiries  contradictoires  entre  les  sieurs 
Descoutures  et  de  Veyrinas,  arrêt  rendu  par  six  juges  ,  à  la  chambra  des 
appels  de  police  correctionnelle,  jugeant  civilement,  qui  ordonne  une 
comparution  de  parties  ;  —  Le  3o  juillet ,  cette  comparution  a  lieu  en  pré- 
sence de  5  juges  seulement,  sur  lesquels  un  n'avait  point  concouru  à  l'ar- 
rêt du  16.  —  Aux  audiences  des  6,  7  et  14  août  ,  les  conclusions  sont 
reprises,  les  plaidoiries  ont  lieu;  Descoutures  est  de  nouveau  entendu; 
—  Le  i4»  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  rendu  par  sept  juges,  parmi 
lesquels  ne  se  trouve  point  celui  qui  avait  concouru  à  l'arrêt  du  16  juillet, 
mais  ïi'avait  point  assisté  à  l'audience  du  3o.  — Pourvoi  eu  cassation 
pour  violation  de  la  loi  du  20  avril  1810;  et  le  25  janvier  i8i5,  arrêt, 
ainsi  conçu  :  —  «  La.  Ccue  ;  Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  constaté  et 
référé  dans  son  arrêt  du  3o  juillet  les  déclarations  que  les  sieurs  Descou- 
tures et  de  Ycvrinas  ont  faites  personnellement  à  l'audience  de  ce  même 
jour,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  procédât  ainsi;—  Attendu 
que  les  parties  ayant  repris  leurs  conclusions  et  les  avocats  ayant  plaidé 
de  nouveau  aux  audiences  des  6  ,  7  et  i4  aoi!it ,  il  demeure  d'autant  plus 
constant  que  les  déclarations  des  sieurs  de  Veyrinas  et  Descoutures  ont 

(i)  Vov.  siqrà  ,  n"  2  ,  l'arrêt  du  9  brumaire  an  2  et  nos  observations  ; 
Voy-  aussi  M.  F.  L. ,  t.  3,  p.  i5o  ,  v"  Jugement,  qui  approuve  cette  dé- 
cision. 
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été  mises  et  débattues  sous  les  yeux  de  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à 
rendre  l'arrêt  attaqué,  qu'elles  sont  rappelées  dans  cet  arrêt  même  ;  — 
D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  principes  consacrés  par 
l'art.  14,  tit  2  de  la  loi  du  24  août  1790  et  par  la  loi  du  3  brumaire  an  a, 
ni  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10;  —  Rejette.  » 

12^.    On  ne  peut  former  une  desnande  en  déclaration  de 
jugement  commun^   dei>nnt  une    cour  d^ appel,   contrée 
des  parties  qui,  quoique  parties  en  première  instance, 
n'ont  aucun  intérêt  dans  la  contestation  dont  il  s'agit. 
C'est  ce  qu'a  jugé  en  ces  termes  la  Cour  de  Paris  ,  par  arrêt  du  6  mars 

i8i5. 

1 28.  Un  négociant  commissionnaire  peut ,  eJi  vertu  d'un 
jugement  sur  requête  ,  se  faille  autoriser  à  vendre  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  consigjiées ,  pour  se  rem- 
bourser des  sommes  dont  il  s'est  mis  à  découvert  envers 
les  consignataires . 

Si  l'on  ne  consultait  que  les  principes  du  droit  civil  ,  on  pourrait 
soutenir  avec  quelque  avantage  la  négative  de  cette  question  ;  car  il  est 
certain  que  l'art.  1078  C.  C ,  qui  ne  permet  au  créancier  de  disposer 
du  gage,  qu'en  le  faisant  ordonner  par  justice,  a  supposé  qu'on  suivrait  les 
formes  ordinaires  pour  obtenir  un  jugement  contradictoire  avec  le  débi- 
teur; d'autant  que  notre  nouvelle  jurisprudence  n'admet  les  jugemens 
sur  requête,  que  dans  des  cas  extrêmement  rares  ,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent 
occasionner  un  préjudice  Irréparable  à  celui  contre  lequel  ils  sont  obte- 
nus. —  Mais  l'usage  a  fait  admettre  en  matière  de  commerce  les  procé- 
dures les  plus  rapides,  parce  que  l'intérêt  général  l'exige,  et  que  le  re- 
tard d'un  paiement  assuré  peut  occasionner  la  chute  d'un  établissement 
commercial;  aussi  avons-nous  vu  très  souvent  les  tribunaux  autoriser 
des  ventes  de  marchandises,  par  simple  jugement  sur  requate,  dans  des 
espèces  semblables  à  celle  dont  nous  allons  rendre  compte  ,  surtout  quand 
l'éloignement  du  domicile  du  propriétaire  de  ia  marchandise  aurait  exigé 
un   long  délai  dans  l'assignation.  (  Coff.  ) 

Les  sieurs  Leauil  et  Eck,  négocians  à  Aix-la-CIiapelle ,  avaient  con- 
signé aux  sieurs  Plel  et  Gont ,  négocians  ,  commissionnaires  à  Paris,  des 
marchandises  avec  ordre  de  les  vendre  pour  leur  compte.  En  même 
temps  ,  ces  négocians  tirèrent  des  traites  sur  la  maison  de  Paris  qui  les 
accepta  et  les  paya  sans  avoir  vendu  les  marchandises,  ni  reçu  de 
valeur  de  leurs   comniettans.  Piel  et  Gont   obtinrent  alcu's ,  sur  requête 

8. 
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non  signifiée  et  sans  assignation,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  et  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente  qui  eut  lieu.  Depuis,  les 
sieurs  Lequil  et  Eck  assignèrent  Piel  et  Gont  pour  voir  prononcer  la 
nullité  de  la  vente. 

Un  jugement  du  21  janvier  1814  les  déclara  non-recevables  dans 
leur  demande  par  les  motifs  suivans  ;  —  «  Attendu  que  la  vente  dont  il 
s'agit  a  été  régulièrement  faite,  en  vertu  d'autorisation  et  de  jugement 
du  tribunal;  —  Que  les  demandeurs  (  Lequil  et  Eck  )  ont  eu  connais- 
sance dès  le  20  du  mois  de  mai  i8ri  ,  de  la  dite  vente  et  qu'ils  pou- 
vaient, s'ils  avaient  envie  de  se  libérer,  faire  des  remises  pour  empêcher 
que  ladite  vente  n'eût  lieu.  » 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris  ;  et  le  1 3  mars  181 5,  arrêt  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour  ;  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc.  » 

I  oq.  Lorsauun  juge  est  appelé  pour  en  remplace?'  un  autre 
légitimement  empêché  ,  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi,  que  V arrêt  constate  qu'en  présence  de  ce  juge  ^ 
les  avoués  ont  été  ouïs  et  ont  repris  leurs  conclusions , 
et  que  lors  du  rapport  toutes  les  pièces  ont  été  lues. 
(  Art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  )  (i) 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  était  saisie  de  contestations  qui  s'étaient 
élevées  au  snjet  de  la  vente  d'une  maison,  entre  le  sieur  Darrieux  et  îa 
maison  de  commerce  veuve  Brizard  et  compagnie. 

La  cause  fut  plaidée  de  part  et  d'autre  et  après  quelques  délais  fut 
reproduite  à  l'audiencedu  12  janvier  i8i3  ;  mais  alors  M.  Castelnau,  em- 
pêché pour  cause  de  maladie,  se  trouva  remplacé  par  M.  le  conseiller 
Lafaye  du  Bourgoing.  En  raison  de  ce  remplacement ,  la  Cour  ordonna 
un  nouveau  délibéré,  au  rapport  d'un  de  messieurs  ;  les  avoués  furent 
ouïs  ,  et  prirent  de  nouvelles  conclusions. 

23  janvier,  arrêt  définitif  où  l'on  remarque  ces  expressions  :  «  Ouï  le 
«  l'apport  fait  publiquement  par  M.  Castaignet  conseiller  qui  a  donné  Icc- 
a  ture  des  pièces  respectu'ement  produites  par  les  parties ,  lequel  rapport  a 
commencé  le  19,  a  été  continué  les  20  et  21,  et  s'est  terminé  aujour- 
d'hui 22  janvier  18 13.  » 


(i)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  3,  p.  i53,  etsuprà,  n°  3o,  l'arrêt  du  12  pluviôse 

an  Q. 
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"M^.  Lafaye  du  Bonrgoinsf  fut  présent  à  ces  audiences  et  concourut  it 
l'arrêt. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Is  25  avril  i8l5 ,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu  ;  —  «  La  Couk  ; 
Attendu,  sur  le  moyen  de  forme  pris  de  la  contravention  prétendue  faite 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  qu'il  est  justifié  ,  par  l'arrêt  du  12 
janvier  18 r3  ,  qu'il  a  été  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi  ;  qu'en 
effet,  si  la  maladie  de  M.  Castelnau  a  mis  la  Cour  de  Bordeaux  dans  la 
nécessité  d'appeler  un  autre  juge  pour  procéder  au  jugement  définitif  do 
l'affaire  dont  elle  était  saisie,  toutes  les  précautions  qu'elle  pouvait  pren- 
dre pour  régulariser  l'intervention  de  ce  nouveau  juge,  ont  été  prises  ; 
que  l'affaire  qui  avait  été  plaidée  en  présence  de  M.  Castelnau  a  été 
reportée  à  l'audience  du  1 5  janvier  i8i3  ,  où  elle  a  été  de  nouveau  dis- 
cutée en  présence  de  M.  Lafaye  du  Bourgoing,  juge  appelé  pour  rem- 
placer M.  Castelnau  ;  qu'à  cette  audience,  les  avoués  ont  été  ouis  et  ont 
repris  leurs  conclusions  ;  que  c'est  sur  le  nouvel  exposé  de  l'affaire ,  qu'un 
nouveau  délibéré  au  rapport  de  M.  Castelnau  a  été  prononcé  j  que  ce 
rapport  a  été  commencé  le  jour  indiqué  ;  qu'il  a  duré  quatre  jours  ,  et 
qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  définitif  du  22 ,  que  toutes  les  pièces  avaient 
été  lues  ;  de  manière  qu'il  est  évident  que  M.  Lafaye  du  Bourgoing  a  été 
aussi  instruit  de  l'affaire  que  les  autres  juges,  et  que,  conséquemment , 
le  vœu  du  législateur  est  rempli.  ■ —  Par  ces  motifs,  rejette ,  etc.  » 

i3o.  Lorsquime  cour  d'appel  se  réfère,  en  matière  de 
compte,   aux  m,otifs  dés^eloppés  longuement  dans  un 
rapport  d'experts  par  elle  ordonné ,    elle  remplit  suffi- 
samment le  vœu  de  la  loi.  (Art.  i4i,  C.  P.C.  )  (i) 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  19  juin  18  r5,  dans  les  termes 

de  la  notice. 

i3i.  Aux  termes  de  l'ait.  100,  C.  C.  ,  les  jugemens  de 
rectification  des  actes  de  naissance  ne  peu\^ent ,  en  au- 
cun temps ,  être  opposés  aux  parties  intéressées  qui  ne 
les  ont  pas  requis ,  ou  qui  ny  ont  pas  été  appelées  ,  d'oîi 
il  suit  qu'il  rz'e^  pas  nécessaire  que  ces  parties  se  pour- 


(i)  Cet  arrêt  est  cité  et  approuvé  par  MM.  Merl.,  Réf.,  t.  17,  p.  i85 
et  F.L.,t.  3,  p.  i-ijjV''  Jugement.  Voy.  aussi  l'arrêt  du  lymaiiSiy,  i/i/n)^ 
n*  175. 
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voient  contre  lesdiis  jugemens  ,  pour  les  faire  anéan- 
tir, (i) 
Tel  est  le  texte  d'iui  coasidérant  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cas  - 

sation,  le  28  juin  i8i5,  entre  les  héritiers  Lanchère. 

iSa.  Un  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
l'exposé  sommaire  des  points  défait  et  de  droit.  (Art. 
i4i,C.P.  C.)(2) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé  le  2  août  1 8 1 4  »  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le  jugement  rendu  le  i"  juin  1824,  par 
le  tribunal  de  Châteaulin  ,  ne  contient  pas,  même  implicitement,  l'exposi- 
tion sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  ainsi  que  l'exige  expressé- 
ment l'art.  1 41  C.  P.  C.  ;  —  Que  le  défaut  de  cette  formalité  constitutive 
des  jugemens,  ainsi  que  l'a  qualifiée  la  Cour  de  cassation,  et  nécessaire 
pour  l'intelligence  de  leurs  motifs  et  de  leur  dispositif,  rend  conséquem- 
ment  irrégulier  et  nul  le  jugement  sus-daté  dont  est  appel.  » 
i33.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 

doivent  contenir  les  conclusions  des  parties.  (Art.  1^1  , 

C.  p.  c.  )  (3) 
134.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  s' adjoindre,  des  né- 

gocians  qui  jie   sont  pas  suppléans  du  tribunal.  (  Art. 

io3o,  CF.  C.)(4) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  ,  le  8  septembre  1  8  i  5  ,  par  larrét 
suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  conclusions  des  parties  ne 
sont  pas,  même  équivalemmenf,  insérées  dans  le  jugement  de  Saint- 
Brieuc;  que  les  conclusions,  d'après  l'art.  141  C.  P.  C,  font  partie  inté- 
grante du  jugement;  de  telle  manièrequr, faute  de  conclusions, le  juge- 
ment n'est  pas  intégral  ;  que  la  loi,  sur  cette  forme  substantielle,  ne  fait 

(1)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  a,  p.  826  et  t.  4»  p-  4o  ;  nous  avons  même  sou- 
tenu que  les  parties  qui  n'avaient  pas  requis  ces  jugemens  n'avaient  pas 
le  droit  d'en  interjeter  appel.  {T'oj.'S.  A.,t.  i'^r,p.  249  ,  y"  Jetés  de  T  état 
civil,  n"  16.  ) 

(2)  Voy.  siq^rà  ,  n"  1  4  ,  l'arrêt  du  14  nivôse  an  W 

(3)  M.  Carr.,  t.  1,  p.  339  ,  n"  696,  cite  et  approuve  cette  décision, 
pour  en  conclure  que  l'art.  i4  i  C.  P.  C.  doit  être  observé  à  peine  de  nul- 
lité dans  les  tribunaux  de  commerce.  T^oy.  nos  observations  sur  l'arrêt 
du  1  4  nivôse  an  8  ,  sitprà ,  n"  i/\. 

(4)  Voy.  supiii ,  n"  gfi  ,  l'arrêt  de  la  même  Cour ,  du  5  mars  1811. 
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aucune  tlifférence  entre  les  jugemeus  de  commerce  et  ceux  émanés  des 
tribunaux  civils  ordinaires;  que  l'art.  io3o  n'est  applicable  qu'aux  ex- 
ploits ou  actes  de  procédure  ;  qu'un  jugement  privé  d'une  de  ses  parties 
constitutives  n'est  pas  un  jugement  légal  ;  —  Considérant  que  les  juges 
de  Saint-Brieuc  ne  se  sont  pas  bornés  à  prendre  l'avis  de  trois  armateurs 
pour  constater  des  usages  maritimes  ,  mais  qu'ils  les  ont  admis  et  asso- 
ciés à  leurs  délibérations  ;  que  l'ordonnance  de  vu  au  bureau  a  précédé  ctt 
appel ,  et  qu'on  ne  voit  aucun  intervalle  marqué  ,  aucune  séparation  entre 
l'avis  des  armateurs  et  le  délibéré  des  juges  ;  que  ceux-ci  ont  invité  les 
armateurs  non  à  donner  leur  avis,  mais  à  se  trouver  présens  à  leur  déli  - 
bération  ;  de  sorte  qu'ils  les  ont  réellement  associés  à  leurs  fonctions  de 
juges ,  sans  qu'ils  en  eussent  le  caractère  et  sans  nécessité  de  se  com- 
pléter, puisqu'ils  étaient  au  nombre  de  trois  juges  titulaires  ,  et  qu'en  ras 
d'insuffisance,  ils  devaient  appeler  des  suppléans  ,  non  des  externes  : 
d'où  résulte  un  vice  radical  et  un  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
dont  est  appel.  —  Déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Brieuc ,  du  5  mai  1 8 1 5  ,  etc  » 

i35.  L' arrêt  qui,  contrairement  à  un  premier  ari'êt ,  les- 
treint  des  intérêts  accordés  par  celui-ci  ,  'viole  la  chose 
jugée  et  encourt  la  cassation.  (  Art.  i35o,  C.  C.  )  (i) 
Des  intérêts  étaient  dus  par  Hémery  au  sieur  Pouillande,  en  vertu  d'un 
acte  du  6  germinal  an  8.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  février 
181 4,  jugea  que  ces  intérêts  étaient  dus  à  partir  de  l'acte  et  ordonna  un 
compte  appujé  sur  cette  base.  Le  compte  fait,  la  même  Cour  décida, 
par  arrêt  du  3  i  août  1814,  que  les  intérêts  n'étaientdus  que  du  6  juillet 
1  806.  Pourvoi  ,  et  le  1 8  décembre  1 8 1 5  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
ainsi  conçu  ;  —  «  La  Cour;  Vu  l'art.  i35o,  C.  C;  —  Attendu  que  par 
l'arrêt  du  19  février  i8i4>  '1  a  été  jugé  sans  restriction,  que  les  inté- 
rêts promis  par  Hémery  père  et  sa  femme,  suivant  l'acte  du  6  germinal 
an  8,  sont  dus  à  Pouillande ,  et  qu'en  conséquence  ce  qui  peut  avoir  été 
payé  par  Hémery  père  et  sa  femme  doit  s'imputer  de  préférence  sur  la 
moitié  des  intérêts  ,  qui  était  seule  exigible  à  eux  leur  vie  durant ,  et  le 
surplus  seulement  être  porté  en  déduction  sur  les  billets  à  ordre  souscrits 
par  Hémery  fils  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  paiement  ;  que  cette  ex- 
ception a  été  opposée  par  Pouillande  lors  de  l'arrêt  dénoncé,  et  que  la 
Cour  qui  a   rendu  les    deux  arrêts  ,  l'a   si  bien  reconnu  ,   qu'elle   a   fait 

(1)  \oy.  siiprà ,  lï    118,  Tarjèt  du  8  juin  iSi  {. 
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nientiou  expresse  du  premier  de  ces  arrêts  daus  les  motifs  du  second  ; 
que  cependant  cette  même  Cour  a  jugé  par  son  second  arrêt  que  Hémery 
lils  ne  doit  ces  intérêts  qu'à  compter  du  6  juillet  i8o6;  qu'en  cela  cette 
Cour  a  volontairement  rétracté  la  chose  irrévocablement  jugée  par  l'arrêt 
du  ig  février  i8i4  et  a  violé  l'art.  i35o,  C.  C,  ci-dessus  cité.  —  Casse 
et  aunulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris ,  le  3i  août  1 81 4-  » 
i36.   Il  suffit  pour  la  validité  d\in  jugement  dans   la 
forme  ,  que  les  points  de  fait  et  de  droit  y  soient  énon- 
cés  de  quelque  manière  et  en  quelque  partie  que  ce 
soit  (i). 

Ainsi  jugé  le  20  décembre  i8i5  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  ainsi 
conçu:  —  «  La  Cour;  Considérant ,  dans  la  forme,  que  si  l'art.  14 1 
C.  P.  C.  ordonne  que  la  rédaction  des  jugemens  contienne  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  cet  article  ne  prescrit  aucun 
mode  de  cette  exposition  ;  que  les  différentes  questions  que  s'est  propo- 
sées le  tribunal  de  Saint-Malo,  et  qu'on  lit  en  tête  du  jugement  du  17 
juin  1814  ,  dontestappel,  établissaient  suffisamment  les  points  de  fait  et 
de  droit  sur  lesquels  il  avait  à  prononcer;  que  ,  par  cette  raison ,  le  vœu 
de  la  loi  a  été  rempli.  » 

1 3|7,  On  ne  peut  faire  résulter  V  autorité  de  la  chose  jugée 
du  chef  d'un  arrêt  qui  ne  parait  pas  auoir  été  directe- 
ment V objet  du  pourvoi ,  lorsque  -,  d'après  un  autre 
chef  de  l  arrêt,  la  cassation  en  a  été  prononcée  indéfini- 
ment et  sans  restriction  (2). 

Les  sieurs  Rigonneau  et  Crétin  fuient  actionnes  par  les  héritiers  béné- 
ficiaires de  la  demoiselle  Malans,  en  nullité  de  plusieurs  ventes  qu'elle 
leur  avait  consenties  peu  de  temps  avant  son  interdiction; — Le  moyen 
principal  de  nullité  résultait  de  l'incapacité  de  la  demoiselle  de  Malans , 
à  l'époque  des  ventes;  subsidiairement ,  on  soutenait  que  ces  ventes 
étaient  nulles,  comme  contenant  des  donations  déguisées.  —  La  Cour  de 
Besançon  posa  la  question  suivante  :  —  «  La  demoiselle  de  Malans  était- 
elle  dans  un  état  d'imbécillllé,  lorsqu'elle  a  fait  les  dispositions  atta- 
quées? »  —  Elle  se  prononça  pour  la  négative  ,  en  indiquant  avec  détail 
toutes  les  circonstances  qui  motivaient  sou  opinion  ;  —  Elle  écarta  aussi 
le  moyen  de  nullité  tiré  du  dol  et  de  la  fraude  qu'on  alléguait  avoir  été 

(i)  Voy.  M.  Cakr.  t.  I,  p.  333  ,  note  4  >  et  suprà  ,  n°  i3() ,  l'arrêt  du  20 
décembre  18 15. 

(2)  Voy.  i/ifrà,  n"  ,79  ,  rairêt  du  4  août  1  819. 
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j)ratiqués  contre  la  venderesse  ;  mais  elle  déclara  les  ventes  nulles  ,  parce 
qu'elles  contenaient  des  donations  déguisées. 

La  cassation  de  cet  arrêt  fut  prononcée  le  lo  octobre  i8 1  a  :  —  «  At- 
tendu que  les  donations  déguisées  n'en  étaient  pas  moins  valables  , 
lorsque  les  parties  avaient  respectivement  la  capacité  de  donner  ou  de 
recevoir.  » 

La  Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  ainsi  à  apprécier  la  disposition  de 
l'arrêt  qui  avait  jugé  que  la  demoiselle  de  Malans  n'était  pas  en  état  de 
démence,  lors  des  ventes  par  elle  consenties  ; 

L'arrêt  de  cassation  ayant  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  de  Dijon, 
il  y  intervint,  le  ai  décembre  i8i3  ,  un  arrêt  qui  déclara  les  ventes 
nulles  ;  —  «Attendu  que,  lors  des  actes,  la  demoiselle  de  Malans  était 
dans  un  état  de  faiblesse  d'esprit,  ou  plutôt  d'imbécillité,  tel,  qu'il  y  avait, 
dès  ce  moment,  cause  légale  de  la  faire  interdire,  et  cela,  à  la  con- 
naissance des  acquéreurs.  »  —  Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation,  pour 
violation  de  la  chose  jugée.  Ils  ont  soutenu  que  cette  exception  ne  ré- 
sultait pas  moins  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  quoiqu'il  eût  été 
cassé  ,  puisque  la  Cour  suprême  n'avait  pas  improuvé  la  disposition  qui 
flxait  l'état  moral  de  la  demoiselle  de  Malans  ,  à  l'époque  des  ventes. 

Le  aS  janvier  1816,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  oc- 
tobre 1812,  a  cassé  et  annulé  indéfiniment,  à  l'égard  des  parties  plai- 
gnantes , l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  10  mars  18 10,  et  renvoyé 
les  parties  devant  la  Cour  de  Dijon ,  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
ledit  arrêt;  qu'un  arrêt  ainsi  cassé  et  annulé  ne  peut  être  opposé  dans 
la  nouvelle  cause  d'appel  ,  comme  ayant  l'autorité  de  chose  jugée.  — 
Rejette,  etc.  ». 
i38.  Lorsqu'un  arrêt  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  ne  se 

trouve  pas   suffisamment  justijié  par  les   motifs  quil 

renfeime  ,  on  doit  penser  que  les   motifs  du  jugement 

sont  sous-e7itendus  dans    V arrêt ,    encore  que  les  juges 

d'appel  n  aient  point  déclaré  s'en  jcférer  au  jugement 
rendu  en  première  instance  P  (1). 

Dans  le  courant  de  l'année  1  809  ,  la  dame  M.  forma  une  demande  en 
séparation  de  biens,  qu'elle  motiva  ,  i°  £ur  le  péril  de  sa  dot  et  de  ses  re- 
prises ;  2»  sur  le  péril  de  son  douaire. 

Le  tribunal  d'Evreux  prononça  la  séparation  de  biens  par  un  jugement 

(i)  Voy.  iiijirà  ,  n'J  i2j,  l'arrêt  du  18  octobre  1814 
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du  g  juin  i  S  i  5  ,  et  dont  voici  les  motifs  :  — •  «  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  le  sieur  M.  depuis  son  mariage,  a  dissipé  la  majeure  partie 
de  sa  fortune,  et  que  déjà  il  ne  lui  reste  pas  de  quoi  faire  face  aux  re- 
prises matrimoniales  de  son  épouse,  dont  les  risques  ne  pourraient  que 
s'accroître,  si  la  séparation  n'était  pas  prononcée...  » 

Le  sieur  M.  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  qui  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  4  août  1814  ;  —  "  Attendu, 
porte  cet  ai*rêt ,  que,  par  la  transaction  arrêtée  entre  les  parties  devant 
les  notaires  de  Paris,  le  aS  mal  1809,  l'appelant  a  reconnu  que  le 
douaire  éventuel  de  son  épouse,  sur  les  aliénations  par  lui  faites  jus- 
qu'alors, s'élevait  en  capital  à  61^,988  francs  3^  cent.;  que  des  sommes 
à  recouvrer  de  ces  différentes  aliénations,  les  dettes  encore  existantes 
acquittées  ,  il  ne  restait  plus  pour  le  douaire  que  49,586  francs  70  cent.; 
que  cette  dernière  somme  était  encore  susceptible,  d'après  le  consente- 
ment des  parties,  du  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  le  pla- 
cement de  leur  fils  aîné  à  l'Ecole-Militaire  de  Saint-Cyr,  sa  pension  et 
son  équipement ,  lorsqu'il  en  sortirait  comme  sous-lieutenant ,  prélève- 
ment qui  s'est  élevé,  d'après  les  aveux  des  parties ,  à  plus  de  5ooo  francs, 
ce  qui  réduisit  à  44,000  francs  environ  les  capitaux  servant  à  la  sûreté 
du  douaire  ; 

«  Attendu  que ,  d'après  les  plaidoiries  ,  les  sommes  restant  à  recouvrer 
ne  s'élèvent  plus  qu'à  3  <,ooo  francs  ;  d'où  il  suit  une  perte  pour  la  dame 
M.  d'environ  3o,ooo  francs; 

«  Attendu  que  ,  dans  cet  état,  elle  avait  le  plus  grand  intérêt  à  réclamer 
sa  séparation  civile;  attendu  néanmoins  que  son  douaire  n'étant  qu'un 
droit  éventuel ,  la  séparation  ne  peut  priver  son  mari  du  revenu  des 
34,000  francs  de  capitaux  ,  restant  destinés  pour  le  douaire  ,  etc.  » 

Le  sieur  M.  s'est  pourvu  en  cassation  ,  et  le  11  mars  1816  ,  arrêt  de 
la  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La.  Couk  ;  Considérant  qu'il  résulte 
suffisamment  de  l'arrêt  attaqué  ,  de  la  demande  sur  laquelle  il  est  inter- 
venu, et  des  jugemens  qu'il  confirme,  que,  pour  prononcer  la  séparation 
de  biens  dont  il  s'agit ,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  pris  en  considération 
le  péril  auquel  la  dot  et  les  reprises  de  la  dame  M.  étaient  exposées  par  la 
dissipation  de  la  fortune  de  son  mari  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
139.   En  cas  de  partage  ^    la  cause    doit   être  plaidée  de 
noiiv^eau  en  présence  du  juge  ou  suppléant  appelé  pour 
uider  ledit  partage.  (Art.  118  ,  C.  P-  C.  ) 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Pari.s  le  19  mars  1816,  dans  les  tenues 
de  la  notice 
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Nota.  Si  le  juge  suppléant  ou  l'avocat  appelé  pour  vider  le  partage  , 
avaient  été  présens  à  l'audience,  il  n'en  faudrait  pas  moins  recoiniuencer 
les  plaidoiries,  parce  qu'ils  ne  les  auraient  point  entep.dues  comme  juges 
et  n'y  auraient  peut-être  pas  prêté  cette  attention  impartiale  qu'un  juge 
doit  à  la  défense  des  parties.   C'est  ce  qu'enseignent  M>I.  F.  L.,  t.  3, 
p.  iSa,  V"  Jugement,  et  B.  S.  P.,    p.  230,  note  27  ;  c'était  aussi  ce  qu'a- 
vait dit  l'orateur  du  Gouvernement.   Néanmoins  M.  PiG.  Co.aim.,  t.  1  , 
p.  281,  pense  que  si  le  juge  auditeur  ou  suppléant  avait  été  présent  sur  le 
siège,  il  serait  inutile  de  recommencer  les  plaidoiries. 
i4o.    On   Jie  peut  faire  résulter   un   moyen  de  cassation 
contre  un  arrêt  de  cour  royale,  de  ce  qu'd  a  mal  à  pro- 
pos qualifié  de  continue  une  servitude  que  le  Code  civil 
place  au  nombre  des  servitudes  discontinues  ;,  si  d'ail- 
leurs il  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  lé- 
gislatives propres  à  ces  sortes  de  servitudes  (^1). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  le  lajjpiai  i8ifi,  en  ces  ter- 
mes :  — "  hx  Cour;  Attendu  que  si  ,    par  erreur  et  contre  les  ternies 
exprès  de  Fart.  G88  C.  C,  qui  place  le  droit  de   puisage    au  rang   des 
servitudes    discontinues ,   la   Cour  royale  de    Metz   a    qualifié  continue 
apparente  la    servitude  dont   il   s'agit   dans   la    cause ,    cette  erreur  li  a 
point  influé  sur    le  dispositif  de  son  arrêt    qui  a,    dans  le  fait,  appli- 
qué ,  avec  justesse,  à  la  servitude  litigieuse,  la  disposition  de  l'art,  figi 
du  même  Code,  qui  concerne  les  servitudes  discontinues;  d'où  il  suit 
que,  si   l'arrêt  attaqué  n'est   pas  conforme  ,  dans  ses  expressions,  à  la 
disposition  de  la  loi ,  loin  de  contrevenir  à  ce  qu'elle  ordonnne,  il   en 
fait  une  juste  application.  — Rejette.  » 

i4i.  Le  jugement  commercial  qui  contient  les  conclusions 
du  demandeur  et  du  défendeur,  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi.  (Art.  i4i,  C.  P.  C.  )  (2) 

142.  Le  jugement  qui ,  dans  l'état ,  déboute  une  partie  de 
sa  demande ,  n  est  pas  irrévocable  (3). 

143.  On  ne  peut  devant  la  cour ,  reprocher  au  jugement 
dont  est  appel ,  de  n  avoir  pas  ordonné  une  représenta- 
tion de  livres  et  un  renvoi  devant  arbitres  ,  lorsqu'on  n  a 

(i)  Voy.M.  B.  S.  P.,   p.  252,  note  35,  et  mfrà,  w"  175,  l'arrêt  du 
19  mai  1819. 

(2)  Voy.  suprà,  n»  14,  l'an  et  du  14  nivôse  an  8,  et  nos  observations. 

(3)  Voy.  supra,  n"  24,  l'arrêt  du  n  thermidoi  an  8. 
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pas  pris  de  conclusions   à   cet  égard    devant   les   pre- 
miers juges. 

Ces  questions  ont  été  lésolues  dans  ce  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  5  du  c  juillet  1816,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Considérant, 
dans  la  forme,  que  le  jugement  du  10  février  i8i5  relate,  d'une  part, 
les  conclusions  de  la  demande  introductive  d'instance  ,  tendant  à  la  rec- 
tification des  comptes  arrêtés  le  9  avril  181 2,  pour  cause  d'erreurs, 
omissions  et' faux  emplois,  et  à  l'annullation  de  tous  actes,  reconnais- 
sances et  contrats  qui  en  ont  été  la  suite  ;  d'une  autre  part,  les  conclu- 
sions tendant  à  déboutement  de  la  demande ,  tant  par  fin  de  non- 
recevoir  qu'autrement  ;  que  cette  double  relation  remplit  suffisamment 
le  voeu  de  l'art.  i4i  C.  P.  C.  ;  que  les  art.  70  et  72  du  décret  du  3o  mars 
1808  ne  sont  point  applicables  aux  affaires  de  commerce  dans  lesquelles 
les  avoués  ne  sont  pas  admis  à  prêter  leur  ministère  ;  —  Considérant  que 
le  jugement  de  Dinan  ,  qui  déboute,  dans  l'état,  Robert  de  sa  demande, 
est  simplement  comminatoire;  que  la  demande  que  Robert  veut  faire  en- 
visager comme  un  articulement  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois,  n'est  véritablement  que  l'établissement  d'un  compte  nouveau  et 
intégral  composé  de  85  articles  à  la  charge  de  Fauchet ,  sans  aucun  ar- 
ticle à  sa  décharge;  qu'une  demande  en  rectification  d'erreurs  ou  omis- 
sions dans  l'esprit  de  la  loi ,  doit  contenir  l'articulement  de  ces  erreurs 
ou  omissions  ;  articulement  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  demande  du  fi 
février  i8i5,  quoiqu'il  y  soit  annoncé;  qu'au  lieu  de  cet  articulement, 
on  n'y  voit  que  le  relevé  général  de  tous  les  billets  de  Robert,  ordre» 
tant  de  Fauchet  que  de  Dufouquereau ,  ou  en  blanc  comprenant  8G 
articles  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  paraît  aucune  trace  de  con- 
clusions prises  par  Robert  en  première  instance,  soit  à  fin  de  représen- 
tation des  livres  de  Fauchet  ,  soit  à  fin  de  renvoi  devant  arbitres;  que 
l'art.  i5  C.  Com.  autorise  bien  le  juge  à  ordonner  d'office  la  représenta- 
tion des  livres ,  mais  que  ce  n'est  là  qu'une  faculté  qui  n'emporte  pas 
obligation  ;  qu'enfin  l'art.  429  C.  P.  C.  présuppose  que  le  renvoi  devant 
arbitres  a  été  demandé  ,  demande  qui  n'a  été  formée  par  aucune  des  par- 
ties en  première  Instance  ; 

Sans  avoir  égard  à  ces  nuUItés  proposées  contre  le  jugement  de  Dinan, 
du  10  février  i8i5,  dont  l'appelant  est  débouté,  déclare  le  jugement 
simplement  comminatoire,  et,  en  conséquence ,  met  l'appel  au  néant , 
sauf  à  l'appelant  à  faire  lever  le  comuiinaloire  ,  défenses  aussi  réser- 
vées. >' 
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i/|4'  Un  arrêt  qui  pour  toute  question  de  droit  contient, 
ces  mots  :  Il  y  a  lieu  à  vérilicr  si  le  jugement  dont  est 
appel  est  juridique  ,  est  valablement  rédigé.  (Art.  141, 
C.P.  C.)"(i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  3o  juillet  18 16. 
145.    Un  arrêt  nest  pas  suffisanuneiit   motivé,  s'il  dé- 
clare une  partie  libérée  eiiuers  Vautre  ,  sans  faire  con- 
naître ni  le  mode  ,   ni  V époque  de  cette   libération  ,  ni 
un  titre  quelconque  qui  V  établisse  (2). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  21 
août  1816,  en  ces  termes  :  «■  —  «La  Cour;  Vu  les  art.  1166  et  iSig 
C.  C.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Considérant 
qu'Yvonnet  est  créancier  de  la  somme  de  49,585  fr.  76  c.  sur  les  frères 
de  Châteauvieux  ,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  7  janvier  1812  ;  qu'il  a  été  ,  par  conséquent,  fondé  à  exercer 
tous  les  droits  et  actions  que  pouvaient  avoir  les  frères  de  Châteauvieux, 
ses  débiteurs  ,  contre  Tlieze  ;  —  Considérant  que  Theze  s'était  obligé 
envers  les  frères  de  Châteauvieux  ,  par  le  contrat  authentique  du  8 
avril  i8n,  à  dégrever  la  terre  de  Clcsle  des  hypothèques  insolites  sur 
cette  terre;  qu'Yvonnet  a  exercé  des  mesures  conservatoires  de  ses 
droits,  soit  en  prenant,  le  21  janvier  1812,  une  inscription  sur  les  frères 
de  Châteauvieux ,  alors  propriétaires  de  la  terre  de  Clesle  ,  soit  en  for- 
mant, le  3  septembre  1812  ,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Theze; 
qu'Yvonnet  a  constamment  refusé  de  donner  main-levée  de  cette  inscrip- 
tion ;  —  Considérant  que  par  leurs  requêtes  des  aS  janvier  et  2  juil- 
let 18 14  ,  les  frères  de  Châteauvieux  ont  conclu  au  rejet  de  la  demande 
en  garantie  formée  par  Theze  contre  eux  ;  qu'ils  ont  même  conclu  à 
une  garantie  contre  Theze  ;  qu'il  a  néanmoins  été  décidé ,  par  l'arrêt 
attaqué  ,  que  Theze  s'était  entièrement  libéré  envers  les  frères  de  Châ- 
teauvieux ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  motif 
qui  fasse  connaître  ni  le  mode  ni  l'époque  de  cette  libération,  ni  un  titre 
quelconque  qui  l'établisse;  que  l'arrêt  attaqué  ne  détermine  même  pas 
si  cette  libération  a  eu  lieu  ,  soit  avant  les  mesures  conservatoires  prises 
par  Yvonnet  ,  soit  avant  la  connaissance  qu'eu  a  eue  Theze,  soit  avant 

(i)  Voy.  M.  Carr.  t.  1,  p.  33.'(  ,  note  .{  ,  3°.  et  suprà  ,  u"  14  ,  l'arrêt 
du  14  nivôse  an  8. 

(3)  Voy.  M.  B.  S. P.  ,  p.  262  ,  not.  3fi  ,  et ,  in/ià,  n"  1-5  ,  l'arrêt  du  19 
mai  1819. 
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le  refus  fait  par  Yvonnet  de  donner  main-levée  de  son  inscription  ;  — 
Considérant  enfin  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  Theze  s'était  entière- 
ment libéré  envers  les  frères  de  Châteauvieux,  quoiqu'il  fût  établi  et 
reconnu  par  Theze  lui-même,  qu'il  était  reliquataire  de  la  somme  de 
io5,fi68  fr.  39  c.  ,  uniquement  affectée  au  service  des  rentes  viagères; 
■ —  Casse.  » 
146.   Estffîxdle  la  copie  d'un  arrêt  qui   ne  contient  ni  les 

points  défait  et  de  droit,  ni  les  motifs,  (Art.   i4i  ,  C. 

P.  C.)(i) 

147-  Est  nulle  la  saisie-exécution  qui  ,  sans  commande- 
ment préalable ,  suit  une  notification  nulle.  (  Art.  583  , 
C.  P.  C.) 

i48.  Lorsque  les  effets  n'ont  pas  été  déplacés ,  la  nullité 
de  la  saisie  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts . 

i49-  L' administration  des  domaines  est  soumise  à  la  pé- 
remption de  six  mois  ,  relativ'ement  aux  jugemens  par 
déjaut.  (  Art,  1 56 ,  C.  P.  C.  )  (2) 

Ces  diverses  questions  ont  été  résolues  dans  ce  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  ,  du  29  août  1826  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour»  ;  Consi- 
dérant que  la  copie  de  la  signification  de  l'arrêt  du  11  avril  18 14  ne 
contient  ni  les  points  de  fait  et  de  droit ,  ni  les  motifs  exigés  par  l'art.  i4  t 
C.  P.  C.  ;  que  l'art.  7  de  la  loi  du  10  a^ril  iSio  frappe  de  nullité  les 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs,  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  la  copie  tient  lieu  d'original  dans  l'intérêt  de  la  partie  dé- 
fenderesse ;  —  Considérant  que  l'administration  des  domaines  a  fait  pro- 
céder à  la  saisie  des  effets  mobiliers  d'Yves  Lecornec ,  sans  commande- 
ment préalable,  formalité  indispensable  et  prescrite  impérativement  par 
l'art.  583  C.  P.  C.  ;  qu'ainsi,  la  signification  d'un  titre  irrégulier  et  l'ab- 
sence du  commandement  préalable  emportent  la  nullité  de  la  saisie  for- 
malisée par  Yves  Lecornec  ;  —  Considérant  que  cette  saisie  n'a  point 
été  suivie  de  déplacetnent  d'effets,  dont  Lecornec  a  continué  d'avoir  la 
disposition  ;  qu'il  n'en  a  pointéprouA'éde  préjudice  dont  il  lui  soit  dû  ré- 
paration ;  —  Considérant  que  si  l'administration  des  domaines  jouit  du 
privilège  de   ne  point   employer  le  ministère  d'avoué  pour  la  poursuite 


(1)  Voy.  iit/rà,  n"  iSj  ,  l'arrêt  du  6  avril  1818,  et  suprà  ,  n"  14,  l'arrêt 
du  i4  nivôse  an  S. 

(2)  Voy.  M.  C.viir.. ,  t.  i  ,  p.  38(3  ,  note  i. 
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des  droits  dont  le  recouvrement  lui  est  confié  ,  rien  ne  peut  la  dispenser 
de  se  conformer  à  la  loi  générale  dans  l'exécution  des  jugemens  et  arrèis 
rendus  à  son  profit  ;  —  Considérant  que  Tart.  i65  ,  C.  P.  C. ,  réputé 
non  avenus  tous  jugemens  par  défaut  rendus  contie  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué,  s'ils  ne  sont  pas  exécu'és  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  11  avril  1814,  rendu  pir  dé- 
faut contre  lès  intimés  ,  qui  n'avaient  pas  constitué  d'avoué,  ne  leur  a 
été  signifié  que  le  i3  mai  18 15,  plus  de  treize  mois  après  ta  date; 
qu'ainsi  l'administration  était  depuis  long-temps  déchue  du  droit  de  pour- 
suivre l'exécution  de  cet  arrêt  réputé  non  avenu  par  la  loi  ;  —  Par  ces 
motifs ,  déclare  irrégnlière  et  nulle  la  saisie-exécution  formalisée  dans 
les  effets  mobiliers  d'Yves  Lecornec ,  non  avenu  l'arrêt  du  1 1  août  i8i4; 

—  Condamne  l'administration  des  domaines  pour  tous  dommages-inté- 
rêts ,  et  sauf  son  recours,  ainsi  qu'elle  verra  ,  aux  dépens  des  intimés.  » 
i5o.   Un  jiigenwnl  qui  dit  non-receunhle  la  demande   en 

nullité  du  mariage  de  sa  fille  par  un  père,  fondée  sur 
le  défaut  de  son  consentement ,  nest  pas  suffisantment 
motivé  s'il  n'énonce  pas  expressément  que  le  p(;rc  a 
connu  le  mariage  depuis  plus  d\ui  an  (i). 
Le  sieur  Sommaripa  demandait  la  nuliilé  du  mariage  de  sa  fille  ,  pour 
défaut  de  son  consentement. 

La  Cour  royalede  Paris  rendit,  le  8  février  1816,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  qu'on  ne  peut  supposer  que  Sommaripa  ait  ignoré,  pendant 
vingt-trois  ans,  le  mariage  de  sa  fille  ,  contracté  publiquement ,  et  qui  n'a 
pas  été  tenu  secret  ;  que  ce  mariage  ,  quant  à  la  forme  ,  a  été  célébré  , 
comme  il  pouvait  l'être,  dans  le  lieu  et  d'après  les  circonstances  ,  déclare 
Sommaripa  non-recevable  dans  sa  demande,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation;  et  le  16  avril  1817,  arrêt  de  la  section  civ. ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Couk...,  après  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du  con- 
seil ;  —  Vu  l'art.  i83  C.  C.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article , 
qu'un  père  ne  peut  être  déclaré  non-recevable  à  attaquer  le  mariage  que 
son  enfant  mineur  a  contracté  sans  son  consentement ,  qu'autant  que  la 
demande  n'a  été  formée  que  plus  d'un  an  après  la  connaissance  j)ar  lui 
acquise  de  ce  mariage  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'arrêt  attaqué  ne  prononce 
pas  d'une  manière  expresse  que  Sommaripa  ait  connu  le  mariage  de  sa 
fille  plus  d'un  an  avant  qu'il  n'intentât  son  action  ;  que  par    conséquent, 

(1)   Voy.  infià  ,   n°.  ijS  ,  l'ariêt  du  19  mai  1819. 
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l'arrêt,  en  déclarant  cette  action  non-recevable,  a  violé  la  loi  ci-dessus  ; 

—  Casse  ,  etc.  » 

i5i.    Une  cour  peut  joindre  les  appels  de  deux  jugemens 
dans  une  araire  connexe  (i). 

1 52.    Un  jugement  arbitral  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
inscription  de  faux.  (Art.  1018  ,  C.  P.  C.) 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  ,  le  28  avril  18 17,  en  ces  termes  : 

—  "  Ii\  Cour  ;  Considérant,  dans  la  forme,  que  le  jugement  du  ao  mars 
dernier  est  connexe  au  jugement  arbitral  du  32  juillet  i8i5  ,  et  que  les 
appels  relevés  de  ce  jugement  doivent  être  joints  ;  —  Considérant  que 
le  jugement  arbitral  du  22  juillet  i8i5  tait  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
l'inscription  de  faux  ;  que  les  énonciations  qu'il  contient  ne  peuvent  être 
détruites  par  des  pièces  extrajudiciaires  qui  n'ont  aucune  date  certaine; 
qu'il  est  attesté  par  ce  jugement  que  le  tiers  arbitre  a  accepté  sa  commis- 
sion le  24  juin  ,  et  qu'ayant  prononcé  le  22  juillet ,  il  l'a  fait  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi  ;  que  ce  jugement  fait  également  foi  que  le  tiers  ar- 
bitre en  a  conféré  avec  les  arbitres  partagés  ;  que  le  tiers  arbitre,  en 
adoptant  l'avis  d'un  des  arbitres ,  n'a  point  violé  l'art.  1018  ,  C.  P.  C.  ;  -— 
Par  ces  motifs  ,  joint  l'appel  du  jugement  du  28  mars  dernier  à  l'appel 
du  jugement  du  22  juillet  i8x5;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
28  mars  ,  déclare  l'appelant  sans  griefs  contre  le  jugement,  le  déboute 
des  moyens  de  nullité  par  lui  proposés  contre  le  jugement  arbitral,  etc.  » 
i53.    On  ne  peut  faire  résulter  un   tnojen  de  cassation 

contre  un  arrêt ,  de  ce  quil  ne  renferme  pas  de  vtotifs 
sur  une  demande  qui  a  c.téfonnce  pour  la  prejuière  fois 
sur  V appel ,  et  à  i égard  de  laquelle  cet  arrêt  lia  d'ail- 
leurs rien  statué.  (2). 

Les  sieurs  Testu  et  Cassadavant  étaient  en  Instance  ,  à  raison  d'une 
terre  contiguë  à  leurs  propriétés  respectives,  et  dont  l'un  et  l'autre  se  pré- 
tendaient propriétaires.  —  Un  jugement  ayant  accueilli  la  prétention  du 
sieur  Cassadr  vant ,  le  sieur  Testu  se  pourvut  en  appel.  —  Alors  ce  der- 
nier demanda,  pour  la  première  fois  ,  la  mise  en  cause  d'un  sieur  Juteau, 
copropriétaire  par  indivis  avec  le  sieur  Cassadavant,  de  la  verrerie  de 
Sèvres  ,  parce  que  c'était  sur  le  fondement  de  cette  propriété  que  son 

(i)  Voy.  siiprà,  n°  119  ,  l'arrêt  du  i5  juin  i8xz{. 

(2)11  faut  rapproclier  cet  arrêt  d'un  autre  rapporté  J.  A. ,  t.  34  ,  p.  100 
nui  paraît  rendu  dans  un  sens  contraire.  Voy.  aussi  .los  oljseivations  sur 
l'arrêt  du  19  mai  1819,  injrà,  n"  175. 
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adversaire  s'était  fait  adjuger  l'immeuble  litigieux  —  Le  sieur  Testa 
prétendait ,  en  conséquence  ,  que  le  sieur  Cassadavant  n'ayant  pu  exer- 
cer seul  des  droits  qui  lui  appartenaient  avec  son  cojn-opriétaire,  le  ju- 
gement de  première  instance  devait  être  réformé.  —  Par  arrêt  du  ni  jan- 
vier iSi6 ,  la  Cour  royale  de  Paris  confirma ,  purement  et  simplement , 
dans  ses  motifs  et  dans  son  dispositif,  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  el  le  aS  juin  1817,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes ,  ainsi  conçu  :  —  •  La  Cour...  ,  Attendu  que  l'arrêt  ayant  adopté 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ; 
qu'à  la  vérité  Testu  avait  proposé  sur  l'appel  un  nouveau  moyeu  pris  de 
ce  que  Cassadavant  n'était  pas  seul  propriétaire  de  !a  verrerie;  que  Ju- 
teau  en  était  acquéreur  pour  moitié  ;  qu'il  en  faisait  même  résulter  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  Cassadavant  ;  mais  ,  de  même  que 
l'omission  de  statuer  sur  cette  exception  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une 
action  en  requête  civile ,  l'omission  de  motifs  à  l'égard  d'un  chef  de  de- 
mande sur  lequel  il  n'a  pas  été  prononcé,  ne  peut  produire  plus  d'effet; 

—  Rejette  ,  etc.  • 

1 54.  ^fi  jugement  qui  énoJice  avoir  été  rejiclu  à  l'audience, 
indique  sujfisauimnient  quil  a  été  rendu  publiquement. 
(Art.  ^  ,  loi  20  avril  1810.  )  (i) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juiji  1817, 
dont  voici  les  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'outre  que,  par  la 
matière  à  juger  et  par  les  erremens  de  la  procédure  ,  le  jugement  ne 
pouvait  être  que  public ,  il  est  expressément  énoncé  que  ce  jugement  a 
été  rendu  à  l'audience  ;  qu'il  en  resuite  à  suffire  qu'il  l'a  été  publiquement 
et  les  portes  ouvertes,  suivaiit  l'usage,  et  non  àhuis-cios,  ce  qui  formerai 
une  exception  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 
que  c'est  même  suivant  cette  idée  de  publicité  attachée  au  seul  mot  à\iu- 
dience ,  que  s'est  exprimé  le  C.  P.  C.  aux  articles  107,  tir,  112,  ii(i, 
la  I,  et  que  si  ct\.\.e\<Jcnùon  à^  audience  publique  est  plus  explicite  ,  les 
juges  n'ont  pu  néanmoins  ,  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées  , 
et  où  le  jugement  n'est  pas  rendu  tn  la  salle  du  conseil  dont  la  destina- 
tion est  d'être  secrète  ,  encourir  le  reproche  d'une  contravention  à  la  loi , 
pour  s'être  bornés  à  l'expression  concise  employée  souvent  j)ar  le  légis- 
lateur, et  qui  est  conforme  d'ailleurs  au  sens  ordinaire  qu'elle  présente...; 

—  Rejette.  • 


(l)  Voy.  supn't,  W  77,  i'arrét  dn  ai  jiiin  iPot 
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i55.  Un  jugement  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  signé  par 
un  commis  greffier  ^  dans  une  affaire  qui  lui  est  person- 
nelle. 

Ainsi  jugé  le  3  janvier  1818  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  sur  la  nullité  proposée  contre 
le  jugement  dont  est  appel ,  et  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  la  minute  a 
été  signée  par  Léon  ,  commis  greffier  ,  partie  aux  qualités  ,  qu'un  gref- 
fier est  étranger  à  la  délibération  et  à  la  décision  des  juges  ;  que  son  mi- 
nistère se  borne  a  être  témoin  dn  jugement,  à  l'écrire  tel  qu'il  lui  est 
dicté  et  en  délivrer  des  expéditions,  quand  il  a  été  garanti  par  la  signa- 
ture du  président;  que  conséquemment  il  ne  peut  influer  en  rien  sur 
l'acte  du  tribunal,  et  que  tout  intérêt  de  le  récuser  disparaît  ;  qu'au  sur- 
plus il  n'existe  pas  de  disposition  législative  qui  autorise  en  matière  ci- 
vile à  récuser  le  greffier,  ou  astreigne  celui-ci  à  s'abstenir;  ainsi  la  nul- 
lité manque  de  base  et  ne  peut  être  admise. 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  etc.  » 

Nota.  —  Dans  l'ancien  droit  cette  décision  n'eût  pas  été  juste  ,  car  les 
greffiers  pouvaient  être  récusés  dans  les  causes  de  leurs  parens  et  alliés, 
et  devaient  se  récuser  dans  celles  oîi  ils  avaient  intérêt.  Les  lois  nouvel- 
les sont  muettes  sur  cette  matière,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Merl., 
Réf.,  t.  5,  p.  587,  V®  Greffier;  la  décision  ci-dessus  est  approuvée  par 
M.  Carr.,  t.  I,  p.  33 1 ,  n"  Sgi ,  qui  s'appuie  des  motifs  développés  dans 
l'arrêt. 

La  minute  des  jugemeus  doit  être  signée  par  le  greffier  en  chef  ou  le 
commis  assermenté  qui  a  tenu  la  plume  à  sa  place  ;  du  moins  aux  termes 
de  l'art.  91  du  décret  du  3o  mars  1808  >  ce  sont  eux  qui  doivent  tenir  la 
plume  pendant  l'audience,  et  MM.  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  175  ,  v*  Jugement, 
et  Cahr.,  t.  I,  p.  33  r,  n    690,  en  tirent  cette  conséquence. 

Voyez  sur  les  effets  de  la  signature  un  arrêt  du  10  avril  1820,  infrà, 
11"  1S7. 

1 56.   Un  arrêt  qui  déclare  un  appel  non-recevable  attendu 

qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appel  ait  été  interjeté  après 

les  délais  de  la  loi ,  est  suffisamment  motivé  (i). 

Le  3  août  18 16,  jugement  d'adjudication  des  biens  saisis  sur  le  sieur 

Lépreux  ;  le  i3  août,  appel  par  celui-ci  ;  le  27  novembre  1816,  arrêt  de 

la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  •<  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 

(i)  Voy.  MM.  Merl.,  Réf.,  t.  17,  p.  184,  et  Carr.,  t.  i  ,  p.  339,  "o'^  '• 
Voy.  aussi  infrà,  n°  r75,  l'arrêt  du  19  mai  1819. 
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testé  que  l'appel  a  été  Interjeté  après  les  délais  de  la  loi ,  faute  par  l'appe- 
lant de  se  présenter  pour  conclure,  donne  défaut  contre  Lépreux,  et  pour 
le  profit  le  déclare  non-recevable  dans  son  appel. 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  26  février  1818,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  pour 
base  le  fait  que  l'appel  du  demandeur  a  été  émis  après  les  délais  voulus 
par  la  loi,  et  que  ce  dernier  n'a  rien  produit  qui  détruise  la  conséquence 
nécessaire  que  la  Cour  royale  en  a  tirée  ;  —  Rejette.  » 
i5^.    On  Jie  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre 

un  jugemeJit  ou  un  arrêt ,  de  ce  que  la  copie  signifiée  à 

la  partie  n'indique  pas  quil  a  été  rendu  par  un  nombre 

suffisant  déjuges ,    lorsque  dans  la  grosse  on  trouve  le 

Tiombre  de  juges  exigé  par  la  loi. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  6  avril  1818. 

Nota.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'expédition  de  l'arrêt  portait  qu'il  n'a 
été  rendu  que  par  six  juges  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  26  mai  18 19, 
infrà,  n"  176.  Voy.  M.  F.  L.  ,  t.  3,  p.  i5i  ;  cet  auteur  rapporte  et  ap- 
prouve les  doctrines  de  ces  deux  arrêts. 

On  peut  voir  J.  A.,  t.  29,  p.  189  ,  un  arrêt  qui  a  décidé  que  lorsqu'en 
signifiant  un  jugement  on  a  oublié  de  copier  la  mention  qu'il  a  été  pro- 
noncé publiquement,  le  jugement  ni  les  poursuites  commencées  ne  sont 
nulles,  si  cette  mention  se  trouve  sur  la  grosse  qui  est  produite. 

Sur  les  nullités  pour  vices  de  copies,  voyez  suprà,  n"^  3y  et  146,  les 
arrêts  des  i3  ventôse  an  10,  et  29  août  i8i6. 

i58.    On  peut  se  faire  un  mojen  de   cassation  contre  un 

arrêt  ,  de  ce  quil  ne  contient  pas  de  motifs  sur  Vun  des 

chefs  soumis  à  la  décision  de  la  cour  {i). 

Un  jugement  avait  condamné  le  sieur  Savarre  à  payer  au  sieur  Lemon- 

nier  une  somme  de  7,400  fr.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Savarre, 

de  ce  jugement,  il  fut  souscrit,  le  19  janvier  1807,  deux  transactions 

entre  les  parties. —  Par  la  première,  le  montant  des  condamnations  fut  fixé 

à  7,400  fr.,  et  des  délais  furent  accordés   au  débiteur  pour  se  libérer. 

Par  la  seconde ,  les  mêmes  clauses  se  trouvèrent  renouvelées  ,  mais  il  fut 

en  même  temps  énoncé  que  le  sieur  Savarre  avait  remis  huit  lettres  de 

change  au  sieur  Lemonnier  pour  se  libérer  envers  lui.  Il  paraît  que  le 

débiteur  n'avait  pas  été  exact  à  remplir  ses  engagemens  ,  et  c'est  ce  qui 

(i)  Voy.  infrà,  n"  173,  l'arrêt  du  19  mai  1819 ,  et  M.  F.  L.,  t.- 3, 
p.  iSo,  vo  Jugemtne. 
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déterniiiia  ,  sans  doute,  le  sieur  Lemonniei"  à  J'assiguer  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  en  reconnaissance  de  sa  signature  apposée  au  bas 
de  la  pieinière  transaction,  et  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
coiunierce,  pour  la  somme  de  5,835  fr.  80  cent,  qu'il  soutenait  lui  être 
encore  dus. —  Un  jugement  du  5  avril  18 10  adjugea  au  sieur  Lemonnier 
ses  conclusions  ;  attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  1273,  C.  C,  la  nova- 
tion  ne  pouvait  résulter  d'un  acte  dans  lequel  le  créancier  n'avait  fait 
qu'accorder  des  délais  à  son  débiteur.  Sur  l'.ippel  par  lui  interjeté,  le 
sieur  Savarrcexcipa  de  la  seconde  transaction  du  19  janvier  1807,  cons- 
tatant la  remise  par  lui  faite  à  Lemonnier,  de  huit  lettres  de  change;  et  il 
soutint,  non  seulement  qu'une  novation  s'était  ainsi  oj^éréc  entre  son 
créancier  et  lui,  mais  encore  qu'il  se  trouvait  entièrement  libéré  par  le 
paiement  des  huit  lettres  de  change  dont  il  s'agit. — Par  un  arrêt  du  i5  jan- 
vier iSii,  la  Cour  royale  de  Paris,  adoptant  les  mot:Js  des  premiers  juges  , 
ordonna  l'exécution  du  jugemei.t  de  première  instance  ,  sans  donner 
aucun  motif  qui  pût  s'appliquer  à  la  transaction  relative  aux  lettres  de 
change.  — D'après  la  formule  usitée,  cet  arrêt  mit,  d'ailleurs,  les  parties 
hors  de  Cour  ,  sur  le  surplus  de  leurs  demandes  ,  fins  et  conclusions. — 
En  1812,  le  sieur  Savarre  incarcéré  en  exécution  du  jugement  du  18  no- 
vembre 1806  ,  se  pourvut  en  nullité  de  son  arrestation,  le  tribunal  de 
première  instance  le  déclara  non-recevable,  attendu  que  tout  avait  été 
jiii'é  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  i5  janvier  i8ii.  Ce  dernier  jugement 
ayant  été  encore  confirmé,  dans  son  motif  et  dans  son  dispositif,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  sous  la  date  du  9  mars  1816 ,  le  sieur 
Savarre  s'est  pourvu  en  cassation  contre  les  deux  arrêts  ,  et  le  9  juin 
18 18,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  :  —  ><  L.v  Couit  ;  Vu  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  est  ainsi  conçu  :»  Les  arrêts  qui  ne  contien- 
«  neut  pas  de  motifs  sont  déclarés  nuls;  »  Attendu  que,  lors  des  jugemens 
rendus  par  défaut  contre  Savarre,  le  iS  août  1S09  et  le  5  ;ivril  1810,  Le- 
monnier demandait  uniquement  l'exécution  de  la  transaction  du  19  jan- 
vier 1807,  par  laquelle  il  n'avait  été  accordé  à  Savarre  que  terme  el 
délai  pour  se  libérer;  qu'aussi  le  tribunal  de  la  Seine,  d'après  les  motifs 
limités  à  celte  transaction,  décida-t-il  uniquement  que  la  novation  n'a- 
vait pas  été  opérée  ,  puisqu'une  simple  concessiun  de  lei me  et  délai  ne 
pouvait  produire  cet  effet  ;  —  Attendu  que,  sur  l'apprl  de  ce  jugement, 
Saviirre,  pour  établir  la  novation,  s'éiaya  formclienieut  de  l'autre  tran- 
sariion  relative  aux  lettres  de  change  ;  que  dans  une  requête  du  12  dé- 
cembre 1810  ,  contenant  le  développement  des  uiolifs  de  son   appel  ,  et 


JUGEMENT.  i35 

signifiée  à  Lemonnier ,  il  soutint  qu'en  vertu  de  cette  dernière,  il  était 
libéré  envers  Lemonnier  à  fini  il  avait  remis  et  successivement  payé  huit 
lettres  de  change  ;  que  Texistence  et  le  contenu  de  cette  requête  ont  été 
reconnus  dans  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt  du  9  mars  1816  ;  que  dans  les 
conclusions  prises  p;j  Savarre,  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ,  lors  de 
l'arrêt  du  i5  janvier  1811,  Savarre  demandait  la  réformation  des  jugc- 
mens  de  première  instance  d'après  les  motifs  par  lui  déduits  et  signifiés  ; 
que  ces  motifs  étaient  bien  évidemment  ceux  contenus  dans  ladite  re- 
quête ;  que  Savarre  demandait  en  outre,  d'après  ces  motifs,  i''  son  ren- 
voi des  condamnations  contre  lui  prononcées;  2°  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement ;  3'^  des  dommages-intérêts; — Que  d'après  les  nouvelles 
exceptions  et  prétentions  de  Savarre,  la  cause  présentait  par  conséquent, 
sur  l'appel,  soit  relativement  à  la  novation,  soit  relativement  à  la  libéra- 
tion, des  questions  et  des  difficultés  toiit-à-fait  différentes  de  celles  sur 
lesquelles  il  avait  été  prononcé  par  les  jugemens  de  première  instance  ; 
— Que  néanmoins,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  posé,  lors  de  l'arrêt  du  u 
janvier  1  8  1  s ,  ;iucune  question  qui  ait  trait  à  ces  nouvelles  exceptions,  et 
n'a  donné  aucun  motif  qui  s'y  applique  ,  qu'elle  a  au  contraire  confirmé 
seulement  les  jugemens  de  première  instance,  pai'  les  motifs  j  exprimés; 
—  Attendu  qu'enfin,  en  mettant  indéfiniment  les  parties  hors  de  Cour 
sur  le  surplus  de  leurs  demandes ,  fins  et  conclusions ,  sans  donner  aucun 
motif,  la  Cour  loyale  de  Paris  a  évidemment  compris  dans  cette  dispo- 
sition générale  les  exceptions  et  les  prétentions  que  Savarre  faisait  ré- 
sulter de  la  tMnsaction  relative  aux  lettres  de  change  ;  que  cette  cour  l'a 
elle  même  reconnu  ainsi,  lors  de  l'arrêt  du  9  mars  1816,  puisqu'elle  a 
décidé  par  cet  arrêt  que  tout  était  jugé  par  l'arrêt  du  i5  janvier  1811  ; 
que  ce  déf.!Ut  absolu  de  motifs  ,  relativement  à  l'objet  du  litige  qui  était 
devenu  le  plus  iiiiportaut  sur  l'appel,  est  une  contravention  expresse  à 
l'article  -  de  la  loi  du  20  avril  1810;  que  l'annulation  de  l'arrêt  du  i5 
janvier  iSii  entraîne  ,  par  suite  ,  l'annulation  de  l'arrêt  du  y  tnarsiSivS; 
—  Casse,  etc.  » 

lôg.  Le  jugement  par  défaut.  ^  faute  de  plaider ,  qui  dé- 
boute d'une  demande  en  restitution  de  biens,  fondée  sur 
V illégitimité  d'un  enfant^  est  un  obstacle  à  ce  que,  pos- 
térieurement ,  on  soit  admis  à  contester  l'état  de  cet  en- 
fant (i). 
En   1807,  Barbé  et  Allain  forment  une  demande  en  délaissement  de 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  237,  et  w/;m,  n"  i3i,  l'arrêt  du  28juini8i5. 
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biens  ,  contre  Jean- Alexandre  Boiste;  celui-ci  produit  acte  de  naissance 
qui  lui  donne  la  qualité  d'enfant  et  d'unique  héritier  du  défunt  dans  la 
succession  duquel  les  biens  se  trouvaient. — Le  i6  février  1809,  jugement 
faute  de  plaider  contre  Barbé  et  Allain  ,  qui  les  déclare  non-recevables 
dans  leur  demande;  «  Attendu  que  Jean- Alexandre  Boiste  est  fils  de  Si- 
non Boiste  de  Richemont  et  de  Catherine  Grelot  son  épouse  ,  ainsi  qu'il 
H  résulte  de  son  acte  de  naissance  ;  qu'à  ce  titre ,  il  est  son  unique  héritier , 
et  que  c'est  à  cette  seule  qualité  qu'il  a  recueilli  sa  succession.  » 

En  1814,'  Barbé  et  Allain  demandent  qu'il  soit  fait  à  Jean-Alexandre 
défense  de  prendre  à  l'avenir  le  nom  de  fils  légitime  de  Simon  Boiste. 

Le  29  décembre  i8i5,  jugement  qui,  attendu  qu'il  y  avait  chose 
jugée  à  cet  égard,  les  déclare  non-recevables  ;  mais,  sur  l'appel,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  3o  décembre  1816 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ; 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  principale; 
Considérant  que  le  jugement  du  16  février  1809  est  un  congé  de  de- 
mande par  fin  de  non-reeevoir,  sans  communication  au  ministère  public, 
et  par  défaut,  faute  de  plaider  ;  qu'il  résulte  dudit  jugement ,  que  la 
question  de  légitimité  pouvait  être  élevée  incidemment  sur  la  production 
du  titre  de  naissance  de  Jean-Alexandre  Boiste ,  qui  ne  représente  pas 
l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses  père  et  mère ,  ne  justifie  point  de 
l'acte  de  décès  de  sa  mère ,  ni  de  la  double  possession  d'état ,  tant  de  ses 
«ère  et  mère  comme  époux  ,  que  de  lui-même  comme  fils  légitime  ;  a  mis 
et  met  l'appellation  ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge 
Allain  et  Barbé  (parties  de  Lami)  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées ;  — Au  principal,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Jean- Alexandre  Boiste  (partie  de  Hennequin)  fait  défense  audit 
Jean-Alexandre  Boiste  de  se  dire  et  se  qualifier  fils  légitime  de  feu  Si- 
mon Boiste  de  Richemont  et  de  Catherine  Crelot ,  sa  prétendue  épouse  ; 
ordonne  que  mention  du  présent  arrêt  sera  faite  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  dudit  Jean-Alexandre  Boiste  ,  et  de  tous  autres  actes  de  l'état 
civil,  dans  lesquels  il  aurait  pris  la  qualité  d'enfant  légitime  ;  à  quoi  faire, 
tous  dépositaires  des  registres  contraints,  quoi  faisant  déchargés;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  Jean-Alexandre  Boiste  aux 
dépens  des  causes  principales,  d'appel  et  demandes  ;  sur  le  surplus  des 
demandes  ,  fins  et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  Cour.  • 

Pourvoi,  et  le  i5  juin  1818  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi 
conçu  :  —  "  Lx  Cour  ;  Vu  les  art.  i  35o  et  1 3  5 1 ,  C.  C.  ;  —  Attendu  que 
IVtat  du  demandeur  comme  fils  légitime  de  Simon  Boiste  de  Richemont 
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et  de  Catherine  Grelot  son  épouse  ,  avait  été  judiciairement  établi  et  fixé 
par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  i  fi  février  i  809  ,  rendu 
entre  les  mêmes  parties ,  puisque  ce  n'avait  été  qu'en  qualité  de  fils  et 
unique  héritier  de  Simon  Boiste  de  Richement  ;  que  par  ce  jugement , 
le  demandeur  avait  été  maintenu  dans  la  possession  de  l'hérédité  de  ce 
dernier;  que  ce  jugement,  quoique  rendu  par  défaut  contre  les  défen- 
deurs ,  n'en  avait  pas  moins  à  leur  égard  toute  l'autorité  de  la  chose  ir- 
révocablement jugée  ,  dès  lors  qu'il  avait  été  acquiescé  par  eux;  qu'il  suit 
delà  que  la  légitimité  du  demandeur  ne  pouvait  plus  être  mise  en  ques- 
tion entre  les  mêmes  parties  ,  et  qu'elle  n'a  pu  lui  ctre  déniée  par  l'arrêt 
attaqué ,  sans  une  contravention  manifeste  aux  art.  précités  du  Code 
civil  ;  —  Casse,  etc.  " 

160.  Un  jugement  11  est  nul  pour  défaut  de  motif  s  ^  que 
lorsque  ce  défaut  porte  sur  le  dispositif  en  entier ,  ou 
sur  une  disposition  indépendante,  (  Art.  7 ,  loi  du  20 
avril  1810.)  (i) 

161.  La  partie  qui  assigne  une  commune  dans  laper  - 
sonne  du  maire  ,  ne  peut  ensuite  opposer  le  défaut  de 
qualité. 

Ces  deux  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  ;irrét  de  la  Cour  de 
Rennes  du  6  juillet  1818.  —  Voici  le  texte  :— «La  Cour;  Considérant , 
premièrement,  que  c'est  à  l'absence  de  tous  motifs,  dans  les  jugemens, 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810a  attaché  la  peine  de  nullité;  qu'on 
pourrait  bien  ,  en  toute  rigueur,  appliquer  cette  peine  a  une  disposition 
de  jugement  qui  ne  serait  pas  motivée,  lorsque  cette  disposition  con- 
stitue, à  elle  seule,  un  jugement  particulier  indépendant  des  autres 
dispositions,  et  n'ayant  avec  elles  aucune  espèce  de  conuexité;  que  telle 
n'est  pas  la  disposition  du  jugement  de  Savenay  du  7  janvier  1817,  qui 
déboute  Assaire  de  son  exception  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  de  la 
commune  de  Saint-Etienne  de  Mont-Luc  ;  qu'il  paraît  évident  que  les 
juges  ont  écarté  ce  défaut  de  qualité,  par  la  considération  qu'ils  avaient 
d'autres  moyens  de  rejeter  la  prétention  de  cette  commune;  que  leurs 
motifs  se  rapportent  et  devaient  se  rapporter  aux  points  de  fait  et  de 
droit  exposés  dans  leur  jugement;  qu'enUn  ces  motifs  remplissent  le  vœu 
de  la  loi  ; —  Considérant  qu'en  effet,  le  défaut  de  qualité  opposé  à  la 
commune  par  Assaire,  ne  j)ouvait  se  concilier  avec  l'état  de  la  procé- 
dure ,  qui   apprend  que  c'est    Assaire  lui-même  qui  a  fait  assigner  la 

(i)  Voy.  infrà,  n"  lyS,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  19  mai  1819. 
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commune  en  la  personne  du  maire,  et  qu'il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait, 
dans  cette  commune,  une  section  particulière  qui  soit  représentée  par 
un  nom  collectif  quelconque  ;  qu'enfin  s'agissant  d'un  terrain  prétendu 
communal,  la  commune  seule  pouvait  défendre  à  la  prêt'  utlon  con- 
traire d'Assaire.  •> 

162.  //  nj  a  pas  violation  de  la  chose  jugée  ^  dans  un 
jugement  ou  un  arrêt  qui  condamne  un  débiteur  à  payer 
une  somme  réclamée  contre  lui  ,  ai^ec  la  remise  que  ses 
créanciers  lui  avaient  consentie ,  lorsqu'un  premier  ju- 
gement auquel  le  débiteur  avait  tacitement  acquiescé  , 
et  lors  duquel  la  question  de  la  remise  d'une  partie  de 
la  dette  n'avait  été  nullement  agitée  ,  avait  condamné 
ce  débiteur  à  payer  l'intégralité  de  la  somme  réclamée 
contre  lui  (i). 

Au  mois  de  juillet  1810,  le  sieur  Duchemin  avait  fait ,  avec  ses  créan- 
ciers, un  arrangement  j)ar  lequel  ces  derniers  lui  avaient  consenti  une 
remise  de  5o  pour  ceiU  sur  le  montant  de  leurs  créances.  Cependant, 
par  exploit  du  g  aviil  18  ti,  les  frères  Barbier,  qui  avaient  figuré  dans 
cet  arrangement,  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
en  paiement  de  la  somme  intégrale  de  76,000  fr.  qui  leur  était  due.  Le 
sieur  Duchemin  ne  se  présenta  pas  sur  cette  assignation  ;  e  1  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  n'ayant  eu  aucune  connaissance  de 
l'arrangement  souscrit  entre  lui  et  ses  créanciers,  le  condamna  par  dé- 
faut au  j)aiement  de  la  somme  réclamée.  — Sur  la  signification  qui  lui 
fut  faite  de  ce  jugement ,  et  sans  qu'aucun  acte  de  poursuite  eût 
été  dirigé  contre  lui,  le  sieur  Duchemin  paya  les  frais  auxquels  il 
avait  été  condamné  par  ce  jugement  et  s'étant  pourvu  en  opposition 
contre  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  il  intervint,  le  23  août 
1814,  un  jugement  qui  ledébouta  purement  et  sinjplement  de  son  opposi- 
tion ,  attendu  qu'en  acquittant  les  frais  sans  y  être  contraint,  il  avait 
acquiescé  à  la  condamnation  [irononcée  coiitre  lui.  Le  îieur  Duchemin 
se  pourvut  en  appel  contre  ce  jugement,  et  appela  en  cause  les  conj- 
niissaires  de  sa  faillite,  pour  demander,  coîisme  lui ,  l'exécution  du  con- 
cordat souscrit  avec  la  masse.  Un  arrêt  de  la  Cour  roj'ale  de  Paris,  sous 
la  date  du  1  8  février  i8i5  ,  confirma  le  jugement  de  première  instance, 
eu  ordonnant  toutefois  que  ce  jugement  ne  serait  exécuté  que  jusqu'à 
concurrence  des  soumies,  montant  du  dividende  que  le  sieur  Duchemin 
s'était  obligé  à  payer  à  ses  créanciers. 


(i)  Voy.  suprà,  n"  loi,  l'arrêt  du  18  juillet  1811. 
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Les  sieurs  Barbier  se  sojit  pourvus  en  cassation  contre  ce  jugement, 
et  le  32  juillet  i8i8,  arrêt  ainsi  conçu  ;  —  «  hx  Cour  ;  Attendu  que  le 
tribunal  de  commerce  n'avait  point  eu  à  juger  la  question  de  savoir  si 
les  actes  des  2  juin  et  23  juillet  1810  devaient  recevoir  leur  exécution 
dans  l'intérêt  du  sieur  Duchemin ,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  jugée  ;  d'où  il 
suit  qu'en  prononçant  sur  cette  question,  l'arrêt  attaqué,  qui  a  été 
rendu,  d'ailleurs,  avec  des  parties  qui  n'étaient  pas  en  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce,  n'a  pu  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Rejette  j  etc. 

i63.  J^a  demande  en  reddition  de  compte  formée  par  V hé- 
ritier bénéficiaire  contie  les  syndics  et  rejetée  par  juge- 
ment passé  en  Jurcc  de  chose  jugée ,  peut  être  renou- 
velée après  son  acceptation  pure  et  simple. 

Le  10  lîjai  1  81 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  déclare  les  héjitiers  du 
duc  de  Chaulnes  non-recevaliles  dans  une  demande  tendante  à  ce  que 
les  syndics  rendissent  un  co::;pte.  En  i8j3  ,  l'un  des  héritiers  ayant  ac- 
cepté purement  et  simplement,  forma  la  même  demande  contre  les  syn- 
dics qui  opposèrent  l'airét  du  i5  mai  i8ti  ,  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  le  29  avril  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  rejette  l'exception  ; 
pourvoi,  et  le  ir  novembre  1818  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi 
conçu  :  --  "La  Couk  ;  Attendu  que  lors  de  l'arrêt  du  i5  mai  i8ii,Aniie 
Adélaïde  Charlotte  Bonnière,  épouse  de  Lévêque  Lapointe,  a  figuré 
comme  héritière  bénéficiaire  du  duc  de  Chaulnes.  tandis  que,  lors  de 
l'arrêt  attaqué  ,  elle  a  figuré  comme  hcritièie  pure  et  siiiiple  dudit  duc 
de  Chaulnes  ;  —  Qu'ainsi ,  l'on  ne  rencontre  pas  dans  les  deux  instances 
la  même  personne,  dans  la  même  qualité  ,  et  par  conséquent  l'un  des 
élémens  constitutifs  de  la  cliose  jugée  :nanquaiit,  on  ne  peut  invoquer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu,  au  suplus  ,  que  l'arrêt  du  i5 
mal  181  r  réserve  expressément  à  l'épouse  Lévêque  Lapointe  la  faculté 
de  se  porter  héritière  pure  et  simple  du  duc  de  Chaulnes;  — Qu'ainsi, 
tout  ce  qu'elle  a  fait  ensuite  pour  acquéiir  cette  qualité,  et  pour  en  faire 
valoir  les  droits,  loin  d'offrir  une  violation  de  la  chose  jugée,  eu  offre 
au  contraire  l'exécution;  -■  Rejette.  » 

164.  L'obligation  imposée  au  juge  d'auoir  assisté  à  toutes 
les  audiences,  s'entend  des  audiences  relatives  à  la  dé- 
cision définitive  dujond  de  la  contestation.  (Loi  du  20 
avril  1810  ;,  art.  7.  )  fi) 

(i)  Voy.  supià,  n°  a,  l'arrêt  du  9  brumaire  au  2. 
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i65.  V absence  de  motifs  sur  quelques  chefs  d'un  juge' 
nient  n  entraîne  point  la  Jiullité ,  lorsque  ces  chefs  ne 
sont  que  des  corollaires  des  autres  chefs  motwés.  (Ar- 
ticle i^\,  C.  P.  C,  loi  du  20  avril  1810,  art.  7.)  (i) 

Une  instance  était  pendante  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  des 
Andelys  ,  entre  le  sieur  Valentin  et  le  sieur  Fourcaud  Parant.  —  Un 
premier  jugement  préparatoire  est  rendu  par  le  suppléant  du  juge  de 
paix.  —  Enfin  le  juge  de  paix  lui-même  rend  un  jugement  définitif 
le  1 1  septembre  i  8 1  3  ,  par  lequel  il  condamne  le  sieur  Valentin. 

Appel  parValentin  qui  soutient  entre  autres  cliosesque  le  juge  de  paix 
n'ayant  pas  connu  de  l'affaire,  dès  le  principe,  n'avait  pu  la  juger  en  défi- 
nitive,et  le  iBdécembre  i8i3  jugement  du  tribunal  des  Andelys  qui  con- 
firme purement  et  simplement  la  décision  du  juge  de  paix.  Le  tribunal  se 
borne  à  déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  énoncés  daiules jugemens dont  est  appel. 
Pourvoi  en  cassation  et  le  19  novembre  1818,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «La 
Cour  ;  Attendu  que  le  suppléant  du  juge  de  paix,  après  avoir  rendu  le  ju- 
gement du  2 1  août  i8i3,  par  lequel  il  a  ordonné  le  transport  sur  les  lieux, 
avait  consommé  son  ministère;  que  le  juge  de  paix,  en  reprenant  en- 
suite les  erremensde  l'affaire,  et  en  rendant  le  jugement  définitif,  n'a  fait 
qu'exercer  un  droit  et  remplir  un  devoir;  que  dès  lors  la  prétendue  vio- 
lation des  lois  invoquées  n'a  aucune  base  ;  que  la  loi  veut  en  effet  que 
les  jugemens  soient  motivés,  à  peine  de  nullité,  mais  qu'elle  n'attacbe 
pas  la  même  peine  aux  jugemens  qui,  motivés  sur  les  chefs  principaux, 
ne  le  seraient  pas  sur  des  chefs  qui  ne  sont  que  les  corroUaires  des  pre- 
miers ;  —  Rejette,  etc.  » 

166.  Lorsquen  appel  est  proposée  une  exception  qui  n'a- 
vait pas  été  présentée  en  première  instance ,  l'arrêt  qui 
confirme  la  décision  des  premiers  jnges  en  adoptant  pu- 
rement et  simplement  leurs  motifs  ,  doit  être  cassé  en 
ce  que  la  nouvelle  exception  est  'virtuellement  re jetée 
sans  énonciation  de  motifs.  —  Ce  ii  est  pas  le  cas  de  se 
pourvoir  par  requête  civile.  Il  ny  a  point  omission  de 
prononcer  sur  un  chej  de  demande.  (  Loi  du  20  avril 
1810  ,  art.  7.  —  Art.  i4i  et  480,  C.  P.  C.)  (2) 


(i)  Voy.  MM.  Cark,  t.  I,  p.  337,  uot.  2  et  Meri,.,Rép.,  t.  17,  p.  178. 
Voy.  aussi  injrà,  n"  176,  l'arrêt  du  19  mai  1819. 

(2)  VoyezMM.  B.  S.  P. ,  p.  aSa  ,  note  34  ,  ao.et  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  337  , 
not.  2  ;  siipià,  \\°.  107,  l'arrêt  du  2a  mai  iSia,  et  injrà  ,  n°  186  celui  du  i3 
mars  1820. 
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Le  prince  et  la  princesse  de  Beauveau,  sont  assignés  par  les  sieurs 
Louis  et  Isaac  Lemonnier,  au  nom  de  leurs  co-héritiers  dans  la  succes- 
sion N...  en  paiement  de  la  somme  de  i3,54i  fr.  montant  de  vingt-trois 
années  d'arrérages  des  rentes  dues  à  la  succession,  par  le  duc  d'Harcourt, 
mort  en  émigration,  et  dont  les  époux  Beauveau  étaient  héritiers  béné- 
ficiaires. 

Les  épouxBeauveau  se  refusent  à  ce  paiement,  sontenant  i"  qu'ils  ne  pou- 
vaientavoir  été  héritiers  du  duc  d'Harcourt  mort  en  émigration,  et  a^que 
d'ailleurs  les  frères  Lemonnier  n'étaient  recevables  à  demander  que  les 
deux  septièmes  des  arrérages  réclamés.  — Jugement  du  28  mai  1816, 
parle  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  le  premiermoyen  et  les  condamne  au 
paiement  des  deux-septièmes.  — Appel  des  époux  Beauveau  opposant  un 
nouveau  moyen,  la  prescription  de  cinq  ans,  fondé  sur  l'art.  2277,  C.  C. — 
34  février  1817  arrêt  de  la  Cour  deParis,  ainsi  conçu  :  —  "La  cause  pré- 
sentait à  juger  la  question  de  savoir  si  le  prince  et  la  princesse  de  Beau- 
veau étaient  recevables  et  fondés  à  proposer  la  prescription  de  cinq  ans, 
sur  une  partie  des  arrérages  de  rentes  ,  dont  la  condamu.ition  avait  été 
prononcée  par  le  jugement  de  première  instance;  si  ce  jugement  avait 
bien  ou  mal  jugé,  et  s'il  devait  être  réformé  en  partie,  ou  si,  au  contraire, 
il  devait  être  confirmé  purement  et  simplement?  La  Cour  faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  le  prince  et  la  princesse  de  Beauveau ,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  »  —  Pourvoi 
en  cassation,  et  le  2 3  novembre  1818,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  <•  Lv  Couk  ; 
Vu  l'art,  7  de  la  loi  20  avril  18 10,  ainsi  conçu,  «Les  arrêts  qui  ne  sont 
pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit ,  ou  qui  ne  contiennent  pas 
les  motifs,  sont  déclarés  nuls»;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  de 
première  instance  du  a 8  mai  i8r6 ,  le  prince  et  la  princesse  de  Beauveau 
ont  été  condamnés  à  payer  aux  deux  frères  Lemonnier  deux-septièmes 
de  vingt-trois  années  d'arrérages  des  deux  rentes  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
que  les  motifs  sur  lesquels  ce  jugement  est  fondé  sont  relatifs  au  droit 
qu'ont  eu  les  frères  Lemonnier  d'agir,  d'après  leurs  titres,  contre  le 
prince  et  la  princesse  de  Beauveau,  en  paiement  de  ces  arrérages  ;  qu'il  n'a 
été  ni  pu  être  question  ,  dans  ce  jugement ,  de  la  prescription  d'aucune 
partie  de  ces  arrérages,  puisque  cette  exception  n'avait  pas  encore  été 
opposée  ;  que  c'est  pour  la  première  fois ,  sur  l'appel ,  que  le  prince  et  la 
prlncessede  Beauveau  se  sont  prévalus  de  cette  exception ,  pour  se  mettre 
à  l'abri  du  paiement  d'une  partie  des  arrérages  réclamés;  que  la  Cour 
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royale  de  Paris ,  après  avoir  posé ,  d;ins  son  arrêt ,  l'unique  question  de 
savoir  si  cette  exception  de  prescription  était  fondée,  a  néanmoins  con- 
firmé le  jugement  de  première  instance,  d'après  les  motifs  qui  y  étaient 
exprimés,  sans  en  ajouter  aucun  relativement  à  la  prescription;  que  cette 
omission  de  motifs,  quant  à  la  seule  question  posée  dans  l'arrêt,  est 
une  véritable  conti  avention  à  !a  loi  précitée  ,  et  non  un  simple  moyen 
de  requête  civile  ;  qu'en  effet ,  il  n'y  a  pas  eu  omission  de  prononcer  sur 
la  demande,  puisque  le  jugement  qui  y  avait  fait  droit  a  été  confirmé» 
mais  bien  o^iission  totale  de  nuitifs  quant  à  la  nouvelle  exception  qui 
formait  l'objet  important  du  litige  sur  i'ap[!el  ;  que  par  conséquent  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  a  été  formellement  violé;  —  Casse  ,  etc.  » 

167.  Un  jugement  qui  déclare  bonne  et  valable  l'opposi- 
tion formée  à  un  autre  jugement  rendu  par  défaut  ^  est 
nul  ,  s'il  nest  pas  motivé  j  et  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
vertu  de  cette  sentence  est  légalement  entaché  de  nul- 
lité j  on  ne  peut  combattre  celte  doctrine  en  alléguant 
que  le  second  jugement  rendu  sur  V opposition ,  Jiest  que 
la  suite  et  la  conséquence  du  premier ,  lequel  n  avait 
pas  été  attaqué  ,*  ce  qui  devait  faire  regarder  la  nullité 
comme  couverte.  Ce  raisonnement  ne  peut  se  soutenir , 
car  on  ne  peut  étendre  V appel  d'une  sentence  à  une  autre 
qui  a  précédé ,  et  qui  évidemment  est  étrangère  au  se- 
cond jugement  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  interjeté 
appel  que  de  ce  dernier  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  9  décembre  1818  ,  par  la  Cour  royale  d'Or- 
léans. fCoî.  de  Lan. J 

168.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ,  ayant  les 
mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets  que  les  jugemens 
des  tribunaux  ,  il  est  d  ordre  public  que  ces  arrêtés 
soient  motivés ,  et  que  l'absence  de  ces  motifs  soit  un 
motif  de  nullité  (2V 

Ainsi  décidé  jjar  ordonnance  du  îoi  du  17.  décembre  1818. 

169.  Le  jugement  rendu  contre  un  tuteur,  encore  bien 
qu'il  nj  soit  point  désigné  sous  cette  qualité ,  peut  être 
opposé  à  ses  pupilles  devenus  majeurs^  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  tuteur  a  figuré  dans  l'instance  en  sa  qua- 
lité (3). 

(i)  Voy.  i'if/ri,  n»  i~5,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  ly  mai  i8ig. 
(a)  Voy.  iri/rà ,  n°  lyS,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  ly  mai  1819. 
(3)  Voy.  suprà ,  n**  38,  l'arrêt  du  2  germinal  an  10. 
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Ainsi  jugé  le  a 3  décembre  1818  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  ainsi 
conçu  :  —  La  Cour  ;  «  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792 
ayant  autorisé  les  communes  à  se  taire  réintégrer  dans  les  propriété  et 
possession  des  biens  dont  elles  avaient  anciennement  joui,  el  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  des  ci-devant  seigneurs ,  les  habitans  de 
Mairy  qui  avaiciit  autrefois  possédé  les  deux  prés  dont  s'agit ,  firent  citer 
par  devant  le  juge  de  paix  la  veuve  Dartaise  ,  à  l'effet  de  convenir  des 
arbitres  qui  auraient  à  statuer  sur  leur  demande  en  réintégration  des 
mêmes  prés  ;  qu'il  est  justifié  par  le  procès-verbal  de  nomination  d'arbi- 
tres ,  dressé  par  le  juge  de  paix  ,  le  29  brumaire  an  a  ,  que  la  dame 
Dartaise  y  comparut  tant  en  son  nom  et  qualité  de  douairière  sur  les 
biens  revendiqués  ,  qu'en  sa  qualité  de  inère  et  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs, à  qui  appartenait  la  propriété  des  mêmes  biens  ;  — Qu'il  résulte 
de  la  copie  d'un  mémoire  présejité  dans  le  temps  aux  arbitres  par  la  dame 
Dartaise,  et  qui  paraît  d'une  écriture  déjà  ancienne  ,  qu'elle  a  pris  les 
mêmes  qualités  dans  l'instruction  de  cette  affaire;  — -Qu'à  la  vérité,  elle 
n'est  pus  qualifiée  mère  et  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  dans  le  juge- 
ment arbitral  du  10  ventôse  an  2;  mais  qu'elle  n'y  est  pas  plus  qualifiée 
d'usufruitière  ;  que  l'on  ne  peut  induire  de  là  qu'elle  a  été  condamnée 
en  son  nom  personnel ,  puisqu'elle  se  piéseulait  par  devant  les  arbitres 
en  ces  deux  qualités;  que  n'y  ayant  pas  d'avoués  par  devant  les  arbitres, 
on  ne  signifiait  pas  de  qualités  des  jugemens  par  eux  rendus  ;  qu'au  cas 
particulier  ,  les  arbitres  ont  dû  prendre  jioui'  qualités  celles  qui  étaient 
retenues  dans  le  compromis  dressé  par  devant  le  juge  de  paix,  le  29  bru- 
maire an  2  ;  que  ce  compromis  ,  qui  seul  les  investissait  du  pouvoir  de 
juger  ,  ne  fait  qu'un  avec  leur  jugement  ;  — Qu'ainsi  ,  en  renvoyant  les 
liabitans  de  Mairy  dqns  la  propriété  ,  possession  et  jouissance  des  prés 
dont  s'agit ,  tels  qu'ils  se  trouvaient  alors  et  qu'en  jouissait  la  veuve 
DaUaise  ,  les  arbitres  ont  nécessairement  envisagé  cette  veuve  ,  non  seu- 
lement comme  usufruitière,  mais  encore  comme  mère  et  tutrice  de  ses 
enfans,  puisqu'elle  avait  déclaré  que  la  propriété  de  ces  prés  leur  ap- 
partenait ;  —  Attendu  que  si  l'on  ne  peut  douter  que  les  enfans  Dartaise 
n'aient  été  parties  au  jugement  arbitral  du  lo  ventôse  an  2,  ils  ne  peu- 
vent dès-lors  plus  invoquer  les  dis})Ositions  de  l'art.  1022  C.  P.  C,  qui 
porte  que  les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
opposés  à  des  tiers,  cette  disposition  ne  devant  d'ailleurs  recevoir  d'ap- 
plication qu'à  l'égard  des  jugemens  arbitraux  non  forcé.s. 

Attendu  que,  par  la  même  raison,   les  enfans  Dartaise  ne  peuvent 
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être  reçus  dans  leur  tierce-opposhion  à  un  jugement  dans  lequel  ils  ont 
figuré.  • —  Par  ces  naotifs ,  met  iappellatioa  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc.  » 

l'jo.  Si  celui  à  la  requête  duquel  un  jugement  a  été  noti' 
fié,  s'est  attribué  un  domicile  que  la  partie  adverse 
soutient  n'être  pas  véritable,  on  peut,  avant  faire  droity 
ordonner  la  preuve  testimoniale  de  ï existence  du  do- 
micile au  lieu  indiqué  dans  l'exploit. 

Ainsi  jugé'le  27  janvier  1819  ,  par  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici 
l'arrêt  :  —  «  Là  Cour  ;  Considérant  que  les  tribunaux  sont  autorisés  par 
la  loi  à  ordonner  d'offrir  tous  les  approfondissemens  qu'ils  jugent  né- 
cessaires pour  éclairer  leur  religion  ;  —  Considérant  qu'il  importe  de 
connaître  si  le  sieur  Collet  avait  réellement  son  domicile  dans  la  ville  de 
Limoges,  à  la  date  du  24  décembre  18 16  ,  et  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  cette  date  ;  —  Par  ces  motifs  ,  avant  faire  droit ,  et  sans  nuire 
ni  préjudicier  aux  moyens  des  parties,  ordonne  d'offrir  au  sieur  Collet, 
employé  dans  les  contributions  indirectes,  de  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  qu'il  avait  réellement  son  domicile  dans  la  ville  de 
Limoges  ,  à  l'époque  du  a 4  décembre  18 16  et  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  cette  date ,  sauf  aux  parties  adverses  à  faire  la  preuve  contraire, 
et  pour  entendre  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  témoins.  La  Cour  commet  le  tribunal 
de  première  instance  de  Limoges  qui  désignera  le  juge-commissaire 
pour  ladite  enquête  ,  qui  sera  commencée  dans  l'espace  d'un  mois,  pour 
le  tout  rapporté  à  la  Cour,  être  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ,  dépens 
réservés.» 

171.  L'arrêt  auquel  ont  concouru  des  conseillers  étrangers 
à  la  chambre  qui  a  statué,  énonce  suffisamment  que  les 
conseillers  remplacés  étaient  dans  le  cas  d'un  empêche- 
ment légitime ,  par  cela  seul  quil  porte  que  les  conseil- 
lers étrangers  à  la  chambre  ont  été  appelés  pour  la 
compléter.  (Dec.  3o  mars  1808,  art.  4*  déc.  6  juillet 
1810.  Art.  9.)  (1) 

Une  instance  pendante  devant  la  Cour  de  Dijon  entre  le  sieur  Jouy 
et  les  sieurs  Lesage  et  Lefebvre ,  fut  jugée  par  la  chambre  civile  de  cette 


(i)  Voy.  infrà  ,  n"  3o  ,  l'arrêt  du  la  pluviôse  an  9. 
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Cour,  le  5  août  18 17.  —  A  cette  audience  ,  deux  membres  delà  chambre 
civile  ne  siégèrent  point  ;  sans  être  récusés ,  et  sans  que  la  chambre  eût 
pris  aucune  décision  sur  leur  abstention ,  deux  conseillers  d'une  autre 
chambre  furent  appelés  pour  compléter  la  CoHr( termes  de  l'arrêt). 

Le  même  jour ,  l'un  des  deux  membres  de  la  chambre  civile  siégea 
à  la  chambre  de  police  correctionnelle  et  concourut  à  un  arrêt. 

Pourvoi  en  cassation  sur  ce  motif  que  la  Cour  n'avait  point  déclaré  la 
cause  légitime  de  l'empêchement,  et  le  19  février  1819,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  La  Cour;  . —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Dijon  a  énoncé  dans 
l'arrêt  attaqué ,  rendu  par  la  chambre  civile,  que  les  deux  magistrats 
qui  ne  faisaient  point  partie  de  cette  chambre,  et  qui  ont  participé  à 
cet  arrêt  y  ont  été  appelés  pour  compléter  la  dite  chambre  ;  que,  dès-lors, 
elle  n'est,  sous  ce  rapport,  contrevenue  à  aucune  loi.  —  Rejette.  » 

172.  En  matière  de  simple  police  ,  le  jugeinent  est  mil, 
s'il  a  été  rendu  sans  l'assistance  du  greffier.  —  //  est 
également  nul ,  s'il  ne  contient  pas  les  termes  de  la  loi 
pénale  appliquée    (i). 

M.  le  procureur  général  s'est  pourvu  en  cassation ,  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Pouilly ,  rendu  sans  l'assistance  du  greffier,  et 
sans  que  la  disposition  pénale  appliquée  eût  été  insérée  dans  ce  jugement, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de  compétence. 

Le  a5  février  1819,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant:  — 
«  La  Cour;  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la  Cour,  les  ar- 
ticles 408  et  4i3  C-  L  C; — Considérant  qu'un  tribunal  n'est  compétent 
et  ne  peut  conséquemment  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
la  loi ,  que  lorsqu'il  est  légalement  constitué  ;  qu'il  résulte  des  articles  4 1 , 
142,  143  et  168  dudit  Code  ,  que  le  greffier  fait  partie  intégrante  du  tri- 
bunal de  police,  et  que  les  articles  i53  et  i55  déterminent  les  fonctions 
qu'il  doit  y  remplir  ;  qui!  s'ensuit  donc  que  le  tribunal  de  police  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  sa  compétence  ,  procéder  à  un  jugement  sans 
l'assistance  du  greffier  ;  —  Vu  en  deuxième  lieu,  l'article  i63  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  et  les  articles  1 1  et  464  du  Code  pénal  ;  —^  At- 
tendu, I*'  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Pouilly  a  rendu  ,  le  9 
juillet  1818,  un  jugement  sans  l'assistance  dugreffier,et — Que,  par  ce  ju" 

(i)  Voyez  suprù,  n»  i4»  nos  observations  sur  l'arrêt  du  14  nirose  an  8. 
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gement ,  il  a  prononcé  la  peine  de  confiscation  de  35o  livres  de  sel  au 
profit  de  l'hospice  civil,  et  au  préjudice  de  trois  particuliers,  sans  insé- 
rer dans  ce  jugement  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée  ;  —  Casse,  etc.  » 

1^3.  Dire  que  des  fins  de  Tion-receuoir proposées  sont  sans 
fondement ,  cest  suffisamment  motiver  le  chef  du  juge- 
ment qui  les  rejette.  (Loi  du  20  avril  i8ro,  art  7.  t4i  , 
C.  P.C.)(c) 

Dans  une  contestation  pendante  devant  In  Cour  royale  de  Dijon  ,  entre 
les  sieur  et  dame  Monnier,  et  les  sieur  Moulin,  Comte  tt  consorts;  les 
mariés  Monnier  ojjposaient  outre  ley  moyens  du  fond  plusieurs  fins  de 
non-recevoir. 

17  juillet  18 r6,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui,  en  ce  qui  touche  les 
fins  de  non-recevoir,  était  ainsi  conçu  :  —  «  Doit-on  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  proposées?  —  Considénint  que  les  fins  de  non  recevoir 
proposées  sont  sans  fondement....  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 
voir, etc.;  —  Confirme." 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  1 5  mars  1819  ,  arrêt  en  ces  termes  :  — 
Li  Cour  ;  Considérant  qu'eu  rejetant  les  fins  de  non-recevoir  opposées 
aux  syndics,  l'arrêt  attaqué  déciiue  dans  un  de  ses  motifs,  que  ces 
fins  de  non-recevoir  sont  sans  fimdement;  c^w'.naû  sa  décision  sur  ce  point 
n'est  pas  ,  comme  on  le  prétend  ,  dénuée  de  motifs.  —  Rejette,  e(c.  » 

in4-  Lorsqu'un  appelant  a  co::clu  à  la  réformation  du. 
jugement ,  il  ne  doit  pas  être  réputé  ai^oir  virtuellement 
répété  les  conclusions  qu'il  aidait  prises  en  première 
instance,  de  sorte  que  la  cour  qui  réforme ,  sans  pro- 
noncer sur  les  conclusions  omises ,  puisse  statuer  à  leur 
égard,  postérieurement  et  par  voie  d' interprétation  (2) . 

La  Gourde  Rennes  a  rendu  le  ra  mai  iSr;)  l'arrêt  suivant  :  —  «La 
Cour;  Considérant  en  fait  que  lors  de  l'arrêt  f'éfiniîif  du  19  juin  i8i5, 
Riou  Kalet,  négociant  à  Brest,  appelant,  omit,  soit  volontairement, 
soit  par  négligence  ,  de  conclure,  comme  il  l'avait  fait  devant  les  pre- 
miers juges,  à  ce  que  le  sieur  Roelana  ,  intimé,  fût  condamné  de  lui 
payer,  par  corps ,  la  somme  de  7,000  fr.,  dont  il  réclamait  le  paiement  du 
sieur  Roeland  ,  intiuié,  par  compensation  coatrc  la  .somme  de  5,68o  fr. 


(i)  Voy.  M.  Mf-hl.  RÉP.,t,  17,  p.  182,  et /«/rà,  n°  186,  l'arrêt  du  i3 
mars  iSao. 

(2)  Voy.  iufià,  n"  188  ,  l'arrêt  du  a()  mai  i8ao. 
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dont  Roeland  poursuivait  de  son  côté  îe  paieaient  contre  le  sieur  Rio:i 
Kalet  ;  —  Considérant  que  îe  sieur  Rion  Kalet  laissa  pareillement  igno- 
ra à  la  Cour  le  paiement  qu'il  avait  été  contraint  de  faire,  pendant  l'in- 
stance d'appel ,  du  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  lé  jugement  dont  il  était  appelant  ;  —  Considérant  que  ,  devant  la 
Cour,  on  se  borna  à  conclure,  pour  le  sieur  Rion  Kalet,  à  ce  que  la  Cour 
admît  l'exception  de  compensation  opposée  par  le  sieur  Rion  contre  la 
demande  de  Roeland  ;  secondement  et  en  conséquence,  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  décharger  Rion  Kalet  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; — Considérant  que  le  défaut  de  conclusions,  de  la  part  du  sieur 
Rion  Kalet,  telles  que  celles  qu'il  prend  actuellement,  tendantes,  i"  nu 
paiement  de  la  somme  de  i,320  fr.,  résumé  des  deux  créances  en  sa  fa- 
veur; 2°  Au  remboursement  de  sa  somme  de  5, 680  fr. ,  montant  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui ,  et  qu'il  avait  été  contraint  de  payer; 
3°  Enfin  à  sa  demande  de  contrainte  par  corps,  mit  la  Cour  dans  l'im- 
possibilité de  lui  allouer  aucune  de  ces  demandes,  et  la  força  de  ne  faire 
droit ,  par  son  arrêt  définitif ,  que  sur  les  seuls  chefs  des  conclusions 
prises  pour  et  au  nom  du  sieur  Rion  Kalet  ;  — Considérant  que  de  ces 
faits  constatés  par  la  procédure,  Il  résulte  que  la  Cour  ne  peut  aujour- 
d'hui, sans  excéder  ses  pouvoirs,  sous  prétexte  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  de  l'arrêt  définitif  du  19  juin  18 1 5,  admettre  les  nouveaux 
chefs  de  demande  que  le  si-nir  Kalet  porte  tardivement  devant  elle  et 
qu'il  en  doit  être  débouté,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
défense  sauve  ;  —  Considérant  que  le  rejet  de  la  demande  de  Kalet  dis- 
pensa la  Cour  d'examiner  le  résultat  de  l'action  récursoire  de  Roeland 
contre  Pioc  Dutray  ;  — Par  ces  motifs,  déboute  Rion  Kalet  de  ses  de- 
maudes,  fins  et  conclusions ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
défense  sauve.  » 

170.  Les  cours  royales  doivent  annuler  un  jugement  Jion 
motivé  ,  lors  tnéme  que  sur  ï appel  les  parties  ne  con- 
cluent point  à  la  jiuîlité  du  jugement.  L'an.  i4i  du  code 
de  procédure  y  impose  a  tous  juges ,  et  d'une  manière 
inipérative  ,  V obligation  de  motiver  leurs  jugemens. 
Cette  nullité  est  d'ordre  public  ,  et  les  magistrats  supé- 
rieurs ne  peuvent  sanctionner  un  acte  vicieux  dans  sa 
substance. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans  ,  le   19  mai  1819. 

(  Col.  de  Lan .) 

XV. 
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OBSERVATIONS. 

L'art.  7  de  la  Un  du  ^o  avril  1810  porte  :  «  Les  arrcHs  qui  ne  contien  ■ 
jient  pas  les  motifs  sont  nuls.  »  Ainsi ,  sur  ce  point,  il  ne  peut  exister  au- 
cune difficulté  ;  si  donc  on  admettait  que  l'art.  i4r  ,  C.  P.  C. ,  ne  fût  pas 
obli'^atoire  sous  peine  de  nullité  dans  toutes  ses  parties ,  du  moins  on  ne 
pourrait  contester  qu'il  ne  le  fût  en  ce  qui  concerne  les  motifs.  Voy.  sii- 
inà  n°  i4  ,  l'arrêt  du  i4  nivôse  an  8  et  nos  observations  ,  qu'il  faut  rap- 
procher de  celles-ci. 

C'est  à  cette  nécessité  de  motiver  les  décisions  ,  qu'il  faut  attribuer  la 
grande  utilité  de  la  jurisprudence  actuelle  ;  outre  qu'elle  offre  une  ga- 
rantie contre  l'injustice  et  la  faveur,  elle  fait  des  jugemens  et  des  arrêts 
une  solution  spéciale  de  chaque  question  de  droit  ou  de  fait  difcutée  de- 
vant les  tribunaux.  En  sorte  qu'après  quelques  années  ,  les  recueils  de 
jurisprudence  offriront  des  traités  savants  et  complets  sur  toutes  les 
parties  du  droit  ;  les  difficultés  les  plus  graves  se  trouveront  éclaircies  et 
l'interprétatiou  des  lois  marchera  dans  une  route  siire  ,  parce  que  des 
guides  nombreux  et  fidèles  l'auront  fermement  tracée.  On  trouvera  |)lns 
d'une  fois  dans  notre  recueil  la  preuve  de  cette  assertion  ;  on  y  verra  àt& 
controverses  élevées  sur  nos  lois  naissantes,  éteintes  sans  retour  par  quel- 
ques arrêts  fortement  motivés. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  la  nécessité  des  motifs  et 
l'avantage  de  cette  disposition.  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  i,  p.  3^6,  n°  SgS  ; 
B.  S.  P., p.  25i,  note  34;  Merl.  rép.,  1. 17,  p.  172  ;  F.  L.,  t.  3,  p.  175  ; 
PiG. ,  t.  I  ,  p.  549  ;  ausï.i  la  plupart  d'entre  eux  se  bornent  à  donner  une 
nomenclature  de  décisions  en  cette  matière. 

Nous  croyons  faire  quelque  chose  d'utile  à  nos  lecteurs,  en  leur  pré- 
.sentant  un  tableau  complet  de  la  jurisprudence;  nous  examinerons, 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera  ,  les  questions  que  des  circonstances 
particulières  ont  pu  faire  naître. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  6  janvier  i8i8,  J.  A.,  t.  i3,  p.  264, 
v"  Exploit ,  n°  3o7,  a  décidé  en  thèse  générale  qu'un  arrêt  est  nul  par 
défaut  de  motifs ,  et  il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  ne  s'appuie  point 
sur  la  loi  du  20  avril  r8io,  qui  cependant  est  formelle,  mais  uniquement 
sur  les  dispositions  de  l'art.  i4i  ,  C.  P.  C. 

L'arrêt  ci-dessus  du  19  mal  iSigjugeque  cette  nullité  est  d'ordre  pu- 
blic ,  ce  qui  produit  cette  conséquence  importante  que  les  cours  royales 
doivent  annuler  un  jugement  non  motivé  ,  lors  même  que  sur  l'appel  les 
parties  ne  coucluenl  point  à  la  nuUité  du  jugement. 
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La  nécessité  de  motiver  les  jugemens  est  une  rcgle  universelle  pour 
tous  les  tribunaux  (voy.  J.  A.  ,  t.  3i  ,  p.  293  ).  même  pour  les  conseils 
de  préfecture  ,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Caru.,  t.  r,  p.  336,  n»  SgS  ,  et 
(]ue  le  prescrit  une  ordonnance  du  Roi  du  12  décembre  1818,  voy.  supra, 
\\°  168.  Il  est  à  remarquer  que  cette  décision,  comme  la  précédente, 
l.iit ,  de  la  nécessité  de  motiver  ,  une  règle  d'ordre  public. 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  la  consti- 
tution de  l'an  3,  les  jugemens  devaient  aussi  être  motivés  à  peine  de  nul- 
lité.   Voy.  'v°  Acquitscement  ,TL°  ifi. 

Cependant ,  il  est  des  jugemens  dont  le  motif  est  implicitement  ren- 
fermé dans  la  décision  même;  tels  sont  les  jugemens  préparatoires.  Voy. 
t.  34,  p-  208,  J.  A.,  un  arrêt  qui  le  décide  ainsi  :  voy  aussi  MM.  Cakii., 
t.  I  ,  p.  338 ,  n»  SgS  ;  Pr.  Fr.,  t.  i  ,  p.  412  j  et  Lep.  ,  p.  144  ,  qui  ensei- 
gnent la  même  doctrine.  Cependant ,  le  premier  de  ces  auteurs  ajoute  , 
que  toutes  les  fois  qu'un  jugement  préparatoire  a  été  précédé  d'un  dé- 
bat qui  le  fait  présumer  susceptible  d'être  levé,  afin  d'être  attaqué  par 
appel  avec  le  jugement  définitif,  on  doit  au  moins  rédiger  le  dispositif 
de  manière  à  ce  qu'il  renferme  virtuellement  les  motifs. 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  tel  l'arrêt  qui  rejette  un  décli- 
natoire  ;  c'est  une  décision  sur  la  compétence,  qui  doit  être  motivée  ,  à 
peine  de  cassation,  voy.  J.  A.,  t.  3o,  p.  142. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'un  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive soit  motivé  ;  ce  genre  de  jugement  est  particulier,  voy.  J.  A.  , 
t.  3i,  p.  i53. 

La  condamnation  aux  dépens  étant  une  suite  nécessaire  et  naturelle 
de  la  condamnation  principale  ,  n'a  point  besoin  d'être  motivée  j  lorsque 
celle-ci  l'a  été  suffisamment  ,  la  loi  seule  tient  lieu  de  motifs  à  celle  des 
dépens  ,  voy.  J.  A.,  t.  34yp.  217. 

Il  n'eu  serait  pas  de  même  du  jugement  qui  rejetterait  même  impli- 
citement la  demande  du  serment  décisoire  ,  voy.  J.  A.,  t.  34,  p.  100 
ou  de  celui  qui  accorderait  au  débiteur  un  délai  pour  se  libérer  ,  voy. 
J.  A.,  t.  12  ,  v°  Exception  ,  n'  82. 

Un  jugementqui  déclare  bonne  et  valable  ropposition'foVmée  à  un  autre 
jugement  rendu  par  défaut  est  nul  s'il  n'est  pas  motivé.  {Y oyez  suprà, 
n"  167,  l'arrêt  du  9  décembre  i8i8.  ) 

La  loi  n'attache  pas  la  nullité  au  peu  de  solidité  des  motifs  d'un  arrêt , 
mais  seulement  à  leur  défaut  absolu.  Voy.  J.   A.,  t.   26,  p.  238. 

Par  suite  du  raê-iie  principe,  un  motif  contraire   à  la  loi  ne  donne 
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pas  nécessriirpnient  ouverture  à  cassntioii  ;  l'arrêt  peut  être  maintenu  st 
le  dispositif  est  suffisamment  appuyé  sur  d'autres  motifs  confoi-nies  à  ta 
loi.  Voy  J.  A. ,  t.  28  ,  p.  i3i  ;  et  snpià,  w  r4o  ,  l'arrêt  du  i5  mai  1816. 
Lors  même  que  tous  les  motifs  sur  lesquels  repose  un  jugement  se- 
raient erronés  ou  vicieux,  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  ce  jugement  dût 
être  réformé  ,  si  le  dispositif  était  régulier  et  conforme  à  la  loi.  Voy.  su- 
pra, n°  79  ,  l*arrêt  du  6  décembre  1808;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent 
MM.  B.  S.  ï*.,p.  252  ,  note  35  ;  Merl.  ,  Q.  D.  ,  t.  4,  p.  429,  et  Carr., 
t.  1,  p.  337  ,  n"  395. 

Mais  im  jugement  serait  nul ,  si  le  défaut  de  motifs  portait  sur  le  dis- 
positif en  entier ,  ou  sur  une  disposition  qui  constituerait  une  décision 
indépendante  des  autres.  Voy.  snprà  ,  n°  160,  l'arrêt  du  6  juillet  1818  , 
et  M.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  335  ,  note  1 ,  et  338 ,  note  2. 

Un  arrêt  doit  être  cassé  s'il  ne  contient  pas  de  motifs  sur  l'un  des 
chefs  soumis  à  la  décision  de  la  Cour.  Voy.,  suprà ,  n"  i58  ,  l'arrêt  du 
I)  juin  1818  ,  et  cette  décision  est  approuvée  par  M.  F.  L.,  t.  3  ,  p. 
180,  v»  Jugement.  On  trouve  un  arrêt  semblable,  J.  A.  ,  t.  3i ,  p.  8.'. 
Ainsi ,  une  Cour  doit  nécessairement  statuer  sur  tous  les  chefs  de  de- 
mande ,  et  motiver  sa  décision  à  l'égard  de  chacun  d'eux;  cependant, 
l'absence  de  motifs  sur  un  chef  d'un  arrêt,  n'en  entraînerait  point  la  nul- 
lité ,  si  ce  chef  se  trouvait  suffisamment  justifié  par  les  motifs  donnés  sur 
les  autres  dispositions  de  l'arrêt.  Voy.  J.  A.,  t.  24,  p.  167.  Mais  il  y  aurait 
lieu  à  cassation  ,  si  le  jugement  rejetait  une  demande  sans  statuer  sur 
un  règlement  de  compte  ;  voy.  J.  A.,  t.  34,  p.  100.  On  trouve  de  fré- 
quentes applications  des  principes  ci-dessus;  ainsi  un  arrêt  serait  cassé 
si  après  avoir  posé  deux  questions,  l'une  sur  le  point  de  savoir  si  d'un 
contrat  de  mariage  résulte,  au  profit  de  certains  héritiers,  l'option  de 
demander  le  partage  de  la  communauté  ,  au  décès  de  l'un  des  époux  , 
la  seconde  sur  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  celte  demande,  et  de 
laquelle  il  résulterait  que  les  héritiers  auraient  tacitement  consenti  à  la 
continuation  de  la  communauté,  il  se  bornait  à  s'expliquer  sur  la  première 
question  et  gardait  le  silence  sur  la  seconde.  Voy.  J.  A.,  t.  32  ,  p.  34o. 
I,e  même  nrinclpe  est  applicable,  même  en  matière  de  police;  voyez-en 
un  exemple,  J.  A. ,  t.  34.  p.  99-  Mais  pour  que  l'arrêt  encourût  la  cen- 
sure âe  la  Cour  de  cassation,  on  conçoit  qu'il  f.iudrait  que  les  moyens 
employés  eussent  reçu  des  développemens  dans  les  actes  de  procédure  ; 
Voy.  J.  A.,  t.  23,  p.  34,  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  décidé.  Nous  devons 
aionter  qu'il  ne  sufiuait  pas  de  prétendre  et,  même  de  justifier  autrement 
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tjue  par  les  actes  mêmes  du  procès ,  que  le  moyen  a  été  Jéveloppé  dans 
les  plaidoiries  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  décide  journelieineut  ; 
mais  lorsque  dans  des  conclusions  signiCées,  l'inlimé  a  conclu  à  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel,  rarrêt  qui ,  sans  statuer  sur  cette  nullité,  juge  au 
fond,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  quoique  l'intimé  n'ait  pas 
reproduit  ses  moyens  de  nullité  dans  la  plaidoirie  voy.  suprà,  n»  92  , 
l'arrêt  du  3o  mai  1810. 

L'absence  de  motifs  sur  quelques  chefs  d'un  jugement  n'en  entraîne- 
rait cependant  pas  la  nullité  ,  si  ces  chefs  n'étaient  que  des  corollaires  des 
autres  chefs  motivés.  Voy.  suprà,  n"  1(14,  l'arrêt  du  19  novembre  i8i8, 
ainsi  que  les  auteurs  cités  à  la  note.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  faire 
résulter  un  moyen  de  cassation  contre  ini  arrêt,  de  ce  qu'il  ne  renferme 
pas  de  motifs  sur  une  demande  qui  a  été  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  et  à  l'égard  de  laquelle  cet  arrêt  n'a  d'ailleurs  rien  statué.  Voy. 
suprà,  n*  i53,  l'arrêt  du  23  juin  i8i-  ;  nous  traiterons  au  mot  requête 
civile  ,  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  le  défaut  de  statuer  , 
dans  ce  cas,  comme  un  moyen  de  cassation  pour  absence  de  motifs,  ou 
comme  un  moyen  de  requête  civile  pour  omission  de  prononcer.  Vov. 
M.  Cark.  ,  t.  j  ,  p.  337,  note  ■>.. 

Un  jugement  civil  ne  peut  être  motivé  sur  des  dépositions  reçues  au 
criminel;  Voy.  snprà,  n»  100,  l'arrêt  du  ra  juillet  18 n. 

Enfin  une  partie  ne  peut  se  faire  un  grief  d'un  énoncé  dans  les  motifs 
u  UP  jugement,  s'ils  n'ont  reçu  aucune  application  dans  le  dispositif. 
^  oy.  suprà,  n°  108  ,  l'arrêt  du  2(j  août  1812. 

Quoique  des  motifs  erronés  n'emportent  pas  la  nullité  du  jugement 
qui  les  contient,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  tribunal  puisse  se  contenter  de 
donner  des  motifs  au  hasard  ;  il  serait  trop  facile  d'éluder  les  sages  dis- 
positions de  la  loi;  en  conséquence,  un  jugement  n'est  régulièrement 
motive  qu  autant  qu'on  y  trouve  la  raison  déterminante  sur  chaque  point 
décidé  ;  ainsi,  une  pétition  de  principe  ne  serait  pas  un  motif  valable: 
si ,  par  exemple  ,  il  est  question  de  savoir  si  un  traité  est  régulier,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  dire,  attendu  que  le  traité  est  régulier.  Le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  a  établi  ce  principe  :  Voy.  MM.  F.  L.,  t.  3,  p.  ijC, 
V  Jugement;  CâRK.  ,  t.  1 ,  p.  337  >  ""  ^gS  ;  Merl.  rÉp.  ,  t.  6  ,  p.  608  , 
et  t.  17,  p.  171  et  188.  Mais  il  est  à  peu  près  impossible  de  déterminer, 
en  règle  générale,  dans  quel  cas  un  arrêt  est  suffisamment  motivé  ;  le 
degré  de  suffisance  dépend  nécessairement  et  des  circonstances,  et  même 
du  juge  qui  les  apprécie.  Aussi  il  n'est  point  de  luoveii  plus  fréquemment 
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présenté  devant  la  Cour  de  cassation  ,  il  n'en  est  point  non  plus  qui  soit 
plus  souvent  rejeté.  On  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  les  indications 
ci-après  :  suprà,  n°s  9,  146  et  i5o;  les  arrêts  des  9  fructidor  an  7; 
2 1  août  1816,  16  avril  1  8 1 7  ;  et  infià  ,  n"  1 77  ,  l'arrêt  du  28  j uin  i8ig. 
Pour  compléter  la  jurisprudence  sur  les  questions  de  ce  genre,  voy.  J.  A., 
t.  23 ,  p.  18  et  333  ;  t.  24  ,  p.  io5  ;  t.  25 ,  p.  269  ;  t.  27,  p.  11 ,  78  et  3ii; 
t.  28 ,  p.  i3t)  ;  t.  82  ,  p.  37,  et  56;  et  t.  33  ,  p.  14 1  ;  ces  arrêts  prononcent 
la  nullité  :  t.  24,  p-  99  et  148  ;  t.  aS ,  p.  325  ;  t.  26,  p.  226  ;  t.  29,  p.  58 
et  258  ,  et  t.  34  ,  p-  57  :  ces  derniers  arrêts  maintiennent  les  jugemens 
attaqués. 

Voy.  aussi  sur  la  même  matière  des  décisions  diverses ,  suprà ,  no*  11 5, 
i3o,  i56  et  181,  les  arrêts  des  8  raars  1814,  19  juin  i8i5,  26  févrieri8i8 
et  4  janvier  1820. 

Les  Cours  royales  ,  en  infirmant  ou  en  confirmant  les  jugemens  qui 
sont  soumis  à  leur  révision  ,  doivent  aussi  donner  des  motifs  ;  mais  les 
questions  que  cette  circonstance  a  fait  naître  sont  traitées  dans  un  article 
particulier;  voy.  suprà,  n°  lîS,  l'arrêt  du  18  octobre  1  8i4- 

iy6.  Lorsque  Vcxpédition  d'un  arrêt  constate  quil  n'a 
été  rendu  que  par  six  juges ,  on  ne  peut  établir ,  par  un 
certificat  du  grever,  que  le  nombre  de  juges  exigé  par 
la  loi  a  concouru,  à  cet  arrêt. 

Les  sieur  et  dame  Montalon  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  sous  la  date  du  9  février  i8i()  , 
pour  violation  de  l'article  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  exigé  par  cette  loi. 

En  effet,  l'expédition  de  l'arrêt  énonçait  que  six  conseillers  seulement 
}•  avaient  concouru. 

Les  sieur  et  dame  Pochon ,  défendeurs  en  cas.sation,  ont  voulu  établir 
que  l'arrêt  avait  été  légalement  rendu ,  en  produisant  un  certificat  du 
greffier  de  la  Cour,  constatant  que  sept  conseillers  étalent  présens  à  lau- 
dience  dans  laquelle  cet  arrêt  avait  été  prononcé  ;  et  que  c'était  par  erreur 
que  le  nom  de  l'un  de  ces  conseillers  avait  été  omis  sur  le  plumitif. 

liC  26  mai  1819,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk  ; 
Vu  l'article  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  ainsi  conçu  :  <<  Les  jugemens 
des  tribunaux  d'appel  ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  sept  juges  ; 
l'ordre  du  service  dans  chaque  tribunal  d'appel  sera  établi  par  un  règle- 
ment du  tribunal ,  soumis  .1  r.'ip[)robation  du  gouvernement  »  ;  — Attendu 
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qu'il  résulte  de  l'expédition  de  l'arrêt  attaqué  ,  produite  devant  la  Coui  , 
que  six  juges  seulement  ont  concouru  à  cet  arrêt;  que  le  contraire  n'est 
pas  justifié ,  et  ne  peut  l'être  par  le  certificat  extra-judiciaire  du  greffier 
de  la  Cour  royale  de  Grenoble  ,  du  i4  janvier  1819  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  l'arrêt  a  été  rendu  en  contravention  formelle  à  l'article  précité 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  Voy.  suprà,  n"  74  ,  l'arrêt  du  5  avril  1808,  qui  décide  que  l'er- 
reur de  l'expéditionnaire  consistant  à  faire  mention  d'un  juge  qui  n  a  pas 
concouru  au  jugement,  n'en  emporte  pas  nullité  ;  M.  Carr.,  1. 1,  p.  332, 
à  la  note ,  pense  q»ie  cet  arrêt  est  contraire  à  celui  que  nous  venons  de 
rapporter  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  n'en  est  point  ainsi  ;  en  effet,  le  con- 
sidérant de  ce  dernier  arrêt  porte  qu'il  n'est  point  justifié  que  l'expédition 
soit  fautive  et  que  le  certificat  du  greffier  ne  suffit  pas  pour  l'établir;  tuais 
il  ne  juge  pas  que  s'il  en  était  jiistijîé ,  le  jugement  ne  serait  pas  nul ,  et  il 
suppose  au  contraire  la  possibilité  de  cette  justification. 

«  Nous  avons  souvent  gémi  ,  à  la  Cour  de  cassation  ,  (  dit  M.  F.  L.,  t.  3, 
p.  i58,  \o  Jugement,  sect.  1,  §  i,  en  rapportant  cet  arrêt,  )  sur  le  nom- 
bre de  pourvois  auxquels  donnait  lieu  l'erreur  des  greffiers  dans  renon- 
ciation des  magistrats  qui  ont  concouru  aux  arrêts  et  jugemens  inscrits 
sur  leur  plumitif.  Nous  ne  saurions  trop  inviter  MM.  les  présidens  des 
Cours  et  tribunaux  à  mettre  le  plus  grand  soin ,  non  seulement  pour  que 
chaque  chanihre  soit  composée  d'une  manière  légale ,  mais  encore  pour 
que  les  greffiers  ne  commettent  plus  d'erreurs  si  funestes  aux  parties.  » 

Voy.  in/rà ,  u»  191,  l'arrêt  du  23  juin  1820,  ce  dernier  arrêt  conforme 
à  l'opinion  consacrée  par  celui  du  5  avril  1808  ;  voy.  aussi  au  J.  A.,  t.  34  , 
p.  210,  240,  242  et  243  des  arrêts  analogues  à  celui  que  nous  venons  de 
rapporter  ci-dessus. 

17^.  Z/ji  arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs  lorsqu'il 
énonce  seulement  que  la  demande  est  non  receuable  par- 
ce quelle  na  pas  été  formée  dans  la  forme  légale  (i). 

178.  V arrêt  qui  refuse  au  propriétaire  d'un  immeuble, 
vendu  sur  un  tiers  ,  la  distraction  et  le  délaissement  de 
cet  immeuble  ^  viole  l'art.  ^3i  ^  C.  P.  C,  et  doit  être 
cassé. 

Dans  la  saisie  réelle  des  biens  du  sieur  Cauel ,  on  avait  compris  deux 

(i)  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  252,  note  34;  F.  L.,  t.  3,  p.  178  et  Cakh. 
1. 1,  p.  338,  not.  2;  voy.  aussi  l'arrêt  du  19  mai  1819,  suprà ,  n"  lyS. 
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Ijit'ces  de  terre  appartenant  h  sa  femme.  Celle-ci ,  après  sa  séparation 
prononcée,  et  sa  coliocation  dans  l'ordre,  fit  ordonner  par  jugement  le 
délaissement  des  pièces  de  terre  adjugées  parmi  les  biens  vendus.  —Appel 
de  la  part  des  adjudicataires  qui  soutenaient  la  femme  Canel  non-receva- 
hle,  parce  qu'elle  avait  obtenu  une  coliocation,  parce  qu'elle  aurait  dû 
former  tierce-opposiiion  au  jugement  d'adjudication  et  parce  qu'elle  au- 
rait di\  mettre  en  cause  le  saisissant,  les  héritiers  de  son  mari  et  le  créan- 
cier dernier  colloque. — La  Cour  de  Montpellier  ne  se  proposa  que  la  ques- 
tion suivante  :  l'appel  des  adjudicataires  est-il  fondé  ou  non  ?  et  attendu  , 
porte  cet  arrêt,  que  la  demande  de  la  veuve  Canel  n'est  point /or/ne'e 
dans  la /orme  légale,  ni  contre  toutes  les  parties  intéressées,  rejette  les 
poursuites  de  ladite  veuve  Canel. — Pourvoi  ;  et  le  38  juin  1819 ,  arrêt  de 
la  section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ;  Vu  l'art.  781  du  C.  P.  C; 
considérant,  i»  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé  que  la  demanderesse 
ne  justifiait  pas  être  propriétaire  des  deux  pièces  de  terre  revendicfuces 
par  elle,  et  dont  le  tribunal  de  première  instance  avait  condamné  les 
adjudicataires  à  lui  faire  le  délaissement  ;  2"  qu'il  n'a  point  jugé  que  la  de- 
manderesse fût  non-recevable  dans  sa  demande ,  soit  pour  l'avoir  formée 
après  l'adjudication  définitive,  soit  pour  n'avoir  pas  formé  tierce-oppo- 
sition à  cette  adjudication ,  soit  pour  s'être  présentée  à  l'ordre  et  distri- 
bution du  prix  et  avoir  obtenu  sur  ce  prix  une  coliocation  qu'elle  avait 
reçue  ;  3°  que  l'arrêt  se  borne  à  rejeter  les  poursuites  de  la  demanderesse 
en  énonçant  que^«  demande  n'a  point  été  Joimée  dans  la  forme  légale, ni  con- 
tre toutes  les  parties  intéressées,  sans  ajouter,  sans  même  indiquer  d'aucune 
manière  ,  quelles  formes  auraient  été  omises  ,  ni  quelles  parties ,  autres 
que  les  détenteurs,  auraient  dû  être  assignées  sur  la  demande  en  reven- 
dication ; — -D'où  il  résuite,  10  que  l'arrêt  est  dans  la  réalité  dépourvu  de 
tons  motifs  ;  2°  qu'il  prive  la  défenderesse  de  sa  propriété  quoique  l'ar- 
ticle 78  i  du  C.  P.  C,  décide  en  termes  exprès,  que  l'adjudication  ne 
transfère  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait 
le  saisi;  en  sorte  qu'il  est  évident  que  l'adjudication  d'un  héritage  n'ap- 
partenant pas  au  saisi ,  laisse  l'adjudicataire  dans  la  position  commune  à 
tout  détenteur  du  bien  d'autrui;  —  Casse,  etc.  » 
1^9.  O/i  ne  peut  opposer  an  jui^emeiit  qui  na  pas  acquis 
la  force  de  chose  jugée.  (  Art.  874?  tl.  P.  C.)  (1) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  4  août  iSiy,  dans  les  Icnncs 
de  la  notice. 


(t)  Voy.  siqjià ,  n^  II  ,  Tan  et  du  3  brumaire  an  8  et  n''  i3y  ,  celui 
du  i3  janvier  1816. 
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i8o.  La  transcription  du  jugement  de  première  instance 
avec  ses  motifs ,  dans  la  partie  de  f  arrêt  de  la  cour 
d'appel  oit  les  points  de  fait  sont  fixés ,  ne  saurait  te- 
nir lieu  de  l'expression  des  motifs  de  l'arrêt  lui-même  ,• 
quand  cet  arrêt  îi  exprime  pas  d'ailleurs  (jue  ces  niotijs 
ont  été  adoptés .  (An.  i^i,  C. P.C.  5  loi  du  20  avril  18 10, 
article  7.  )  (1) 

Le  duc  d'Auniont ,  dans  sa  cause  avec  les  héritiers  Noé,  est  condamné 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. — Il  appelle  de  ce  juge- 
ment, et  le  18  jauvier  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  dans  le- 
quel se  trouve  transcrit  en  sou  entier  le  jugement  de  première  instance 
avec  ses  motifs,  et  [lour  le  surplus  «  faisant  droit  sur  l'appel  sans  s'ar- 
»  rêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  duc  d'Aumont ,  met  l'ap- 
X  pellatioa  au  néant.  ■■  —  Aucun  autre  motif  n'est  exprimé  par  la  Cour  , 
qui  ne  déclare  même  pas  adopter  ceux  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  27  décembre  18 19,  arrêt  ainsi  conçu  :  — 
o  La  Cour  ;  Vu  l'art.  141,  C.  P.  C,  vu  aussi  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
i8io;  —  Attendu  que  d'après  les  dispositions  de  ces  lois,  les  arrêts  et 
jugemeijs  doivent  être  motivés  ,  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  la 
transcription  du  jugement  de  première  instance,  avec  ses  motifs  ,  faite 
dans  la  partie  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  où  les  points  de  fait  sont  fixés 
ne  saurait  teiiir  lieu  de  l'expression  des  motifs  de  l'arrêt  lui-même  , 
quand  cet  an  et  n'exprime  pas  que  ces  motifs  ont  été  adoptés;  —  Attendu 
que  la  confirmation  du  jugement  attaqué  n'est  point  l'approbation  des 
motifs  que  les  premiers  juges  lui  ont  donnés,  puisque  la  Cour  pouvait 
avoir  été  déterminée  à  rendre  la  même  décision  par  des  motifs  diffe- 
reus  ;  —  Casse.  » 

j8i.  Les  jugeniens  ou  arrêts  par  lesquels  les  tribunaux 
ordowient  une  enquête  ou  un  autre  acte  quelconque^  ten- 
dant à  V instruction  du  procès.,  sont  suffisamment  moti- 
-vés  ,  lorsqu'ils  énoncent  que  ces  jugemens  ou  arrêts  sont 
rendus  avant  faire  droit  (a). 

(i)  Cette  doctrine  est  également  enseignée  par  MM.  Merl.  Rep.,  1. 1 7, 
p.  184;  F.  L  ,  t.  3,  p.  179,  et  Carr.,  t.  i,  p.  338,  note  1.  Yoy.  suprà, 
n»  i?.3  ,  l'arrêt  du  18  octobre  1814. 

(2)  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  764,  add.,  in  fine,  24  a  ,  2»;  Cark.,  t.  r, 
p.  339,  n°  SgS  ,  et  Merl.  Réf.,  t.  17,  p.  18H  ;  voy.  ixuss'i  stiprit ,  n"  17$, 
nos  ol)ser\ allons  sur  l'arrêt  du  19  mai  1819. 
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iSa.  Une  cour  royale  peut ,  en  statuant  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  une  demande  à  fin  d'expertise , 
rendre  un  arrêt  préparatoire  qui  ordonne  un  rapport 
d^experts  ,  sans  prononcer  en  même  temps  Vinfurnation 
du  jugement  attaqué. 

i83.  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  cassation  , 
de  ce  qu'en  ordonnant  ujw  expertise ,  un  arrêt  a  or- 
donné que  les  nouveaux  experts  procéderaient  en  pré- 
sence des  anciens  experts  et  des  fonctionnaires  publics 
de  la  commune ,  où  ils  doivent  j emplir  leur  mission. 

Ces  trois  questions  ont  été  ainsi  décidées  le  4  janvier  i  820,  par  anèt 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  La  Cour  ,  sur-  /es 
conclusions  conformes  de  M.  lourde,  avocat  général  ;  — Statuant  sur  le  pre- 
mier moyen  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  n'ordonnent  une  enquête  , 
une  expertise  ,  ou  toute  autre  mesure  interlocutoire  ,  que  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  en  état  de  juger  le  fond  avec  suffisante  connaissance  de 
cause  ;  qu'ils  expriment  assez  ces  motifs  ,  en  déclarant  qu'ils  ne  pronon- 
cent qu'avant  faire  droit,  et  sauf  les  moyens  d'exception  des  parties  au 
fond  ;  —  Qu'ainsi ,  cet  arrêt  se  trouve  suffisamment  motivé  ;  d'où  il  suit 
que  la  Cour  royale  de  Montpellier  n*a  pas  violé  les  lois  ,  qui  veulent  que' 
les  jugemens  et  les  arrêts  soient  motivés  à  peine  de  nullité; — Sur  le  second 
moyen  ,  —  Attendu  que  le  défendeur  a  expressément  demandé  sur  l'ap- 
pel ,  par  des  conclusions  subsidiaires,  qu'il  plût  à  la  Cour  de  Montpel- 
lier, avant  faire  droit ,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  et  la  preuve  tes- 
timoniale des  faits  par  lui  articulés  ;  2"  que  cette  Cour  n'a  prononcé 
qu'avant  faire  droit  au  fond;  qu'elle  a  pu  s'abstenir  de  toute  infirmation 
d'un  jugement  de  première  instance,  même  quanta  la  disposition  rela- 
tive à  la  preuve  testimoniale  et  à  l'expertise  ,  et  différer,  jusqu'à  l'arrêt 
définitif,  à  statuer  sur  cette  disposition  ;  — Que  l'appel  étant  suspensif  de 
l'exécution  du  jugement  de  première  instance,  il  ne  peut  y  avoir  une 
opposition  réelle  entre  les  dispositions  de  ce  jugement ,  par  lesquelles  les 
demandes  de  l'expertise  et  de  la  preuve  testimoniale  ont  été  rejetées  ,  et 
l'arrêt  interlocutoire  quia  ordonne  la  preuve  et  l'expertise; — Qu'ainsi,  !a 
Cour  de  Monliiellier  n'a,  sous  aucun  rapport ,  violé  la  loi,  et  surtout 
l'article  472  du  Code  de  |)rocédure  ,  qui  n'a  point  de  trait  à  la  cause  ;  — 
Sur  le  troisième  moyen  ;  — Attendu  ,  1°  qu'aux  termes  de  l'article  47^  du 
Code  de  procédure ,  ce  n'est  que  sur  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, et  dans  le  cas  d'infirmation  d'iui  jugement  dâfinilif  pour  vice  de 
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forme,  ou  pour  toute  autre  cause,  et  quand  la  matière  est  disposée  à 
recevoir  jugement  définitil,  que  les  tribunaux  et  la  Cour  d'oppej  peuvent 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  ,  déunilivement,  et  par  un  seul  et 
même  jugement  ;  —  Attendu,  2"  que  la  Cour  de  Montpellier  n'a  pas  été 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ;  qu'elle  n'a  pas  infirmé  un 
jugement  définitif  pour  vice  de  forme,  ou  toute  autre  cause  de  nullité; 
que,  d'ailleurs  ,  l'exercice  du  pouvoir  confié  aux  tribunaux  et  aux  cours 
d'appel  est  purement  facultatif,  et  qu'ainsi ,  la  Cour  de  Montpellier  n'a 
pus  contrevenu  à  l'article  précité,  en  se  bornant  à  rendre,  avant  faiie 
droit  au  fond  ,  un  arrêt  interlocutoire  pour  éclairer  sa  religion  ; — Sur  le 
quatrième  et  dernier  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  maires 
des  communes  de  Cessenon  et  de  Casouls  n'ont  été  appelés  que  comme 
indicateurs ,  pouvant  donner  des  renseignemens  utiles  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité;  et  que  la  Cour  de  Montpellier,  en  ordonnant  cette 
mesure,  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

184.  Un  tribunal  peut,  interprétant  un  précédent  juge- 
ment ,  déclarer  quil  na  eJitendu  condamner  qu'en  qua- 
lité de  commune  en  biens,  une  femme  mariée^  qui 
était  aux  qualités  du  jugement,  conjointement  ai^ec  son 
mari  (i). 

i85.  L'art.  8^2,  C.  P.  C,  n'a  point  modifié  l'art.  i444^ 
C.  c.  d'après  lequel  une  séparation  de  biens  est  non- 
recevable j  à  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine  du 
jugement. 

En  vertu  d'un  jugement  du  26  mars  1817  ,  Bouilly  fît  saisir  et  ariéter 
diverses  sommes  aux  mains  des  fermiers  des  sieur  et  dame  Beruier.  Sur 
la  demande  en  validité,  la  dame  Beruier  comparut  seule,  et  le  18  no- 
vembre un  nouveau  jugement  décida  que  le  premier  n'avait  condamné 
la  dame  Beruier  que  comuie  commune  en  biens  ,  décima  dûment  exécuté 
un  jugement  qui  prononçait  la  séparation  de  biens  entre  les  époux  Ber- 
nier,  et  par  suite  réduisit  la  saisie-arrêt  aux  revenus  échus  avant  la  de- 
mande en  séparation  de  biens. — Appel,  et  le  aS  février  1820,  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  ,  ainsi  conçu  : — «La  Cour  ;  Considérant  que  la  dame 
Bernier ,  citée  conjointeuient  avec  son  mari  au  tribunal  de  Saint-Brieuc, 
en  paiement  }<ar  voie  solidaire  d'une  obligation  ,  excipa  de  la  nullité 
de  cette  obligation  ,  en  ce  qui  la  concernait,  et  fit  valoir  en  outie  sa  sé- 
paration de  biens  jugée  entre  elle  et  son  mari  ;— Que  le  sieur  de  Bouilly 

{\)   V'oy.  siipià,  u"  n/(  ,  l'airét  du  2;»  ja>ivier  i*?!',. 
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tletnandeur  reconnut  formellement,  dans  ses  écritures,  la  nullité  de  l'o- 
bligation de  la  femme  Bernier  ,  et  demanda  que  la  séparation  de  biens 
qu'elle  avait  obtenue  fût  déclarée  nulle  ,  à  défaut  d'avoir  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ;— Que  ce  fut  en  cet  état  qu'intervint  le  juge- 
ment du  25  mars  1817,  qui  déclare  nulle  la  séparation  de  biens  jugée  le 
14  fructidor  an  10.  Faute  d'exécution  de  ce  jugement  dans  le  délai,  la 
déclara  commune  en  biens  avec  son  mari,  et  néanmoins  la  condamna 
solidairement  avec  lui ,  à  payer  au  sieur  de  Bouilly  la  moitié  de  la  portion 
virile  qui  lui  compctait  en  cette  qualité,  dans  la  somme  de  i,334  f.  35  c. 
avec  les  intérêts  ;  —  Considérant  que  du  moment  que  la  nullité  de 
l'obligation,  par  rapporta  la  femme  Bernier  ,  était  reconnue  par  le  de- 
mandeur qui  passait,  à  ce  sujet,  condam;iation  ,  le  tribunal,  en  rejetant 
la  séparation  ,  reconnaissait  de  la  maniè-e  la  plus  formelle  qu'elle  ne 
pouvait  être  tenue  de  la  dette  qu'en  qualité  de  commune  en  biens  ; 
qu  aussi  ne  l'a-t-  il  condamnée  qu'en  cette  qualité  ; — Que  le  mot  solidaire- 
ment,  employé  dans  le  jugement ,  n'est  donc  évidemment  qu'une  erreur 
qui  s  est  glissée  dans  la  rédaction  ,  mot  qui  la  rend  équivoque,  ambiguë 
et  contradictoire  ;^Qu'ainsi  pour  expliquer  cette  rédaction  dans  le  véri- 
table sens  que  l'état  de  la  cause  la  motivait ,  le  tribunal  de  Saint-Brieuc 
a-t-il  déclaré,  dans  son  jugement  du  18  novembre  1817,  que  celui  du 
25  mars  précédent  n'avait  condamné  la  dame  Bernier  que  comme  com- 
mune en  biens;- — Considérant  qu'aucune  loi  nouvelle  ne  défend  aux 
]ugesd'interpréter  des  dispositions  obscures,  ambiguës,  équivoques  et  con- 
tradictou-es; — Que  l'ancienne  jurisprudence  leur  en  accordait  la  facilité, 
et  qu'enfin  le  jugement  du  p.a  mars,  envisagé  comme  contrat  judiciaire  , 
devait  être  interprété  dans  le  sens  qu'il  devait  naturellement  avoir  ;  — 
Considérant  que,  d'après  l'art.  i444,  C.  C,  la  séparation  de  biens  est 
nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  ou  annoncé  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et 
non  interrompues  depuis;  —  Considérant  que  l'art.  87a,  C.  P.  C,  ne 
modifie  point  cet  art.  i444;  qu'il  ne  fait  qu'ajouter  quelques  formalités 
extérieures  qui  donnent  plus  de  publicité  à  la  séparation,  sans  arrêter  la 
poursuite  des  droits  qui  en  résultent  ; — Considérant  que  la  femme  Ber- 
nier n'a  point  mis  à  exécution  son  jugement  de  séparation  dans  la  quin- 
zaine, ainsi  que  le  constate  le  jugement  même  dont  est  appel  :  il  en  ré- 
sulte que  ce  jugement  est  mal  rendu  en  cette  partie  ; — Par  ces  motifs,  la 
Cour ,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  de  Bouilly  du  Fretay  ,  du  ju- 
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genient  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Brieiic,  le  i&  novembre  1817,  dit 
que  ce  jugement  est  mal  rendu  dans  la  disposition  qui  déclare  que  le  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  du  11  juin  i3i7  ,  a  été  dûment  forma- 
lisé; corrigeant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  . 
déclare  nulle  et  sans  effet  ladite  séparation  ;  juge  en  conséquence  valide 
et  à  tenir,  la  saisie-arrêt  formalisée  par  de  Bouilly ,  sur  les  revenus  des 
propres  de  la  femme  Bernier  échus  jusqu'à  la  dissolution  de  sa  commu- 
nauté; ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sera  exécuté;  condamne  la 
femme  Bernier  en  une  moitié  des  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel.  >' 

Nota.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  magistrats  ne  soient  autorisés  à  in- 
terpréter les  dispositions  obscures,  équivoques  ou  contradictoires  de 
leurs  jugemens.  Mais  y  avait-il  lieu  dans  l'espèce  d'interpréter  ,  comme 
on  l'a  fait,  la  condamnation  prononcée  contre  la  dame  veuve  Bernier  ? 
Cette  question  piésente,  en  droit ,  celle  de  savoir  «  si  la  femme  mariée 
qui  a  figuré  aux  qualités  d'un  jugement  et  s'est  laissé  condamner  con- 
jointement avec  son  mari ,  pour  une  dette  de  la  communauté  ,  peut  néan- 
moins, en  renonçant,  se  soustraire  à  cette  condamnation,  quoique  pas- 
sée en  force  de  chose  iugée.  »  Or,  la  négative  semble  résulter  de  l'art. 
1494  ce,  d'après  lequel  la  femme  qui  s'est  obligée,  conjoiiMemeiit 
avec  son  mari,  pour  une  dette  de  communauté  ,  demeure  tenue  envers 
les  créanciers  ,  nonobstant  sa  renonciation.  (  T'oy.  l'arrêt  de  cassation  du 
5  brumaire  an  n,  in  fine  ,  rapporté  dans  le  nouveau  Répertoire,  v°  Com- 
munauté ,  §  5  ,  n»  6  ,  p.  S-g.  )  —  Décider  en  pareil  cas,  que  la  fennne  a 
siniplement  été  condamnée  en  qualité  de  commune  en  biens,  c'est  léduire 
à  rien  la  condamnation  prononcée  personnellement  contre  elle  ;  car  il  suffii 
pour  que  la  femme  mariée  soit  tenue  comme  commune ,  que  son  mari  se 
soit  obligé,  sans  même  qu'elle  y  ait  concouru.  Il  est  censé,  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  avoir  contracté,  tant  pour  lui  que  pour  son 
épouse.  {T^oj.  Pothier.  de  la  communauté,  n"'  498,  499  ;  Cours  de  C.  Civ. 
de  M.  Delvincourt ,  t.  3,  p.  18,  etc.)  Mais  c'est  alors  qu'elle  peut,  en 
renonçant ,  se  décharger  de  l'obligation.  (  Note  des  rédacteurs  du  journal  de 
la  Cour  de  Bennes.) 

186.  Est  nul  Vanct  qui  rejeUe  une  exception  préjudicielle 

sans  donner  de  motifs  du  rejet. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  1 3  mars 
1820,  en  ces  termes  :  —  «La  Cour;  Vu  i'ait.  7  de  la  loi  du  20  avril 
iSio  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  Pierre  Auber,  indéiiendamment  de 


i58  JUGEMENT. 

sa  défense  sur  le  fond  du  droit ,  a  opposé  aussi  sur  l'appel  une  On  de 
non-recevoir,  prise  du  défaut  de  qualité;  que  sur  le  fond  du  droit,  il  a 
attaqué  la  régularité  des  titres  à  l'aide  desquels  Jean  Ruffy,  et  successi- 
vement ses  héritiers ,  établissaient  la  descendance  de  Jacob  et  Jacques 
Sécurin ,  religlonnaires  fugitifs  ;  —  Qu'il  s'est  attaché,  en  outre  ,  à  justi- 
fier que  cette  descendance  n'aurait  pas  donné  à  Jean  Ruffy  ,  et  successi- 
vement à  ses  héritiers  ,  des  droits  exclusifs  sur  les  biens  desdits  religion- 
naires  ;  —  Qfu'il  ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette  défense  ;  —  Qu'il  a  opposé, 
en  effet ,  une  fin  de  non-recevoir  sur  laquelle  il  a  appelé  particulièrement 
l'attention  des  magistrats  ;  —  Qu'il  a  fait  résulter  cette  fin  de  non-rece- 
voir de  ce  que  Jean  Ruffy  n'avait  pas  rempli  les  conditions  prescrites , 
tant  par  les  anciennes  que  par  les  nouvelles  lois,  relativement  aux  suc- 
cessions des  religionnaires  fugitifs;  —  Qu'il  a  soutenu  que  Jean  Ruffy,  né 
et  décédé  Anglais  ,  avait  été  sans  qualité  pour  agir  ,  puisqu'il  n'avait  ja- 
mais établi,  aux  termes  de  ces  lois,  sa  résidence  et  son  domicile  en 
France,  où  il  n'avait  fait  qu'un  séjour  momentané  ;  —  Que  les  motifs  ex- 
primés dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  sont  tous  uniquement 
relatifs  à  la  descendance  et  au  fond  du  droit  en  lui-même  ;  —  Que  cette 
Cour  n'en  a  donné  aucun  concernant  l'exception  prise  du  défaut  de  qua- 
lité, résultant  de  l'inexécution  des  conditions  prescrites  par  lesdites  lois  ; 
—  Que  cette  exception ,  sur  laquelle  se  fondait  particulièrement  Pierre 
Auber,  était  cependant  préjudicielle  ;  qu'en  la  rejetant ,  sans  exprimer 
aucun  motif,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  par  conséquent  violé  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  i8io; — Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen  ,  du  19  juillet  1817,  etc." 

]\Tota.  —  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  aSa,  note  34  ,  1°,  et  764,  add.  in  fin., 
24,  a;  Merl.,  kép.,  t.  17,  p.  174,  182  et  186;  F.l.  ,  t.  3  ,  p.  179,  v** 
Jugement;  et  Carr.,  t.  i,  p.  337,  note  2.  Ces  auteurs  approuvent  et  ci- 
tent l'arrêt  ci-dessus.  Il  faut  voir  différentes  modifications  a  ce  principe, 
J.  A.,  t.  29,  p.  54  ;  et  suprà,  nos  jgg  et  173,  les  arrêts  des  23  novembre 
1818  et  i5  mars  1819,  et  injrà  n"  190,  celui  du  13  juin  1820. 

i8t.  Un  jugement  signé  par  un  juge  autre  que  le  prési- 
dent^ n'est  pas  nul  s'il  est  constant  que  trois  juges  y 
ont  concouru. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Toulouse  par  arrêt  du  10  avril  1820, 
ahisi  conçu  :  —  «La  Cour;  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaque 
que  MM.  Taissié.  président,  Sans  et  Gros  ,  juges  ,  étaient  présens  et  o[>i- 
naus  lors  dudit  jugement;  que  cette  énonciation  est  d'autant  plus  digne 
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de  foi,  que  l'avocat  et  l'avoué  de  l'appelant  inf ei  pelles  s'ils  le  conlestaient, 
ont  déclaré  ne  pouvoir  le  contester  ;-  -Que  la  circonstance  prise  de  ce  que 
ledit  jugement,  au  lieu  d'être  signé  par  M.  Taissier,  président,  l'a  été 
par  M.  Sans,  ne  saurait  détruire  le  fait,  d'ailleurs  constant,  que  trois 
juges  ont  concouru  audit  jugement;  —  Qu'il  faut  seulement  en  conclure 
que  M.  Sans  a  signé  le  jugement  dont  il  s'agit  en  l'absence  du  président, 
et  pour  ne  pas  en  retarder  l'expédition  ;  —  Que  cette  marche  ,  loin  de 
présenter  aucune  irrégularité,  est  conforme  aux  lois  et  réglemens  ren- 
dus en  cette  matière ,  et  qu'ainsi  ce  jugement  ne  peut  pas  être  renversé 
sous  ce  rapport;  — Met  l'appellation  au  né.snt. 

OBSERVATIONS. 

Le  président  et  le  greffier,  porte  l'article  i38  G.  P.  C,  signeront  la 
minute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'ils  seront  rendus.  Cette  disposi- 
tion se  trouve  reproduite  à  l'article  36  du  décret  du  3o  mars  iSo8  ,  en 
ces  termes  :  «Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience  du  jour  les  mi- 
nutes de  chaque  jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu....  Celui  qui  aura 
présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  et  signera  ,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute  de  juge- 
inent. 

Quel  sera  l'effet  du  défaut  de  signature  ?  Le  jugement ,  dit  M.  Iurrl., 
RÉF.,  t.  17,  p.  553,  v**  Signature,  est  frappé  d'une  nullité  de  non  existence; 
en  effet  l'art.  i39  C.  P.  C.  porte  qne  les  greffiers  qui  délivreront  expédi- 
tion d'un  jugement  avant  qu'il  soit  signé  ,  seront  poursuivis  comme  faus- 
saires. »  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Pig.,  t.  i,  p.  556,  où  cet  auteur  dit  que 
la  grosse  n'est  autre  chose  que  la  copie  de  la  minute  mise  en  forme  exé- 
cutoire ;  or  la  minute  n'a  d'existence  que  par  la  signature  du  président  et 
du  greffier. 

Mais  cette  nullité  ne  serait  point  irréparable;  quoique  l'article  i38 
C.  P.C.  dise  que  les  jugemens  seront  signés  aussitôt  quils  seront  rendus  , 
cette  disposition  doit  s'entendre  des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
prononciation  ,  aux  termes  de  l'arlicle  36  du  décret  du  3o  mars  1808, 
que  nous  venons  de  rapporter.  Ainsi  tant  que  les  vingt-quatre  heures  ne 
sont  point  écoulées,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée. 

Il  y  a  plus,  l'article  "iy  du  même  décret  ajoute  que  si  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes  le  président  se  trouve,  par  l'effet  d'un  accident 
extraordinaire,  dans  l'impossibilité  de  signer,  le  plus  ancien  des  juges  si- 
gnera à  sa  place,  et  l'article  38  veut  que  si,  après  ce  double  délai,  la  mi- 
nute d'un  jugement  n'est  pas  revêtue  des  signaluics  requises  ,  il  en  soit 
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référé  à  la  chambre  que  tient  le  premier  président,  laquelle  pourra, 
suivant  les  circonstances,  et  sur  les  conclusions  par  écrit  du  procureur 
général ,  autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  à  le 
signer. 

Ainsi,  tant  que  cette  dernière  voie  n'est  pas  épuisée,  la  nullité  n'est  pas 
acquise  pour  défaut  de  signature  ;  mais  lorsque  la  Cour  a  déclaré  ne  pou- 
voir pas  ,  à  raison  des  circonstances,  accorder  l'autorisation  nécessaire, 
le  jugeraen't  doit  être  réputé  non  avenu.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Mekl., 
RÉF.,  t.  17,  p.  553,  y°  Siffnatiire. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  lorsque  le  président  est  empêché  par 
l'effet  d'un  événement  extraordinaire,  îe  plus  ancien  des  juges  qui  ont 
concouru  au  jugement  doit  le  signer;  c'est  ce  que  prescrit  textuellement 
l'article  3  7  du  décret  du  3o  mars  1808  cité  plus  haut  ;  mais  il  peut  arri- 
ver que  le  plus  ancien  juge,  en  signant  en  remplacement  du  président  , 
omette  de  constater  qu'un  accident  extraordinaire  avait  mis  celui-ci  dans 
l'impossibilité  de  le  faire,  ou  qu'il  l'a  été  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
ont  immédiatement  suivi  la  prononciation.  C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'espèce  ci-dessus  ,  et  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  difficulté ,  parcequ'en 
fait  les  deux  parties  convenaient  que  le  jugement  avait  été  réellement 
rendu,  et  qu'il  l'avait  été  par  le  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi;  or  la 
signature  du  président  n'étant  pas  une  forme  substantielle ,  mais  seule- 
ment nne  forme  probante  du  jugement,  elle  se  trouvait  suppléée  suffi- 
samment par  l'aveu  des  parties. 

Mais  si  elles  n'avaient  point  été  d'accord  sur  son  existence  ou  sur  son 
contenu,  la  loi  était-elle  exécutée?  Non  sans  doute,  dit  M,  Meri..,  réf., 
t.  17,  p.  555,  on  ne  peut  séparer  la  faculté  accordée  au  plus  ancien  juge 
de  remplacer  par  sa  signature,  celle  du  président,  des  conditions  sous 
lesquelles  ce  pouvoir  lui  est  confié;  or  ces  conditions  sont  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  depuis  la  prononciation  du  jugement 
à  l'audience ,  et  qu'un  événement  extraordinaire  mette  le  président  dans 
l'impossibilité  de  signer  :  hors  ces  deux  cas,  le  plus  ancien  juge  est  sans 
pouvoir  pour  signer,  et  s'il  le  fait  néanmoins  ,  il  fait  un  acte  radicalement 
nul. 

Il  aurait  donc  fallu,  ajoute  M.  Meri..,  ubisuprci ,  dans  l'espèce  du  pro- 
cès ,  au  lieu  de  confirmer  le  jugement,  le  soumettre  à  l'épreuve  ordon- 
née par  les  articles  38  et  74  du  décret  du  3o  mars  1808. 

Si  le  président  décédait  depuis  le  jugement,  mais  avant  de  l'avoir  signé, 
ce  serait  véritablement  l'événeuicnt  extraordinaire  qui  autoriserait  le  plus 
ancien  juge  à  signer. 
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Mais  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  ne  jjourrait  le  faire  <|ne  n-'n- 
dant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  les  premières  depuis  la  oronon  - 
dation  dujugement.  Or  11  peut  arriver,  et  il  est  effectivement  arrivé  au 
décès  du  président  du  tribunal  civil  de  Versailles,  que  plusieurs  juge- 
mens  se  sont  trouvés  sans  signature.  Un  arrêt  de  îa  Cour  de  Paris  a  or- 
donné qu'ils  seraient  signés  par  uu  juge  du  tribunal  ;  cette  décision  citée 
et  approuvée  par  les  auteurs  du  Praticikx  prancais,  t.  i,  p.  410,  a  né- 
cessairement précédé  la  promulgation  du  décret  du  3o  mars  1808,  et  l'on 
voit  qu'elle  serait  encore  aujourd'hui  conforma  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 38  de  ce  décret. 

Que  devrait-on  faire  si  le  président  lefusait  d'apposer  sa  signatui e  , 
sous  le  prétexte  que  le  jugement  e>t  contraire  à  son  avis  ?  Dans  ce  cas, 
dit  M.  Merx..,  r-Ép.,  t.  17,  p.  556,  le  plus  ancien  des  juges  signe  h  la  place 
Au  président,  en  faisant  mention  du  refus  de  celui-ci. 

En  signant  le  jugement ,  le  président  peut-il  dL'clarer  qu'il  ii'a  pas  été 
d'avis  du  prononcé  ?  Le  président  ne  signe  pas  le  jugement  comme  con- 
tenant l'expression  de  sa  volonté  personnelle  .  mais  bien  de  celle  de  tous 
les. membres  du  tribunal;  une  telle  déclaration  révélerait  donc  le  secret 
dû  aux  délibérations  de  la  chambre  du  conseil  ;  une  telle  démarche  ne  lui 
est  donc  pas  permise  ;  tel  est  l'avis  de  ]\1M.  Meri..,  réf.,  t.  17,  p.  537,  '^'■ 
F.  L.,  t.  3,  p.  175,  v°  Jugement.  Ces  auteurs  appuient  leur  opinion  d'ur". 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  en  matière  criminelle  ,  le  29  juin 
1822.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pig.,  t.  i,  p.  49ô. 

Si,  lorsqu'après  la  prononciation  d'un  jugement,  et  au  moment  où  il 
s'agit  de  le  signer,  les  juges  ne  s'accordent  pas  sur  la  manière  dont  il  a  été 
prononcé,  il  faut  se  reporter  à  la  règle  générale  qui  veut  que  la  majorité 
fasse  la  loi  à  la  minorité  ,  et  rédiger  le  jugement  dans  le  sens  que  la  ma- 
jorité l'entendrait.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Merl.,  réf.,  t.  6,  p.  619,  v** 
Juge  me  ne,  §  iv. 

Voyez  au  surplus  suprà ,  n"'  23  et  iio,  deux  arrêts  des  29  messidor 
an  8,  et  4  décembre  18 12,  en  observant  toutes  fois  que  ces  arrêts  ont  été 
rendus  en  matière  de  police. 

Voy.  J.  A.,  t.  afi,  p.  145,  un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  que  l'arrêt  définitif  pi-ononçant  des  condamnations  contre 
l'accusé,  qui  doive  être  signé  par  tous  les  magistraî.s  composant  la  Cour 
d'assises;  les  arrêts  d'instruction  peuvent  être  signes  seulement  par  le 
président  et  par  le  greffier. 

XV.  11 
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Sur  l'effet  des  signatures  et  leur  défaut ,  il  faut  voir  aussi  supjù,  r\°  i55, 
i'nrrêt  du  3  janvier  1818. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  la  signature  à  appo- 
ser aux  jugemens,  mai";,  aux  termes  de  l'art.  i38  C.  P.  C.  et  36  du  dé- 
cret du  3o  mars  iSoS,  le  greffier  doit  faire  mention,  en  marge  de  la 
feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  du  roi  qui  y  ont  assisté  ; 
cette  mentiori  doit  aussi  être  signée  par  le  président  et  par  le  greffier. 
Quel  serait  «l'effet  du  défaut  de  signature  ?  si  le  greffier  ne  pouvait  signer, 
la  signature  du  président  suffirait,  en  rappelant  le  motif  d'empcclie- 
ment  du  greffier;  c'est  ce  que  prescrit  l'art.  37  du  décret  précité;  mais 
si  aucune  signature  n'existait,  il  faudrait ,  après  avoir  rempli  inutilement 
les  formalités  dont  nous  avons  parlé  pour  la  signature  du  jugement, 
faire  autoriser  un  deà  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  à  y  apposer 
sa  signature.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Poncet,  t.  i  ,  p.  228. 

L'art.    i38   est  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.    Voy.  supi-à  , 
n"  86  ,  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  3i  octobre  1809. 

188.  Lorsque,  des  pièces  ont  été  produites  entre  l'ordon- 
nance de  délibéré  et  la  prononciation  du  jugement ,  et 
quelles  ont  été  communiquées  aux  parties  adverses, 
le  tribunal  doit  les  prendre  en  considération  (i). 

iSc).  Lorsquune  pai'tie  condamnée  aux  dépens  en  pre- 
mière instance ,  n  interjette  point  appel ,  cette  condam- 
nation doit  être  maintenue,  encore  que  le  jugement  soit 
réformé  sur  la  demande  d'une  autre  partie. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  26  mai  1820  ,  conçu  en 
ces  termes  :  — •«  L\  Cour  ;  Considérant ,  dans  la  forme  >  qu'encore  bien 
que  les  premiers  juges  eussent  ordonné,  à  leur  audience  du  17  janvier 
1818,  qu'il  en  serait  délibéré ,  pour  le  jugement  être  prononcé  à  l'une 
des  nrochaines  audiences,  ils  ne  pouvaient  se  dispenser,  dans  le  cours 
des  sept  mois  six  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  prononciation  du  jugement ,  de  prendre  en  considération  les  nou- 
velles pièces  produites  par  les  demandeurs  ; —  Que  ceux-ci  ,  après  avoir 
offert  de  communiquer  ces  pièces  à  leurs  parties  adverses,  après  même 
avoir  été  sommés  d'effectuer  cette  communication  ,  laquelle  a  été  reçue 
et  rendue  ,  ont  demande  qu'il  plût  au  tribunal  de  statuer  sur  cet  incident 
et  de  le  joindre  à  l'instance  principale,  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  con- 

(i)  Voy.  suprà  n°  174,  l'arrêt  du  12  mai  18x9. 
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testé  parles  autres  parties  eu  cause; — Que,  d'une  part,  cette  demande  ne 
constituait  pas  une  nouvelle  action,  et  n'avait  pour  objet  que  de  fournir 
de  nouveaux  éclairclssemens  sur  celle  qui  avait  été  formée,  et  sur  l'ex- 
ception qu'on  y  avait  opposée  ;  que,  de  l'autre,  loin  de  tendre  à  pro- 
longer le  procès,  puisqu'il  est  évident  qu'elle  pouvait  être  discutée  et 
jugée  sans  retarder  la  décision  principale  qui  n'est  intervenue  que  plu- 
sieurs mois  après  ,  on  peut  dire  que  c'est  au  mode  contraire  de  procéder, 
qu'il  faut  attribuer  la  nouvelle  instance  qui  a  suivi  cette  décision  ;  que 
le  système  général  de  notre  Code  de  procédure  non  seulement  ne  con- 
tient aucune  règle  d'oià  l'on  puisse  induire  ce  droit  rigoureux  auquel  se 
sont  astreints  les  premiers  juges,  mais  encore  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions semble  le  réprouver;  —  Considérant,  relativement  aux  dépens,  que 
le  défaut  d'appel  de  la  part  de  la  famille  Floid  ne  permet  pas  de  réformer 
la  disposition  qui  la  condamne  à  supporter  la  moitié  des  dépens  de  la 
demoiselle  Rouanet  en  première  instance;  que  François  Louis  du  Ris- 
coët  n'a  point  contesté  la  demande  formée  par  la  famille  Floid,  et  que 
la  discussion  n'a  eu  pour  objet  que  les  exceptions  opposées  par  la  de- 
moiselle Rouanet;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  i"  en  la  forme  ,  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  prendre  en  considération  les  nou^ 
velles  pièces  communiquées  et  produites  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient 
antérieurement  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré,  et  maintient  la  con- 
damnation de  dépens  prononcée  contre  la  famille  Fioid.  » 

190.   Il  n  est  pas  nécessaire  que  les  juges  d'appel  moti- 
•veTit  leur  arrêt    en  rejetant  une  exception   nouvelle  , 
lorsque  le  rejet  de  cette  exceptioji  résulte  des  motifs  des 
premiers  juges  adoptés  par  la  cour  (i). 
Fortin  avait  souscrit  des  traites  au  profit  de  Matre!  ;  celui-ci  les  passa 
à  l'ordre  de  Payra  ;  Catoire  ,  cessionnaire  du  dernier,  en  poursuivit  le 
paiement  contre  Matl^el  qui  opposa  le  défaut  de  qualité  de  Ca*oire.  Le 
10  juin  1818,  jugement  du  tribunal  de   la  Seine  qui  condamne  Mattel  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  ,  que  Mattel,  en  mai  i8i3, 
convint  avec  Fortin  ,  pour  faciliter  le  service  du  roulage,  de  lui  fournir 
une  somme  de  i5o,ooo  fr.  donft  moitié  en  fonds  permanens,  et  l'autre 
moitié  en  fonds  subsidiaires  ;  qu'au  lieu  de  verser  l'argent  dans  l'entre- 
prise ,  Mattel  l'a  fait  marclier  par  des  moyens  de  crédit  ,  en  tirant  et  en 
endossant  des  lettres  de  cbange  sur  Fortin  ,  et  les  livrant  à  la  négocia- 

(i)  Voy.  M.  C\KR,  t.   r,  p.  337,  note  2,  et  sitprà,  n»  186,  l'arrêt  du 
i3  mars  1820. 

U. 


tG4  JUGEMENT. 

iion  ;  que  les  divers  tiers-porteurs  de  ces  traites  n'en  ayant  pas  obtenu 
le  paiement ,  ont  exercé  des  poursuites  tant  contre  Fortin  que  contre 
Mattel;  attendu  que  Catoire  est  cessionnaire  de  Payra  ,  et  a  tous  les 
droits  de  son  cédant.  » 

Appel  ;  Mattel  prend  pour  la  première  fois  des  conclusions  subsi- 
diaires tendantes  à  ce  que  Catoire  soit  déclaré  non-recevable,  faute  par 
lui  d'avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  conserver  l'ac- 
tion récursQire  contre  Mattel  en  qualité  d'endosseur.  —  Le  i6  juin  1820, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  adopte  les  motifs  dts  premiers  juges,  et , 
sur  le  surplus  des  demandes,  met  les  jiarties  hors  de  Cour.  —  Mattel  se 
pourvoit  en  cassation  ,  pûuidéf;;ut  de  motifs  relativement  au  rejet  de  ses 
conclusions  subsidiaires.  Le  12  juin  1820,  arrêt  de  la  section  civile, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Sur  le  moyen  pris  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  2.0  avril  rSio,  en  ce  que  l'an  et  n'aurait  pas  motivé  le  rejet  de  la  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  ])oursuites  dans  les  délais  et 
formes  prescrits  aux  porteurs  d'effets;  —  Attendu  que  l'un  des  mo- 
tifs du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  adoptés  par  la  Cour  royale  , 
est  que  les  divers  porteurs  des  traites  n'en  ayant  pis  obtenu  le  paiement, 
ont  exercé  des  poursuites  tant  contre  Fortin  que  contre  Mattel  ;  ces  pour- 
suites sont  les  protêts,  dénonciations  et  assignations  qui  avaient  eu  lieu 
et  qui  sont  produits;  d'où  il  résulte  que  la  Cour  royale  a  pu,  en  reje- 
tant la  fin  de  non -rêve  voir  proposée  devant  elle  et  fondée  sur  un  pré- 
tendu défaut  de  poursuites  ,  se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

iQî.  Un  jugement  doit  être  déclaré  nul  dans  la  forme  , 
lorsqu'il  résulte  des  conclusions  prises  par  les  parties  , 
et  de  leurs  déclarations  respectives^  quun  des  juges  qui 
dans  V expédition  produite  est  référé j  avoir  concouru  , 
n'a  pas  fait  partie  de  ceux  qui  ont  rendu  ce  jugement , 
et  que  c'est  par  erreur  que  le  nom  de  ce  juge  aurait 
été  substitué ,  dans  ladite  expédition ,  a  celui  du  juge 
suppléant  qui  Va  remplacé  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  23  juin  1820,  dans  les  ter- 
mes de  la  notice.  Il  est  à  remarquer  que  la  Cour,  en  annulant  ainsi  le 
jugement  de  première  instance  ,  a  évoqué  le  fond. 

{i)Yoy.  :tiprà,  n"  176,  l'arrêt  du  26  mai  1819,  en  remarquant  que  l'er- 
reur, dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  ,  porte  sur  le  nom  du  juge ,  tan- 
dis que,  dans  ce  dernier,  elle  porte  sur  le  nombre  des  juges. 
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192.  Jj n  avocat ,  ancien  magistrat,  niai^  qui  n  a  prêté 
aucun  serment  comme  ai^ocat  devant  la  cour.,  ne  peut 
être  admis  à  siéger  dans  un  tribunal  du  ressort ,  en  cas 
d'empêchemeut  d'un  juge.  Les  jugemens  auxquels  il 
peut  avoir  concouru  sont  entachés  d'une  nullité  radi- 
cale. 

C'est  cequi  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  14  juillet  1820. 
(  Col.  Del  an.) 

193.  Lorsque  deux  juges  parents  ou  alliés  au  degré  de 
cousins-gennains ,  opinent  dans  la  même  cause,  leurs 
voix  ne  peuvent  être  comptées  que  pour  une ,  s'ils  sont 
du  même  avis  ,  à  peine  de  nullité  du  jugement. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  afi  tlécembre  i8io  , 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  dans  la  coniputalion  des  suf- 
frages univoques  des  pnrens  au  degré  où  la  loi  exige  des  dispenses  pour 
leur  commune  admission  dans  les  mêmes  Cours  on  tribunaux  ,  la  règle  • 
ancienne  de  la  réduction  de  deux  voix  conformes  à  une  seule  ,  n'a  jamais 
été  abrogée  ,  a  au  contraire  revécu  ,  et  fut  constamr.icnt  observée  dans  les 
nouvelles  Cours  et  tribunaux  organisés  d'après  la  loi  de  ventôse  au  8  , 
comme  après  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  ne  put  recréer  le  recours  aux 
dispenses  à  raison  d'incompatibilité  entre  parens  au  degré  prohibé  ,  qu'a- 
Tec  le  remède  de  la  confusion  des  voix  conformes  ,  qui  atténue  ainsi  les 
inconvéniens  i-ésultant  autrement  de  l'influence  du  concours  simultané 
de  parens  procHes  dans  le  jugement  des  causes,  dont  les  uns  et  les  au- 
tres seraient  jugés  ensemble.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  délibéré  au 
conseil  d'état  le  17  mars  i8oj,  converti  en  décret  du  a>  avril  même 
année,  lequel  fait  loi  en  cette  matière;  — Attendu  qu'eu  soumettant  à  ce 
inode  régulier  et  légal  dans  la  sup-jutaîion  des  voix ,  les  doubles  suffrages 
univoques  entre  eux  de  MM.  de  Cbnpais  oncle  et  neveu,  de  MM.  de  Bos- 
melet  père  et  fils  ,  conseillers,  la  Cour  royale  de  Rouen  n'a  aucunement 
contrevenu  à  Fart.  116  C.  P.  C  ,  qui  veut  que  les  jugemens  soient  rendus 
à  la  pluralité  des  voixparceque  si  dix-huit  voixactives,  après  la  réduction 
des  suffrages  conformes,  et  qui  formaient  j)lus  que  le  nombre  suffisant 
j>cur  la  régularité  des  jugemens  des  deux  sections  civiles  réunies  en  au- 
dience solennelle,  ont  concouru  au  lieu  d'e  vingt,  nombre  des  juges  pré- 
sens, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'arrêt  u'aif  pas  été  formé  à  la  pluralité  des  voix 
qui  devaient  entrer  dans  le  compte  légal  des  suffrages,  tandis  que  la  pré- 
somption contraire  résulte  du  fait  même  de  la  prononciation  de  l'arrêt 
•qui  n'eût  pas  en  lieu  antrement  ;  —  Rejette.   » 
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Observations. 
Les  lois  de  1790  et  la  constitution  de  l'an  3  déterminaient  jusqu'à 
quel  degré  de  parenté  deux  magistrats  pourraient  siéger  dans  un  même 
tribunal  ;  celle  du  27  ventôse  an  8  resta  muette  sur  cette  incompatibilité  ; 
le  conseil  d  état  fut  appelé  à  décider  si  elle  avait  été  abrogée  ;  un  avis 
du  17  mars  1807,  approuvé  le  28  avril,  statua  que  la  prohibition  n'exis- 
tait plus ,  mais  que  dans  le  cas  où  des  parens  ou  alliés  au  degré  de  cou- 
sin germain  inclusivement,  opineraient  dans  la  même  cause  ,  l'ancienne 
règle,  que  leurs  voix  ne  compteraient  que  pour  une,  s'ils  étaient  du 
même  avis  ,  devait  être  observée.  ^  Toy.  J.  A.,  t.  9,  p.  522,  v«  Discipluie 
judiciaire,  n°  fi.  ) 

L'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  18 10  rétablit  la  prohibition  des  an- 
ciennes lois;  mais  cet  article  ne  dit*pas  si  les  voix  des  parens  admis  par 
dispense  à  siéger  ensemble  dans  le  même  tribunal ,  se  confondent  lors- 
qu'elles sont  d'accord.  C'est  sur  cette  question  qu'a  statué  l'arrêt  ci-des- 
ius;  elle  avait  été  déjà  fortement  préjugée  par  un  arrêt  du  16  juin  1814, 
rapporté  v"  Discipline  et  organisatiort  judiciaire  ,  n"  19,  t.  10,  p.  564-  C'est 
aussi  ce  q- 'enseignent  MM.  F.  L.,  t.  3,  p.  i52,  v°  Jugement  et  Merl.  PiÉp., 
t.  17,  p.  262. 

Voy.  J.  A.,  t.  24,  p.  293,  un  arrêt  qui  décide  que  la  mention  que  les 
voix  n'ont  été  comptées  que  pour  une,  nesl  pas  exigée  à  peine  de  nullité. 
J  94-  Pour  déterminer  le  sens  et  V étendue  d'un  arrêt ,  on 
doit  avoir  égard  aux  dii^eises  parties  de  ï arrêt  (i). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  i5  février  1821,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  que  s'il  est  incontestable ,  en  principe, 
que  c'est  le  seul  dispositif  d'un  arrêt  qui  doit  établir  la  décision  ,  il  n'est 
pas  moins  constant,  en  droit ,  que,  pour  déterminer  l'étendue  et  le  sens 
de  cette  même  décision ,  il  faut  avoir  égard  aux  auîres  parties  du  même 
arrêt,  c'est-à-dire  aux  conclusions,  aux  points  de  fait  et  de  droit ,  et  à 
ses  considérans.  » 

195.  Un  jugemeT't  71  est  pas  nul  parce  qu'un  juge  (pii  a 
assisté  aux  plaidoiries  n  a  pas  concouru  au  jugement. 
(  Art.  4"  ï  loi  du  20  avril  1 8 1 o.  ) 

La  Cour  de  Toulouse  Ta  ainsi  décidé  par  arrêt  du  3i  mars  1821  , 
conçu  en  ces  termes  :  —  "  La  Cour  ;  Attendu  ,  que  d'après  l'art.  4o  de  la 
loi  du  20  avril  iRio ,  trois  juges  suffisent  dans  les  tribunaux  de  première 

(r)  Voy-  '"/'(^i,  n"  199,  i'anèt  du  i3  août  i8a3. 
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inslance  pour  rendre  un  jugement;  —  Attendu ,  qu'en  corabinant  l'art. 
40  précité  avec  l'art.  7  de  la  même  loi  ,  les  jngemens  ne  peuvent  être 
déclarés  nuls  ,  quant  à  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  rendus  ;  que  lors- 
qu'ils ne  l'ont  pas  été  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause  ,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  rendus  publiquement  , 
ou  enfin  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  les  motifs  ;  — -  Attendu  ,  qu'il  est 
reconnu  par  toutes  les  parties  ,  et  qu'il  résulte  des  actes  du  procès  ,  que 
le  jugement  ottaqué  a  été  rendu  par  trois  juges,  qui  ont  entendu  toutes 
les  plaidoiries;  qu'il  n'est  pas  d'.ulleurs  contesté  que  le  jugement  n'ait 
été  rendu  publiquement  et  ne  soit  motivé  ;  —  Attendu  ,  que  s'il  est  établi 
qu'un  quatrième  juge  a  assisté  aux  plaidoiries  ,  et  n'a  point  opiné  néan- 
moins dans  la  délibération  prise  par  le  tribunal  en  la  chambre  du  conseil  . 
l'abstention  de  ce  magistrat ,  soit  qu'elle  provienne  d'une  circnnstanci; 
fortuite  ,  soit  qu'elle  ait  dépendu  de  sa  volonté  ,  n'a  pu  priver  le  tribu- 
nal du  droit  de  rendre  un  jugement  ,  lorsqu'il  était  composé  du  nombre 
de  juges  prescrit  par  les  lois  ,  et  lorsque  d'ailleurs  toutes  les  formalités 
requises  ont  été  remplies  ;  —  Attendu  ,  qu'aucune  disposition  législative 
ne  prononce  dans  un  cas  semblable  la  nullité  des  jugemens  ,  et  qu'il  n'est 
point  permis  aux  magistrats  de  suppléer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  pro- 
noncées par  la  loi  ,  et  qui  ne  tiennent  pas  à  la  substance  des  actes  ,  etc. 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
nullité  du  jugement  de  première  instance  ,  a  démis  et  démet.  » 

Nota.  On  ne  pouvait  exiger  qu'un  jugement  fût  nécessairement  rendu 
par  tous  les  juges  qui  avaient  assisté  aux  plaidoiries  ;  les  empêchemens 
et  les  maladies  eussent  entravé  le  cours  de  la  justice.  Aussi  ,  à  l'arrêt  ci- 
dessus  ,  il  faut  joindre  un  autre  arrêt  rapporté  J.  A. ,  t.  34,  p.  47  »  qui 
décide  que  des  plaidoiries  commencées  devant  plus  de  sept  magistrats, 
peuvent  être  continuées  encore  que  plusieurs  se  scient  absentés  pour 
motifs  légitimes  ,  s'il  en  reste  un  nombre  suffisant  pour  juger. 
Voy.  suprà,  n°  2,  l'arrêt  du  9  brura.  an  2  et  nos  observations. 

196.  Un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  j'endu  par 
deux  juges  et  un  suppléant  qui  y  assistaient  et  concou- 
raient, et  avec  l'assistance  d'un  autre  suppléant,  est 
régulier  et  ses  dispositions  doivent  être  maintenues.  Il 
résulte  de  V énonciation  précitée  ,  que  les  trois  premiers 
magistrats  seulement  ont  coficouru  au  jugement ,  et  que 
Vautre  suppléant  était  présent,  sans  7    avoir  concouru^ 
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ce  qui  fie  peut  entacher  de  nullité  la  seTitence.  (Art.  5o6, 
C.  Com.)  (i) 

C'est  ce    qu'a   jugé  la    Cour  d'Orléans  ,  par    arrêt  du  1 1  avril    iSar. 
(  Col.  Del  an.  ) 

19^.  Lorsque  le  contrat  judiciaire  estfoimépar  un  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  un  rapport  d'experts  ; 
après  V exécution  de  V expertise^  le  tiibunal  ne  peut 
statuer  sans  qu  il  soit  dojiné  auenir  préalable ,  l'au- 
dience devant  être  poursuivie  sur  un  simple  acte  ,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente .,  autrement  le  ju- 
gement est  radicalemcf/t  nul.  (Art.  821  ,  C.P.  C.  )  (9.) 

C  est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'  0:l:^aîis  .  par  an  et  du  20  novembre  1822. 
(  Col.  Delaii.  ) 

j  98  Un  juge  d'un  trihunal  de  commerce  peut  continuer 
ses  fonctions  et  rendre  des  jugemens  valables ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  coTinaissanéc  officielle  de  la  nomination  de 
son  successeur ^  encore  que  celui-ci  ait^  antérieurement 
au  jugement  r'endu ,  piété  serment  deyant  la  cour 
roj  aie.  , 

Une  instance  était  peiir^r.nlc  devant  le  tiibnnal.de  commerce  de  I^i- 
îHoges  ,  entre  le  sieur  Lasserre  ,  négociant  ,  et  les  sieurs  Michel  et  Pall- 
iasse ,  commissionnaires  de  roulage.  L'affaire  avait  été  plaidée  au  com- 
mencement de  décembre  jSaa  ,  sous  la  présidence  de  M.  Maurensai.ne  , 
et  le  jugement  n'était  pas  eucorp  jjrononcé,  Icisqne  ,  le  16  décembre  , 
M.  Dessalles-Br-auregai'd  ,  nommé  président  en  remplacement  de  M.  Mau- 
)  snisanne  ,  j)'^èta  serment  en  cette  qualité  devant  la  Cour  royale  de  Li- 
moges. I!  n'aiia  cependant  jirendie  place  au  triiiuiial  de  commerce  que  le 
i;j  dércnibre.  Ce  jour-là  ,  el  avant  que  !e  nouveau  président  occupât  le 
fauteuil  ,  M.  Maurensanne  prononça  le  jugement  qui  donna  gain  de 
o.iuse  au  sieur  Lasserre.  Les  sieurs  Michel  et  Paillasse  s'élanl  rendus  ap- 
pfl.His  de  ce  jugement  ,  soutinrent  qu'il  était  nul  peur  avoir  été  pro- 
noncé par  un  juge  dont  les  pouvoirs  étaient  expii'és;  et  le  i  8  juillet  i8a3, 
Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  ainsi  conçu  :  —  '  L,v  Couu  ;  Attendu,  que 
li's  'juges  des  tribunaux  de  co:;nnerce  qui  exercent  des  fonctions  tem- 
])ijraires  ,  sont  des  mandataires  qui  conservent  leurs  pouvoirs  ,  non  seu- 
lement jusqu'à  la  nomination  et  la  prestation  de  serment  de  leurs  succes- 
seurs ,  mais  encore  jusqu'au  moment  où  ils  acquièrent  la  connaissance 

(i)   VoT.  s!ip?à  ,  u*  ~-i  ,  l'arrêt  du   i3  novembre  1807. 
(■jj    Vt)\'.  sii'jrù  ,  n°  Il  ,  l'.i'Tct  du  3  biuniaire  an  8. 
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officielle  de  leur  reunilacement  ;  —  Attendu  que  ,  dans  la  cause  ,  il  Ji'est 
pas  suffisamment  prouvé  ,  soit  par  l'ordre  de  l'écriture  de  la  feuille  d'au- 
"licnce  tenue  par  le  {greffier  du  tribunal  de  coiuinerce  de  Limoges,  dans 
i.iquelle  il  n'est  pas  expriuié  que  la  pionor.ciation  du  jugeraeiit  du  i  9  dé- 
.embre  a  eu  lieu  antérieurement  à  l'installation  de  M.  Dessalles-lieaure- 
i,ard,  soit  d'aucune  autre  manière  ,  que  M.  Maurensanne  ,  alors  prési- 
dent du  tribunal ,  ail  en  la  connaissance  officielle  de  la  nomination  et  de 
ia  prestation  de  serment  de  31.  Dessalles-Beauregard  en  la  même  qualité 
de  président,  antérieurement  à  la  prononcintion  du  ju-ement  dont  est 
appel  ;  —  Attendu  ,  sur  le  fond  du  procès  ,  que  les  opinions  de  MM.  les 
membres  de  la  Cour  sont  divisées,  déboute  les  appelans  du  moyen  de 
;:ullité  proposé  contre  le  jugement  du  i  9  décembre  1  822  ;  et  qnant  au 
lond  ,  déclare  qu'il  y  a  paitage  qui  sera  vidé  conformément  à  la  loi.  » 

199.    Ce  nest.  pas  Icpinion  intime  des  i}ia^istrats  qui  con- 
stitue la  chose  jugée ,  mais  seulement  la  décision  {juils 
rendent  sur  la  question  qui  leur  est  proposée  (i). 
199   his.    Un  jugement    interlocutoire   ne  peut  produire 
la  chose  jugée  (2). 

Ainsi  jugé  le  i3  aoi'it  1823,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  La  Cour  ;  —  Sur  les  exceptions  ,  coiîsidérant  que  Renoult 
et  Bénard  Ducbesney  n'ont  pro])Osé  aucun  moyen  à  l'appui  de  la  fin  de 
non-reccvoir  à  laquelle  ils  concluent  contre  l'appel,  mais  que  partie  des 
moyens  par  eux  plaides  tendent  à  établir  une  fin  de  non-recevo:r  contre 
i.i  prétention  au  fond  de  la  dame  Lecouturier  ,  et  que  c'est  sous  ce  seul 
J apport  qu'ils  doivent  être  examinés;  —  Que  ces  moyens  de  fin  de  !ion- 
rf  cevoir  consistent  1°  en  ce  que  les  époux  Lecouturier  ayant  été  traduits 
..u  bureau  de  conciliation,  consentirent  à  ce  que  Renoult  fit  saisir  les 
biens  représentans  le  douaire  de  la  dame  Lecouturier,  parmi  ceux  à  elle 
iibandonnés  par  les  créanciers  de  son  niari  ;  s»  en  ce  que  le  jugement 
(lu  i3  août  1821  qui,  selon  les  appelans  ,  exprime  ou  suppose  le  même 
consentement,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Considérant,  sur 
le  premier  de  ces  moyens,  que  le  juge  de  paix  de  conciliation  n'exerce 
|)oint  une  juridiction  contentieuse  ,  et  qu'il  ne  fait  qu'y  recevoir  les  décla- 
rations et  consentemens  des  parties;  mais  que  les   déclarations  et  con- 

(i)  Voy.  supra  ^  n»'  G5  et  19/1,  l'arrêt  du,  27  août  :8of)  et  celui  du  i5 
février  jSai ,  et  J.  A.,  t.  34,  p.  r  i5,  un  arrêt  dans  le  même  sens. 

(2)  En  d'autres  termes  ,  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l'interlocutoire 
<ju  ds  ont  rendu.  Voy.  aux  diverses  espèces  de pr^mncns ,  0."  païf  ie  ,  un  très- 
grjiid  nombre  d'.irrêt.'^  qui  ont  décidé  dans  le  même  sens. 
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seriîemeus  passes  par  une  personne  incapable,  soit  pour  exécuter,  soit 
pour  ratifier  l'engagement  qu'elle  a  contracté,  n'ont  pas  plus  d'effet  et 
ne  la  lient  pas  davantage  que  ce  premier  engagement  ,  dont  la  cause  de 
nullité  frappe  également  tous  les  actes  qui  en  sont  la  suite,  ou  qui  ont 
pour  but  de  le  corroborer  ;  —  Considérant ,  sur  le  second  moyen  ,  qu'à 
la  vérité,  lors  du  jugement  du    i3   août    1821,   les  époux  Lecoutiirier 
n'élevèreut  pas  le  soutien   que  les  biens  abandonnés  pour  tenir  lieu  de 
douaire  étaient  insaisissables  pour  les  dettes  de  la  femme,  et  qu'il  y  a 
même  lieu  de  présumer  qu'ils  n'avaient  alors,  ni  cette  opinion,  ni  l'inten- 
tion de  proposer  ce  soutien;  —  Mais  qu'on  ne  peut  pas  faire  résulter  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  de  l'erreur  d'une  partie,  surtout  lorsque  la  jus- 
tice nel'apas  expressément  consacrée  par  une  décision  solennelle; — Qu'il 
est  encore  vrai  que  le  tribunal  paraît  avoir  partagé  l'opinion  des  époux 
Lecouturier,   et  qu'on   n'en  peut  même  pas  douter,  d'après  la  doctrine 
qu'il  a  professée  lors  du  jugement  définitif;  mais  que  ce  n'est  pas  l'opi- 
nion intime  des  magistrats  qui  constitue  la  chose  jugée  :  c'est  la  décision 
qu'ils  rendent  sur  une  question  qui  leur  est  proposée;  —  Que  cette  décision 
ne  fait  autorité  que  sur  la  même  question ,  lorsqu'elle  renaît  entre  les 
parties;  or, le  tribunal  n'eut  point  à  statuer, lors  du  jugement  du  i3aoùt, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  douaire  est  aliénable;  la  question  naissait 
d'une  demande  en  distraction  formée  par  les  héritiers  Vauguyou  ,    de 
partie  des  biens  dont  s'agit ,  non  parce  qu'ils  étaient  ou  n'étaient  pas 
insaisissables,  comme  faisant  partie  du  douaire  ,  mais  comme  formant  uu 
remplacement  de  dot;  —  Que  le  tribunal  ne  statua   même  pas  définiti- 
vement ,  sur  cette  question ,  s'étant  borné  à  ordonner  une  expertise  pour 
déterminer  les  biens  qui  pourraient  être  réputés  le  remplacement  de  !a 
prétendue  dot  payée  à  la  dame  Lecouturier  par  les  héritiers  Vauguyon  ; 
que  ce  jugement  formait  tout  au  plus  un  préjugé  en  faveur  de  la  demande 
des  héritiers  Vauguyon,  et  nullement  sur  la  question  de  l'inaliénabilité 
du  douaire;  —  Qu'eùt-il  autant  de  rapport   à  cette  dernière  question 
qu'il  y  en  a  peu,  les  jugeniens  interlocutoires  ne  1  ant  pas  les  tribunaux 
d'une  manière  absolue,  il  ne  ferait  pas  encore  autorité,  parce  que  la  loi 
ne  reconnaît  que  celle  de  la  chose  jugée,  non  de  la  chose  simplement 
préjugée;—  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  etc.  » 
200.    Comment  se  forme  le  jugement. 

Le  jugement  se  forme  du  résultat  des  opinions;  si  le  tribunal  émet 
deux  opinions,  la  plus  forte  en  nombre  l'emporte;  mais  il  iaut  que  la 
majorité  soit  absolue  :  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  C\kr.  ,  t.  1,  p-  267, 
n"    4yo  ;  et  Pic.  ,  comm.  ,  t.  i  ,  p.  27b.   C'est  en   effet  ce  qui  résulte  de 


JUGE31ENT.  171 

l'art.  117  ;  uue  opinion  qui  aurait  pour  elle  un  plus  grand  nombre  de 
juges  que  t-oute  autre  ne  déterniineiait  pas  le  jugement ,  puisque,  clans  ce 
cas  ,  les  juges  moindres  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir  à  celle-ci,  ou 
à  une  autre  aussi  plus  forte  en  nombre;  la  r.'mple  majorité  ne  suffirait 
donc  pas  ,  et  la  réunion  forcée  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  celui  d'at- 
teindre à  une  majorité  absolue,  d'où  il  faut  conclure  que  le  législateur 
a  voulu  que  cette  majorité  existât. 

Aux  termes  de  l'art.  55  du  décret  du  3o  mars  1808  ,  les  opinions  sont 
recueillies  en  commençant  par  le  juge  dernier  reçu  ,  excepté  dans  le  cas 
où  l'affaire  est  jugée  sur  rapport;  le  commissaire  lapporteur  opine  alors 
le  premier  :  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Cakr.  ,  t.  1 ,  p.  2(17  ,  n"  489  ;  et 
PiG. ,  t.  1,  p.  490. 

S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  ,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auiont  été  émises 
par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  ils  ne  sont  tenus  de  s'y  réunir  qu'apT-ès 
que  les  voix  ont  été  recueillies  une  seconde  fois:  cette  règle,  presoile 
par  l'art.  117  C.  P.  C,  se  trouve  développée  au  moyen  d'exemples  par 
M.  Cabh.  ,  t.  1 ,  p.  267 ,  n°  490. 

Si  la  réunion  opère  une  i»ajorité  absolue,  il  y  a  jugement,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  tout  à  l'beure;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment mentionne  que  les  voix  ont  été  recueillies  de  nouveau  ;  aucune 
disposition  de  loi  ne  l'exige,  et  M.  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  268 ,  n»  491  le  pense 
ainsi. 

Lart.  467  C.  P.  C. ,  relatif  aux  Cours  royales  ,  répète  les  termes  de 
l'art.  117,  à  l'exception  de  la  disposition  qui  exige  un  second  tour  d'opi- 
nions ,  et  qui  laisserait  douter  si  cette  formalité  doit  être  suivie.  Mais 
l'art.  35  du  décret  du  3o  mars  1808  la  rend  commune  aux  Cours  d'ap- 
pel ,  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  269  ,  n°  49a  ; 
et  Merl.  ,  Réf.,  v'  Opinion,  t.  8,  p.  701.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit , 
J.  A.  ,  t.  3 ,  p.  485  ,  v"  yippel,  n°  809. 

201.   Dans  quel  cas  Y  a~t-il  partage  ?  [i) 

Cette  question  qui ,  au  premier  abord  ,  semble  facile  à  résoudre,  di- 
vise néanmoins  les  auteurs  et  présente  en  effet  quelques  difficultés. 

Aux  termes  de  l'art.  117,  C.  P.  C.  ,  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions, 

(i)  Le  22  novembre  1825,  la  Cour  d'Aix  a  rendu  un  arrêt  que  nous 
avons  accompagné  d'observations  critiques  (  J.  A.  t.  Sa,  p.  21  à  27)  ; 
mais  !a  matière  nous  a  pai  u  trop  imn^riaule  jwnr  ne  pas  lui  donner  de 
nouveaux  dévtloppemens. 
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les  juges  plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des 
deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre.  «  On 
voit  par  cet  article ,  dit  M.  Cakké  ,  t.  i ,  p.  a66  ,  que  s'il  existe  plus  de 
deux  opinions,  il  faut  les  réduire  à  deux,  et  que  conséquemraent  il  n'y 
a  partage  q\x  autant  que  les  opinions  réduites  à  deux,  ont  chacune  un  nombre 
cgal  de  voix.  » 

Lorsque  deux  opinions  ont  chacune  uu  nombre  égal  de  voix  ,  le 
nombre  d-es  opinions  est  nécessairement  pair  ;  et  s'il  est  vrai  ,  comme 
le  dit  M.  Cakké,  qu'il  n'y  a  partage  que  dans  ce  cas  ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  ne  peut  y  avoir  partage  que  lorsque  les  juges  sont  en  nombre 
pair. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  CoaiM.  ,  t.  i ,  p.  177,  suivant  lequel 
»  il  est  impossible  qu'il  y  ait  partage  quand  les  juges  sont  en  nombre 
impair;  »  et  PoNc.  ,  t.  1 ,  p.  191  ,  d'après  lequel  «  il  y  a  partage  ,  lorsque 
dans  un  tribunal  composé  d'un  nombre  pair  de  juges,  les  deux  avis  oppo- 
sés réunissent  ini  nombre  égal  de  voix.  ■> 

Cependant^  il  peut  arriver  que  les  trois  juges  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  aient  chacun  un  avis  différent  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  point 
de  juges  plus  faibles  en  nombre,  il  n'y  a  point  d'opinion  domijiante; 
ainsi  l'art.  117  est  inapplicable.  Que  fera-t-on? 

Suivant  M.  PoNC,  ribi siiprà  ,  p.  190  ,  «  le  plus  rahsonnable  cédera, 
peut-être  l'avis  le  plus  juste  seia-l-i!  abandonné  :  c'est  là  un  des  incoii- 
vénieiïs  attachés  à  la  fiùblesse  buinaine.  » 

Ce'  inconvéïùent  nous  paraît  trop  grave  pour  que  la  loi  ne  l'ait  point 
prévu  ;  aussi,  M.  U.  C.  p.  loi  ,  dit-il  :  «  que  s'il  n'y  a  que  trois  juges  , 
et  que  chacun  d'eux  ait  un  avis  différent,  c'est  comme  s'il  y  avait  par- 
tage ,  ei  M.  PiG  ,  t.  1  ,  p.  490  ,  «  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  opinions  en 
nombre  égal,  par  exemple,  si  trois  juges  ont  chacun  la  leur,  il  y  a  par- 
tage, o  Enfin,  M.  Carr.  ,  t.  i ,  p.  270,  n"  49^  ,  enseigne  que  le  partage 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  juges  sont  en  nombre  impair,  comme 
dans  relui  oîi  ils  sont  en  nombre  pair. 

Celte  opinion  nous  semble  la  mieux  fondée  ,  et  nous  croyons  qu  iî  est 
vrai  ùc  dire  qu'il  y  a  partage  toutes  ks  fois  qu'oii  ne  peut  pas  parvenir  à 
une  Uînjorité  absolue;  la  loi  a  voulu  que,  lorsqu'il  existait  deux  oj)inions 
dominantes  ,  le.s  juges  moindres  en  iiOttibre  abandonnassent  leur  opinion, 
mais  elle  n'exige  ce  sacrifice  que  dans  ce  cas  ;  toutes  les  fois  qu'il  n'existe 
pas  deux  opinions  doniinantes,  on  ne  peut  forcer  un  juge  à  embrasser 
\tnc  l'piuiori   qui   n'csî  pas  la  sienne,  sans  s'exposer  à  produire  un  juge- 
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ment  qui  ne  sera  pas  l'expression  de  l'avii  de  la  pluralité  des  juges  ;  ce 
qui  aurait  évidemment  lieu  toutes  les  fois  qu'il  n'existerait  quune  opi- 
nion dominante,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  nombre  des  juges.  C'est  aussi 
ce  qu'enseigne  M.  Pig.  ,  Comm.,  t.  1,  p.  277. 

Dans  ce  système,  lorsque  de  quatre  juges  deux  sont  d'un  avis,  et  que 
chacun  des  deux  autres  a  le  sien  ,  il  y  a  ])artage.  C'est  l'opinion  de 
MM.  PiG.  COM.,  libi siijij à  ;  CaRR.,  t.  i,  p.  267  à  la  note,  Pr,  Fk.,  t.  i, 
p.  383;  et  F.  L.,  t.  3  ,  p.  iSa,  vo  Jugetnent. 

Lors  même  qu'après  la  réunion  forcée  on  n'arrive  pas  à  une  majorité 
absolue,  il  y  a  encore  partage;  ainsi,  pnr  exemple,  il  y  a  huit  juges, 
cinq  opinions,  dont  trois  sont  embrassées  chacune  par  deux  juges,  et 
les  deux  autres  chacune  jiar  un  juge  ;  ces  deux  derniers,  forcés  de  se 
réunir  à  l'une  des  trois  dominantes  ,  choisissent  la  même  ;  il  ne  peut  plus 
y  avoir  iieu  à  réunion  forcée,  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  jugement.  On 
pourrait  facilement  multiplier  ces  exemples  ;  voyez-en  plusieurs  dans 
M.  Pig.  cojmm.  ,  t.  i ,  p.  27S. 

Suivant  les  auteurs  du  Praticiex  Français,  t.  i  ,  p.  882,  dans  le 
cas  où  sur  cinq  juges  ,  deux  veulent  condamner  à  i,5oo  fr.,  deux  autres 
à  1,000  fr.,  et  le  cinquième  à  5oo  fr. ,  celui-ci  doit  se  désister  de  son 
opinion  ;  cette  doctrine  paraît  à  M.  Carr.,  t.  i,^  p".  268  à  la  note,  con- 
traire au  texte  de  1  art.:  117  ;  nous  pensons  également  que  les  voix  doi- 
vent être  de  nouveau  recueillies.  En  vain  on  oppose  que  celui  qui 
veut  condamner  à  i,5oo  francs  vent  à  plus  forte  raison  condamner  à 
1,000  fr.;  d'oîi  il  suit  qu'il  n'existe  qu'uae  voix  pour  la  condamnation 
moindre  et  quatre  pour  celle  à  1,000  fr.  [On  conçoit  qu'un  pareil  rai- 
sonnement conduirait  avec  autant  de  justice  à  dire  que  la  condamnation 
est  acquise  à  5oo  fr.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  i52  .  v"  Ju- 
gement. 

102.   Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  jugemcfis. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.,  t.  i,p.  afio—  290,  3a i — 332,  333 — 
340,  348 — 42t;  t.  2,  p.  i55 — 187  ;  l'iG.  Cobim.  ,  t.  i  ,  p.  269 — 297, 
3i9  -326  ,  328—330,  341 — 372;  t.  2  ,  p.  22—26;  U.  C. ,  p.  99 — /n, 
120  —  124,  126 — 136,  325;  Delap.  ,  t.  i,  p.  124 — 13:  ,  i43 — 147  » 
148  ,  i5i— 168;  t.  2,  p.  1 1  et  12  ;  Pr.  Fk.  ,  t.  i,  p.  379— 392,  406,  476  ; 
t.  3,  p.  65 — 85;  Lep.  ,  p.  i3i— 135,  140— i5o,  293—298;  Haut.,  p. 
97 — loi,  106—120,  254 — 256  ;  Th.  Desm.  ,  p.  91.  109 — 191  ;  F.  L., 
t.  3,  p.   149—157,  162  —  183;    t.  4,  p.   36_49:  t.    I  ,    p.  i6.',— 168, 
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B.  S.  P.  ,  p.  246—259  ,  395—403  ,  492—494  ,  57,  764  ;  Mebl.  Rep.  , 
t.  6,  p.  604— 611 ,  619;  t.  8,p.  758— 765,  t.  6,  p.  473  et  474;  t.  la,  p. 
497—  5r3;t.  9,  p.  64—66;  t.  12,  p.  618—624,;  t.  17,  p.  55i — 559;  t.  8, 
p.  41 4  et  4i5  ;  t.  17,  p.  170—191;  M.  Q.  D.  ,  t,  4,  p.  4 — 40,  5o8 — 
540,  429;  t.  3,  p.  370 — 377,  6go — 705  ;  t.  5,  p.  670 — 687  et  725; 
PiG.,  t.  I,  p.  488 — 5ii ,  539—542  ,  566 — 58o,  35a— 26ï  ;  Carr.  Comp., 
t.  I,  p.  85 — 91  et  PoNCET ,  t.  1,  p.  I — 424. 


JUGEMENT. 

DEUXIÈME  PARTIE  (i). 

Jugemens  préparatoires ,  ititerlocutoires  et  définitifs. 

On  trouvera  J.  A.  t.  i,  v^  Acquiescement  n.  94;  l.  4:. 
v  Autorisation  des  comviunes  ,11.  56  ,  t.  1 1 ,  v°  enquête  , 
n'"  94  et  i54;  t.  25,  p.  l\,  55  et  go;  t.  27,  p.  522;  t.  28, 
p.  jo5,  126,  i58  et  25 1;  t.  3o,  p.  44  5  t.  5i ,  p.  83;  t.  52 , 
p.  58;  t.  54>  p-  65  et  227;  les  arrêts  qui  n'ont  pas  pu  êlre 
annotés  à  la  suite  des  décisions  des  deux  parties  du  mot 
jugement. 


SOMMAIRE    DES   QUESTIONS. 

Quels  jugemens  sont  prÉi'aratoires.  —  Avanl  le  Code  de  procédure, 
tout  jugement  qui  ordonnait  une  preuve  était  simplement  prépara- 
toire, 34.  —  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est-il  prépara- 
toire ?  1 1 1.  — Quid  de  celui  qui ,   malgré  l'opposition  de  l'une  des 

parties,  admet  une  preuve  testimoniale  ?  21.  —  Est  préparatoire  le 
jugement  qui  ,  dans  le  cas  de  l'art.  aSg,  C.  C,  autorise  la  femme  à 

quitter  le  domicile  du  mari,  24.  — Qui  ordonne  qu''un  conseil  de 

famille  sera  consulté,  a6.  — Qui  reçoit  ou  rej'ette  une  interven- 
tion contestée  ,  3g.  — Qui  ordonne  que  dans  un  temps  détermine 

des  moyens  seront  produits,  77.  — Qui  renvoie  les  parties  de- 
vant un  juge  de  paix  pour  entendre  des  témoins  et  donner  son  avis, 
101.  — Qui  accorde  un  sursis  à  un  tuteur  pour  rendre  son  compte. 


(i)  Voyez  suprà ,  p.  5  ,  la  notice  du  mot  jugement ,  et  p.  9,  les  raisons 
qui  nous  ont  déterminés  à  classer  ce  mot  en  deux  parties. 
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109. —  Qui,  Il'ikIu  en  vacations  ,  renvoie  aprèr,  la  rentrée.  ,  4^. 

-— De  jonction,  35  et  (ii.  —  —  Qui  ordonne  que  les  parties 

présenteront  leurs  comptes  >  71  et  ç)fi.  —  Qiii  ordonne  une  révi- 
sion d'opérations  précédentes,  yS. — Qui  admet  une  preuve  tes- 
timoniale ,  sans  entendre  piéjudicier  aux  droits  des  parties  ,  G9.  — 

Qui,  sans  ordonner  la  preuve  de  certains  faits,  enjoint  à  la  partie  de  les 
reconnaître  ou  de  les  denier,  53.  —  Qui  ordonne  une  expertise  à  la- 
quelle l'adversaire  ne  s'est  point  opposé,  54 —  Qui,  dans  une 

instance  en  rescision  de  vente  pour  lésion  ,  ordonne  une  nouvelle  esti- 
mation ,12.  —  Qui  ordonne  que  des  experts  feront  connaître  le 

prix  courant  d'objets  vendus  ,  99.  — Qui,  en  ordonnant  une  esti- 
mation ,  renonce  à  statuer  sur  les  dépens  ,  frais  et  exceptions,  10.  — 

Qui  ordonne  une  seconde  reconnaissance  par  experts  de  l'état  des 

objets  loués,  80  —  Qui,  pour  éclaircir  des  doutes  sur   la   vérité 

d'une  signature  apposée  à  une  lettre  de  change,  ordonne  la  mise  en 

cause  du  tireur,  y4-  —   Qui,  en  condamnant  quelques-uns  des 

endosseurs,  ordonne,  avant  f.iire  droit,  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  5a. 

—  .....  Qui  ordonne   la   nnse  en  cause  d-u  précédent  endosseur,  pour 

comparaître  en  personne,  4"-  —    Qui  ordonne  qu'une  pa»  lie  jtro- 

duira  une  pièce  réclamée  pnr  l'adversaire,  Si.  — Qui  ordonne  un 

interrogatoire  ou  une  communication  de  ]jièces  ,  84.  —  Qui  or- 
donne une  visite  d'experts  ,  j8. 

Quels  jugemens  sont  iNricuLocuToiRES.    — Celui  qui  ordonne    une 

communication  contestée  des  legi^tres  et  papiers  du  failli ,  63.  — 

Qui  ordonne  qu'une  quittance  de  remboursement  sera  rapportée,  33. 

—  Qui  sur  la  présentation  d'une  quittance  renvoie  les  parties  de- 
vant un  tiers,  pour  les  entendre  et  les. concilier  si  faire  se  peut,  iio. 

— Qui,  en  ordonnant  une  vérification,  préjuge  le  fond,    28, 102  , 

108,  73.    —  Qui  déclare  qu'un  individu  a  été  mandataire  d'un 

autre  et,  ordonne  en  même  temps  une  expertise  pour  statuer  sur  des 
réclamations  faites  par  le  mandant ,  72.  — Qi'i,  en  matière  d'en- 
registrement, ordonne  une  expertise,  contrairement  aux  conclusions 

de   la  régie,    20.  —    Qui  ordonne  une  preuve   que  l'on  soutient 

inadmissible  ,  29.  —  Lorsque  dans  les  motifs  il  a  établi  des  prin- 
cipes qui  préjugent  le  fond,  encore  que  par  le  dispositif  il  n'ordonne 

qu'une  preuve,  22.  —  Qui  annuUe  une  juocédure  tendante  un 

interrogatoire  sur  faits  articulés  ,  io5.  —  Qui  ordonne  un  partage 

demand''  en  inèiue  temps  que  la  cominunicatiun  de  l'état  de  l'hérédité. 
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Hi.  —  Qui  rejette  déCnitivemeiit  une  demande  en  jonction  de 

deux  instances,  gS. — Qui  accorde  au  débiteur  un  délai  pour  déposer 

ses  livres,  3o. — Qui  ordonne  que  des  réparations  seront  estimées 

par  exi^erîs  ,  85.  — Qui  ordonne  la  mise  en  cause  du  saisissant  , 

3i. — Qui  ordonne  une  mise  en  cause,  encore  que  les  juges  l'eus- 
sent   qualifié  de   préparatoire,    42,  4-^'   4S.  — Qui  déclare    des 

faits  pertinens  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  aS.  — 

Qui  ordonne  qu'une  partie  sera  entendue  à  la  barre  du  tribunal, 

Sa. — Qui  ordonne  à  une  partie  de  rendre  compte,  lorsque  l'existence 

d'une  société  est  co-ntestée ,  4^- 
QlVls  jugeme"(s  sont  DÉFfisiTiFS.  —  Celui  qui  condamne  an  paiement 

des  réparations  faites  à  un  navire,  Sfi.  — Qui,  après  véiifîcation 

d'écritures,  déclaieqne  la  pièce  est  écrite  par  celui  à  qui  on  l'attribue  , 

4-  —  Qui»  ^n  ordonnant  une  expertise,  demande  implicitement 

la  question  du  fond,  2.  — Qui  statue  sur  une  fin  de  non -rece- 
voir opposée  à  ce  qu'il  soit  rendu,  5.  —  Celui  qui  condamne  à 

«ne     somme   à   déterminer  par    experts,    90.  —    Qui    déclare 

qu'une  créance  est  ou  non  réductible,  87 —  Lorsqu'il  décl.ire 

que  les  cpinglcs  ou  pot  c/e  t- in  font  partie  du  prix  de  la  vente  dont  on  de- 
mande la  rescision  ,  i4-  — Q'^i  rejette  une  exception  fendante  à 

repousser  une  demande  en  rescision  de  vente,  7.  — Qni  di-clare 

recevable  une  action   dont  la   recevabilité  était  contestée,  i5.    —  

Qui,  en  rejetant  un  moyen  de  imllité  ,  oidonne  aux  paities  de  plai- 
der au  fond,  17.  — Qni  statue  sur  une  question  di'  compétence  , 

18  et  19.  —  Lorsqu'il  rejette  une  exception  T)éien)j)toire  et  con- 
damne  une  partie  aux  dé[)ens  ,  23.  —  Qui  rejette  un  moyen  de 

nullité  contie  une  enquête,  fio.  —  Ou  qui  rejette  des  moyens  de 

reprocbe,  79.  —  Qui  rejette  une  demande  par  défaut  du  préliininaiic 

de  conciliation  ,  97.  — Qui  déclare  qu'il  n'y   a  lieu  à  prononcer 

dans  l'état,  41.  — Qui  ordonne  une  condamnation  provisoire  à  la 

charge  de  donner  caution,  8.  —  Un  jugement  qui  ordonne  un 

sursis,  5o.  — Qui  décharge  une  partie  de  la  demande  formée  con- 
tre elle,  en  lui  imposant  une  condition  ,  67. 
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jugement  préparatoire  ,  il  suffit  de  poser  la  question  à  décider  ,  o.  — 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  au  a  ,  les  juges  devaient  suppléer 
d'office  la  non-recevabilité  de  l'appel  d'un  préparatoire,  ifi.  —  Apre» 

XV.  la 
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lui  jugement  préparatoire  qui  ordonne  le  dépôt  des  pièces,  les  juges 
ne  peuvent  statuer  définitivement,   sans  que  les  parties  aient  exécuté 
le  premier  ji^ement ,  88.  —  Peut-on  attaquer  le  préparatoire  tant 
qu'on  a  le  droit  d'attaquer  le  jugement  du  fond  ?  1 13. 
Questions  diverses  sur  les  interlocutoires.  —  Les  juges  ne  sont 
pas  liés  par  un  interlocutoire  ,  i3  et  56.  —  Surtout  par  un  interlocu- 
toire ordonné  par  des  conjectures  d'un  premier  degré,  91.  —  Est-il 
nécessaire  que  les  jngemeus  interlocutoires  soient  motivés  ?3.  —  Un 
interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  rap- 
peler les  faits  divisés  ,  82.  —  Lorsque  les  parties  ont  plaidé  au  fond  , 
les  juges  ne  peuvent  ordonner  un  interlocutoire  qui  éloigne  la  fin  du 
procès  suffisamment  instruit ,  44-  —  Encore  qu'une  partie  se  borne  à 
opposer  des  fins  de  non-recevoir  à  un  appel ,  la  Cour  peut ,  en  infir- 
mant un  interlocutoire  ,  évoquer  le  fond  et  statuer  sur  le  tout ,   45-  — 
Lorsqu'un  interlocutoire  qui  ordonne  un  appointement  à  informer  n'a 
pas  été  exécuté,  la  Cour  peut  ordonner  qu'il  le  sera,  83.  —  Un  ju- 
gement définitif  sur  un  point ,  et  préparatoire  sur  les  autres  ,   est  sus- 
ceptible d'appel  dans  la  disposition  qui  est  définitive  ,1.  —  Pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ,  il  est  néces- 
saire de  faire  signifier  à  partie  ,  70.  —  La  signification  d'un  jugement 
interlocutoire  faite  avec  réserve  et  protestation  ,  n'est  point  un  ac- 
quiescement, 68.  —  Peut-on  appeler  d'un  interlocutoire  que  l'on  a 
exécuté  ?  55.  —  L'exécution  d'un  interlocutoire  ne  peut  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir.  On  se  pourvoit  en  cassation  lorsque  l'opé- 
ration n'a  été  ordonnée  que  sous  la  réserve  des  droits  des  parties  ,  92. 
— Un  arrêt  interlocutoire  peut  être  définitif  en  cesens,  qu'après  l'avoir 
exécuté  ,  on  ne  puisse  plus  l'attaquer  en  cassation  ,  98.  —  La  partie 
qui  assiste  avec  son  avoué  sans  protestation  ni  réserve,  à  une  exper- 
tise ,  se  rend  non-recevable  d'appel  du  jugement  qui  l'a  ordonné  ,  81. 

—  On  peut ,  après  le  jugement  définitif,  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  rendu  par  défaut  ,  36.  —  On  peut  relever  appel 
d'un  jugement  interlocutoire  ,  en  même  temps  que  du  jugement  défi- 
nitif, io3.  —  On  n'acquiesce  pas  à  un  jugement  interlocutoire,  en 
comparaissant  devant  un  juge-commissaire  ,  sous  toutes  réserves,  !o4- 

—  On  ne  peut  appeler  d'un  interlocutoire,  par  le  motif  qu'il  n'aurait 
pas  accordé  à  l'appelant  la  totalité  de  ses  frais  de  compte ,  76.  —  Peut- 
on  attaquer  en  cassation  un  jugement  interlocutoire  avant  le  jugement 
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définitif?  37.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugemenl  de  fond  suffit- 
il  pour  comprendre  implicitement  le  jugement  préjudiciel?  ira. — 
L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est  recevable  ,  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  trois  mois  depuis  la  signification  de  ce  jugement ,  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  66.  / 
Questions  étramgères.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  autant  de 
requêtes  d'intervention  qu'il  y  a  d'instances  ,  62.  —  La  partie  qui  a 
obtenu  un  jugement  conforme  à  sf  s  conclusions,  et  qui  l'a  exécuté, 
n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  appel,  100.  —  Celui  qui  conclut  en 
même  temps  sur  l'incompétence  et  sur  le  fond ,  ne  peut  plus  ensuite 
appeler  de  la  décision  sur  le  déclinatoire  ,  27.  —  C'est  faire  un  acte 
d'exécution  ,  que  de  recommencer  la  procédure  ,  ou  de  plaider  sur  le 
fond  de  la  cause,  106.  —  Les  réserves  d'appel  sont  sans  effet  lorsque, 
par  le  même  acte  ,  la  partie  condamnée  exécute  le  jugement  contre  le- 
quel elle  fait  des  réserves  ,  107. —  Lorsque  le  vendeur  a  négligé  la  dé- 
fense ,  l'acquéreur  peut  former  tierce-opposition  aux  jugemens  rendus 
par  le  premier  ,  6.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,  qui  dé- 
charge une  partie  sans  condition  ,  n'est  pas  valablement  signifié  au 
greffe  ,  lorsqu'il  a  été  rendu  à  la  première  audience ,  58.  —  Lorsque 
dans  l'exploit  signifié  à  une  maison  de  commerce  ,  l'huissier  du  clerc 
avait  remis  la  copie  à  un  individu  qu'il  désigne  comme  associé  de 
cette  maison ,  la  déclaration  fait  foi  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  que 
cet  individu  n'a  pas  cette  qualité,  Sg.  —  L'ancienne  action  admise  en 
Bretagne  ,  sous  la  dénomination  de  lief  de  comminatoire  ,  ne  peut 
l'être  sous  l'empire  des  lois  actuelles,  89.  —  La  nomination  de  plu- 
sieurs juges-commissaires  ,  pour  une  descente  sur  les  lieux,  ne  vicie 
pas  la  procédure  qui  l'a  suivie,  et  ne  peut  suffire  pour  faire  annuler 
le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  ,  67.  —  Lorsqu'une  Cour  annuUe  un 
jugement  pour  avoir  été  rendu  sans  réquisition  des  parties ,  elle  ne 
peut  évoquer  le  fond,  89  bis.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  se  trouve  simultanément  le  tireur  et  l'endosseur,  le  jugement 
contre  ce  premier  ne  peut  être  suspendu  ,  parce  que  le  décès  de  l'en- 
dosseur donne  lieu  à  une  reprise  d'instance  contre  ses  héritiers  ,  49  — 
L'adhésion  d'une  partie  à  l'appel  d'une  autre  ,  n'équivaut  pas  à  l'acte 
exigé  pour  interjeter  un  appel  incident,  64.  —  On  ne  peut  h'ire  valoir 
devant  la  Cour  de  cassation  des  moyens  qui  n'ont  été  présentés  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  gS.— Ni  des  moyens  tendans  à  dclruire 
un  acquiescement  qu'une  Cour  a  dit  résulter  de  certains  actes  et  de  cer- 

13. 
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tains  faits,  38.  —  Un  arrêt  n'est  pas  nul  sur  le  motif  qu'un  juge  n'aurait 
pas  élé  présent  à  une  audience  ,  lorsqu'il  énonce  qu'à  cette  audience, 
les  conclusions  et  p'aidoiiies  ont  été  reprises  ,94.  —  Un  failli  qui  a 
passé  un  concordat  nvec  ses  créanciers,  recouvre  qualité  pour  rele- 
ver appel  ,  et  faire  d'autres  suites  judiciaires ,  65. 
1.  Un  jugement  définitif  sur  un  point  de  la  contestation 
et  préparatoire  sur  les  autres,  est  susceptible  d'appel 
dans  la  disposition  qui  est  défïnitii^e.  (  Art.  6  de  la  loi 
cla  3  brumaire  an  9.,  art.  /\5i  ,  C  P.  C.  ) 

Cet  art.  da  Code  de  procédure  civile  a  répété  presque  dans  les  mêmes 
termes  la  disposition  de  Fart.  6  de  la  loi  du  3  Liumaire  an  2;  ainsi  il 
peut  donner  lieu  à  la  même  question  et  motiver  une  déci-sion  sem- 
blable. (  CoFi'.  )  (i) 

PiiK.MfÈRE  ESPÈCE.  —  Le  sicur  Collonge  actionne  le  sieur  Jaiilard 
dev.iniL  le  tribunal  civil  du  département  du  Rliôue  ,  pour  faire  pronon- 
cer la  rescision  d'une  vente  qu'il  lui  ava.t  faite,  pour  lésion  d'outre- 
nioitié.  Le  -aS  frimaire  an  6,  jugement  par  défaut  qui  déboute  le  sieur 
Collonge  de  sa  demande  comme  suffisamment  détruite  par  un  précédent 
rapport  d'exjjerts.  Le  demandeur  y  forme  opposition;  et  le  i3  messidor 
an  6,  jugement  qui  leur  accorde,  pour  fuite  piocéder  à  une  nouvelle 
expertise,  un  nouveau  délai  de  deux  mois,  passé  lequel  ils  en  demeureront 
déchus  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  jugement,  dtclarant  que,  dans  ce 
cas,  le  jugement  par  défaut  serait  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur. 
L'expertise  n'est  pas  faite  dans  le  déhii  ;  mais  néanmoins  par  autre  ju- 
gement du  18  frimaire  an  8,  le  tribunal  en  accorde  un  nouveau.  Le 
sieur  Jaiilard  interjette  ajipel  de  ce  jugement;  un  lui  oppose  une  fin  de 
r.on-recevoir  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  que  préparatoire. — Jugement  du 
tribuital  de  Saône  et  Loire,  du  21  germinal  an  8  ,  qui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  et,  déclaratit  le  sieur  Collonge  déchu  de  la  faculté  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle  expertise  ,  ordonne  l'exécution  du  jugement 
par  défaut  du  i3  nie-sidor  ati  fi. 

Collonge  se  pourvoit  en  cassati-on  ,  et  le  2  frimaire  an  9,  arrêt  de  la 
sect.  civ.,  au  rapport  de  M.  Vergés  ,  par  lequel  :  —  «  La  Couk;  At- 
tendu nue  le  tribunal  civil  du  département  du  Rhône  a  accordé  ,  par 
SOI)  jugement  du  18  frimaire  an  8,  nu  nouveau  délai  de  quatre  décades  à 

(i)  Telle  est  anssi  l'opinion  de  MM.  B.  S.  P.,  p.  410,  note  a4,  4°. 
et  Hi.uT.,  p.  a55.  Voy.  J.  A.,  t.  28,  p.  107  et  280;  t.  29,  p.  5a  ;  t.  3o, 
p.  124;  t.  32  ,  p.  107. 
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François  Collonge  et  consorts  ,  pour  procéder  au  secoue!  rapport  or- 
donné par  le  jugement  du  i3  messidor  an  6  ; — Qu'en  accordant  ce  nou- 
veau délai,  le  tribunal  civil  du  département  du  Rhône  a  relevé  Fiançois 
Collonge  et  consorts  de  la  déchéance  prononcée  par  le  jugement  du  i3 
messidor  an  6,  qui  avait  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée;  —  Qu'on 
ne  peut  regarder  comme  préparatoire  un  jugement  qui  a  relevé  d'une 
pareille  déchéance;  — Que  conséquemment  le  tribunal  dont  lejugement 
est  attaqué,  en  recevant  l'a^ipei  du  jugement  du  18  fiiniaire  an  8,  n'est 
nullement  contrevenu  à  la  loi  du  3  brumaire  an  2  qui  défend  de  rece- 
voir l'appel  des  jugemens  purer.ient  préparatoires  ;  —  Que  les  motifs 
sur  lesquels  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  s'est  fondé  pour 
regarder  comme  définitif,  même  comme  acquiescé  ,  le  jugement  du  i3 
messidor  an  6,  qui  avait  ordonné  un  nouveau  rapport,  sont  à  l'abri  de 
toute  critique  ;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  du  jugement  du  i3  messidor 
an  6,  que  François  Collonge  et  consorts  étaient  tenus  de  faire  procéder 
au  nouveau  rapport ,  et  de  le  remettre  au  greffe  dans  l'espace  de  deux 
mois  ,  pour  tout  délai,  faute  de  quoi,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  ju- 
gement,  ils  en  seraient  définitivement  déchus;  — Rejette  ,  etc.   » 

DEUXIÈME  EsrÈCE.  —  Lcs  héritiers  Gallemond  assignent  le  sieur  Dn- 
mont,  leur  cohéritier,  devant  le  tribunal  de  la  Seine  Inférieure  ,  i^pour 
voir  déclarer  nul,  comme  prohibé  parla  loi  du  17  nivôse  an  a,  un 
contrat  de  vente  à  fonds  perdu  ,  qui  lui  avait  été  consenti  par  la  demoi- 
selle G;dlemond  ,  leur  parente  connnune;  2"  pour  voir  déclarer  qu'ils 
seiaicnt  dispensés  de  lui  faire  raison  de  la  somme  de  10,000  livres  énon- 
cée au  contrat,  attendu  qu'il  s'élevait  de  fortes  présomptions  du  non 
paiement  de  cette  somme  par  l'acquéreur.  D'abord  le  sieur  Dumont  se 
borne  à  défendre  au  premier  chef  de  cette  demande;  il  cherche  à  éta- 
blir que  ^ac^e  de  vente  est  valable,  et  se  réserve  de  prouver  dans  la 
suite  que  le  paiement  effectif  de  10,000  livres  a  eu  lieu  ainsi  que  cet 
acte  l'énonce.  —  Un  jugement ,  du  18  nivôse  an  8,  prononce  la  nullité 
du  contrat  de  vente,  et  attendu  que  la  cause  n'était  pas  en  état  sur  le 
deuxième  chef  de  la  demande,  renvoie  pour  statuer  à  l'audience  du  8 
pluviose  suivant.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Dumont  au  tribunal  civil 
du  département  du  Calvados,  mais  le  17  floréal  an  8  ,  jugement  qui  le 
déclare  non-recevabie — «  Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seinelnférieuro 
«  avait  posé  deux  questions;  qu'il  n'en  avait    décide   qu'une;  que  sou 

•  jugement  était  interlocutoire  sur  l'autre  ;  qu'ainsi  il  n'avait  pas  épuis<} 

•  touf  son  pouvoir  sur  les  oijjets  eu  litige  ,  et  que  dès  lorn  il   ne  pouvait 
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■'  pas  ,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  da  3  brumaire  an  2,  en  être  des- 
«  saisi  par  la  voie  de  l'appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  cet  article ,  et  par 
arrêt  du  23  frimaire  an  lo,  la  Cour  prononce  en  ces  termes  la  cassation  du 
jugement  attaqué  :— «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2, 
Attendu  que  cette  loi  ne  suspend  pas  l'appel  du  jugement  préparatoire 
et  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  18  nivôse  an  8,  qui  avait  déclaré  nulle  la  vente  des 
immeubles  en  question ,  et  en  avait  ordonné  le  partage  entre  les  cohéri- 
tiers de  la  venderesse ,  était  un  jugement  définitif,  puisqu'il  avait  dé- 
finitivement décidé  l'objet  principal  du  litige  existant  entre  les  parties; 
—  Attendu  que  la  réserve  portée  par  ce  jugement ,  de  statuer  sur  la 
restitution  du  prix  compté  dans  l'acte  annulé ,  portait  sur  une  autre  con- 
testation ;  que  quoique  dérivant  du  même  contrat ,  elle  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  celle  qui  avait  été  définitivement  terminée  par  ce 
jugement  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse  ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Les  sieurs  Soulès  et  Boyer  sont  assignés  de- 
vant le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  les 
frères  et  sœurs  Rouiiians  ,  pour  se  voir  condamner  à  leur  délaisser  la 
moitié  de  l'hérédité  de  la  dame  Anglade  ,  dont  ils  s'étaient  emparés  en 
totalité.  Le  22  nivôse  an  7,  jugement  qui  ordonne  le  partage  ,  et ,  à  cet 
effet,  que  les  sieurs  Soulès  et  Boyer  communiqueront  l'état  nominatif 
de  la  succession,  sauf  les  imputations  de  droit,  pour,  ledit  état  rapporté, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Soulès  interjette  appel,  et  le  11  mes- 
sidor an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du  Tarn,  qui  le  déclare  non-re- 
cevable ,  attendu  que  celui  du  22  nivôse  contient  des  dispositions  prépa- 
ratoires. 

Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  1 1  brumaire  an  1 1,  arrêt  de  la  section  ci- 
vile ,  au  rapport  de  M.  Maleville  ,  qui  casse  en  ces  termes  :  —  «  La. 
Cour  ;  Vu  l'art.  6  de  'a  loi  du  3  brumaire  an  2,  et  Attendu  que  le  ju- 
gement contradictoire,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  22 
nivôse  an  7,  et  dont  les  héritiers  Boyer  et  Soulès  avaient  appelé,  était 
véritablement  définitif ,  puisqu'il  décidait  formellement  la  seule  ques- 
tion qui  divisait  les  parties  ,  savoir,  le  partage  de  l'hérédité  d'Antoinette 
Anglade,  en  deux  portions  égales  ,  dont  l'une  serait  au  profit  des  appe- 
lans  ,  et  l'autre  à  celui  des  enfans  Roumans  ;  que  le  tribunal  civil  du 
Tarn,  en  déclarant,  par  son  jugement  présentement  attaqué,  les  de- 
juandeurs  en  cassation  non-recevahles  dans   leur  appel,  a  fait  la  plus 
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fausse  application  de  l'art,  cité,  qui  veut  seulement  qu'on  ne  puisse  pas 
appeler  des  jugemens  préparatoires  pendant  le  cours  de  l'instruction'; 
—  Casse  ,  etc.  » 

2.  Est  définitif  le  jugement  qui  en  oj'donnant  une  exper- 
tise décide  implicitement  la  question  du  fond  (i). 

Par  rx)ntrat  du  »  pluviôse  an  5  ,  Henry  confie  à  Diôcliet  l'administra- 
tion d'un  domaine;  plus  tard  Htnry  soutient  que  cet  acte  contient  une 
société  ,  et  en  demande  la  dissolution  pour  mauvaise  administration  de 
Diochet.  Celui-ci  prétend  que  l'acte  est  un  bail  ;  le  i8  frimaire  an  7  ,  ju- 
gement qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  d'apprécier  l'administration  : 
Après  l'opération  terminée  ,  nouveau  jugement  qui  rejette  la  demande 
de  Henry.  Appel  ;  et  le  3  fructidor  an  7 ,  jugement  qui  infirme  et  déclare 
en  conséquence  le  contrat  résiliable.  Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  12  ger- 
minal an  9  ,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu 
l'art,  5  dutiî.  27  de  l'ordonnance  de  1667  ;-- Attendu,  que  le  jugement 
du  18  frimaire  an  7  avait  ordonné  l'expertise  aux  fins  de  constater  la 
bonne  ou  mauvaise  administration  de  Diochet;  que  cet  errement  et  les 
motifs  du  jugement  qui  le  prescrit  ,  démontrent  que  le  tribunal  avait  im- 
plicitement décidé  dès  lors ,  que  l'acte  litigieux  était  de  nature  à  recevoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  si  Diochet  avait  bien  administré  ;  —  At- 
tendu que  Henry  n'a  jamais  appelé  de  ce  jugement  du  iS  frimaire, 
qu'ainsi  ce  jugement  attaqué  ne  peut  prononcer  comme  il  l'a  fait  ,  sur  la 
nature  de  l'acte  litigieux  ,  dans  un  sens  directement  contraire  à  ce 
qu'avait  décidé  sur  ce  point  le  jugement  du  rS  frimaire,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ,  et  conséquemment  sans  contrevenirà  l'art.  5  du 
tit.  27 ,  ordonnance  de  1667  ,  —  Casse  et  annulle.  » 

3.  Est-il  nécessaire   que   les   jugemens     interlocutoires 
soient  motivés  ?  (2) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —La  négative  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  aS  floréal 
an  9  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ,  en  ces  termes  :  —  «  Li  Cour  ; 
Considérant  que  la  nécessité  d'énumérer  dans  le  jugement ,  les  motifs  qui 
l'ont  dicté  ,  ne  paraît  guère  applicable  qu'aux  jugemens   qui  statuent 

(i)  Voy.  infra,  n"  78  ,  l'arrêt  du  i4  novembre  i8r5. 
(a)  M.  Merlin  ,  dans  une  savante  dissertation,  t.  r7  ,  p.  189  et  suiv. , 
adopte  l'affirmative.    On  peut  voir  snprh  ,  p.    i53,    l'arrêt  du  4  janvie:- 
1820.  Voy.  aussi  M.  B.  S.  P.,  p.  7(14,  note  a4  ,  t-t  Injm  ,  n„s  9  et  87  , 
les  arrêts  des  6  prairial  an  to,  et  5  février  181  7. 
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sur  les  droits  des  parties;  mais  ,  que  dans  les  jugemens  interlocutoires 
qui  ne  leur  font  aucun  grief  ,  dans  ceux  surtout  qui ,  comme  celui  dont 
il  s'agit ,  ordonnent  seulement  la  comparution  des  parties  ,  le  juge  ne  dé- 
cide rien  ;  qu'il  ne  cherche  qu'à  déclarer  son  opinion  ;  qu'enfin,  dans  cer- 
tauis  cas  ,  l'exposé  des  motifs  laisserait  paraître  son  opinion  définitive  .  » 
DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris ,  du  2  décembre  iSra ,  en  ces  termes  :  —  »  La.  Cour  ;  Attendu 
que  ce  jugement  est  un  interlocutoire ,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mo- 
tiver. • 

TBoisiÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  sens  contraire,  par  arrêt  de  la  Cour 
d  Orléans,  du  5  février  1817,  parla  raison  que  les  motifs  sont  une  par- 
tie constitutive  de  tous  les  jugemens  ,  sans  distinction.  {Col.  Del.) 
4-  J^e  jugement  qui,  après  'vérification  d'écritures ,  dé- 
clare que  la  pièce  est  écrite  par  celui  à  qui  on  V attri- 
bue, est  un  jugement  définitif  sujet  à  F  appel  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  21  messidor  an  9,  pnr  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour;  Attendu  que  le 
tribunal  civil  du  département  de  l'Aude  avait  définitivement  jugé  ,  le  aS 
ventôse  an  7  ,  que  la  lettre  de  change  en  question  était  écrite  et  signée 
narCaldagnie  ;  —  Que  sa  décision  ne  pouvait  plus  être  réformée  ni  par 
liii-mênie,  ni  par  le  tribunal  de  commerce  deNaibonue  ,  devant  lequel 
1  affaire  était  renvoyée  ;  —  Qu'il  en  était  de  même  de  la  condamnation 
de  dépens  qu'il  prononçait  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Ariège  a  faussement  appliqué  l'article  6  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2,  en  déclarant  non-recev;:ble  l'appel  de  Mourtellon ,  sous 
le  prétexte  que  le  dernier  jugement  contre  lequel  il  portait ,  était ,  ainsi 
que  les  autres  jugemens  dont  était  également  appel,  purement  prépara- 
t'-'ire,  en  ce  qu'il  ne  fais.iit  que  préparer  le  jugement  à  intervenir  sur  la 
demande  en  paiement  de  la  lettre  de  change.  » 

5,  Le  jugement  qui  statue  sur  une  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  ce  quil  soit  rendu  est  déjinitif. 

C\  Lorsque  ic  vendeur  a  négligé  sa  défense ,  V acquéreur 
peut  former  tierce-opposition  aux  jugemens  rendus 
contre  le  premier. 

Le  14  juin  I7y3,  vente  par  la  veuve  Gony  à  Bourgnignole  ,  d'un  im- 
meuble. En  l'an  3,  le  dernier  revend  à  Mallieriic.  3  messidor  et  9  fruc- 

^i)  Voy.  infrh^n"  78  ,  l'arrêt  du  i4  novembre  i8i5. 
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tidor  an  7,  jngemens  qui  condamnent  Bourguignole  à  payer  un  supplé- 
ment (le  prix  à  la  veuve  Gouy.  Malherbe  forme  tierce-opposition  à  ces 
jugemens.  Le  i4  nivôse  an  9,  jugement  qui  déclare  la  lierce-opposiuon  re- 
cevable  ,  et  ordonne  que  communication  sera  donnée  à  Malherbe  de  toute 
!a  procédure  faite  entr-e  la  veuve  Gouy  et  Bourguig'uole.  Appel.  Mal- 
herbe le  soutient  non-recevable  en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement 
du  14  nivôse  n'était  que  préparatoire ,  mais,  le  aS  brumaire  an  10,  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Considérant  i''  que  le 
jugement  dont  il  s'agit  n'est  point  un  jugement  préparatoire  sur  la  lui  de 
non-recevoir  opposée  devant  les  premiers  juges,  el  qui  est  Tunique  objet 
de  l'appel ,  et  que  cette  fin  de  non-recevoir  définitivement  jugée  par  les 
])rcniiers  juges  ,  était  opposée  comme  moyen  péremptoire  ,  sur  le  fonde- 
ment de  l'action  qui  eût  été  éteinte  par  l'effet  de  cette  lin  de  non-recevoir  , 
si  elle  eût  été  adoptée; — Considérant  2°,  que  si ,  en  piiniipe  général ,  le 
tiers  détenteur,  successeur  à  titre  particulier  de  l'acquéreur  originaire, 
n'est  pas  recevable  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce-opposition ,  les  ju- 
gemens contradictoirement  rendus  contre  ce  dernier,  ce  principe  souffre 
exception  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  originaire  a  ,  par  sa  négligence  , 
ou  par  une  mauvaise  défense  ,  saci iGé  les  intcièts  de  son  successeur  ; — 
Considérant,  dans  le  lait,  (|ue  le  sieur  Bourguignole  ,  en  négligeant  sa 
propre  défense,  en  substituant  des  conventions  privées  et  volontaires  à 
celles  résultant  des  actes,  et  auxerremens  judiciaires  qui  comportent  le 
procès,  et  en  dérogeant  aux  conventions  de  son  traité  jiriiîsitif,  sur  la 
foi  desquelles  les  sous  acquéreurs  avaient  eux-mêmes  contracté  ,  a  sacri- 
l'îé.  leurs  inléiéts  et  aggravé  leur  sort.  — Sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, etc.  » 

OliSEltVATIOIVS. 

Le  jugement  définitif  est  celui  qui  statue  sur  toute  la  cause  ,  et  la  ter- 
mine ;  cependant  certains  jugemens  peuvent  être  considérés  comme  dé- 
finitifs par  rapport  à  leur  objet  ;  tels  sont  ceux  qui  prononcent  séparé- 
ment sur  un  incident,  sur  une  exception  ,  sur  une  flnde  non-recevoir. 
Dans  ces  circonstances,  dit  M.  Cabr.,  t.  2  p.  i5-,  ri"  ifiifi,  les  contes- 
tations sur  lesquelles  le  jugement  prononce  sont  considérées  coiiime 
formant  autant  de  procès  séparés  ;  voy.  cet  auteur. 

Les  jiigemens  définitifs  sont  quelquefois  confondus  avec  les  interlo- 
cutoires; mais  les  premiers  terminent  la  difficulté,  tandis  que  les  sp- 
coiids  iie  font  que  la  préjuger  ;   aussi  un  grand  nombre  de  jugemens  sont 
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interlocutoires  ,  ou  même  préparatoires  sur  un  chef,  et  définitifs  sur  un 
autre. 

Voyez  diverses  espèces  où  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  était  défi- 
nitif, infrà,  n°s  7,  i5,  ,7^  ,8,  ig,  a3,  60  et  97;  les  arrêts  des  2  germinal 
an  10;  26  vendémiaiie,  14  fiimaire,  \"  ventôse,  10  fructidor  an  12  ; 
12  mars  1806;  i*' mai  iSiietajuin  1819  ;  Voy.  aussi  ceux  du  10  mai 
1809  ;  19  vendémiaire  an  12;  3  juillet  i8i8  ;  9  avril  iSir  ;  12  février 
1823  ;  infrà  ,  n"^  ^o,  i4,  90,  57  et  log. 

Sur  les  j,ugemens  préparatoires  et  interlocutoires,  voy.  suprà,  no  34, 
l'arrêt  du  3  juin  1808. 

7.  Est  définitif  le  jugement  qui  rejette  une  exception 
tendant  à  repousser  une  demande  en  rescision  d'un 
contrat  de  vente  (^i). 

Raymond  et  consorts  soutenaient  qu'un  contrat  passé  par  eux  au  pro- 
fit de  Servonat ,  le  2  3  thermidor  an  4 ,  était  un  acte  de  partage  ;  ils  en 
demandaient  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  et  concluaient  à  une 
nouvelle  estimation.  Servonat  soutenait  que  le  contrat  était  une  vente 
peu  susceptible  de  rescision  pour  lésion.  Le  18  thermidor  an  7,  juge- 
ment qui  déclare  Servonat  mal  fondé  ««Jans  son  exception  ,  l'en  déboute 
«t  ordonne  une  nouvelle  estimation.  Appel.  Jugement  qui  le  déclare  non- 
reoevable ,  attendu  que  le  jugement  du  18  ther.midor  était  purement  pré- 
paratoire. Pourvoi;  et  le  2  germinal  an  10,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  ces  termes  :  —  «  hx  Coor  ;  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  12  ;  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  applica- 
cables  qu'aux  jugemens  qui  ordonnent  uniquement  des  enquêtes  ,  des 
descentes,  des  expertises,  et  autres  jugemens  de  cette  uature;  —  Consi- 
dérant ,  en  outre ,  que  l'exception  Disposée  par  Servonat  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  donné  lieu  à  examiner  si  l'on  devait  en- 
visager le  contrat  du  24  thermidor  an  4  comme  un  acte  de  vente ,  ou 
comme  un  acte  de  partage  ;  que  cette  exception  a  donné  lieu  d'examiner, 
en  outre,  si  la  loi  du  i4  fructidor  an  3,  qui  abolit  l'action  pour  cause 
de  lésion  dans  les  ventes,  était  ou  n'était  pas  applicable  à  l'espèce  de  la 
cause,  et  si  c'était,  ou  non  ,  le  cas  d'ordonner  une  nouvelle  estimation  ; 
que  le  tribunal  de  première  instance,  par  son  jugement  du  18  thermi- 
dor an  7,  a  prononcé  définitivement  sur  cette  exception ,  puisqu'en  dé- 
clarant Servonat  mal  fondé  en  icelle ,  il  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à 

(i)  \oy.  suprà,  n°  5,  l'arrêt  du  25  brumaire  au  10. 
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une  nouvelle  estimation;  que  la  décision  de  ce  tribunal,  «n  rejetant 
celte  exception,  a  été  déGnitiveà  cet  égard,  comme  l'aurait  été  une  dé- 
cision qui,  au  lieu  de  rejeter  l'exception  ,  l'aurait  accueillie;  que  consé- 
quemment  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  en  déclarant  l'ap- 
pel émis  par  Servonat  non-recevable  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  purement  re- 
latif aux  jugemens  de  simple  instruction  ,  et  violé  par  suite  les  lois  qui 
autorisent  lappel  des  jugemens  d'une  nature  différente;  —  Casse  le  ju- 
gement reudu  par  le  tribunal  d'appel  séant  à  Lyon,  le  16  mesiidor 
an  8.  » 

8.  Le  jugement  prononçant  une  condamnation  provisoire, 
à  la  charge  de  donner  caution  ,  ne  peut  être  assimilé 
aux  jugemens  préparatoires  dont  il  n'est  pemiis  d'in- 
terjeter appel  qu  après  le  jugement  définitif.  (  Art.  6  , 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ,  art.  45i  C.  P.  C.  ) 

Quoique  cette  question  se  soit  présentée  avant  l'émission  du  C.  P.  C, 
et  sous  l'empire  d'uue  législation  particulière  ,  elle  pourrait  se  repro- 
duire aujourd'hui  et  serait  résolue  de  la  même  manière  d'après  les  prin- 
cipes qui  ont  motivé  sa  solution ,  puisqu'ils  se  trouvent  également  con- 
Sjicjés  par  le  nouveau  Code.  (Coff.  ) 

Dans  le  cours  d'une  contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin  ,  entre  le  sieur  Ferrini  et  la  compagnie  Fal- 
letti,  relativement  à  la  fourniture  d'une  paitie  considérable  de  fer  dont 
cette  compagnie  s'était  chargée,  un  premier  jugement  ordonna  la  mise 
en  cause  du  sieur  Degiorgis,  agent  des  sieurs  Falletti,  et  par  l'entre- 
mise duquel  l'opération  avait  été  faite.  Le  tribunal  recueillit  de  lui  quel- 
ques cclaircisseraens  tendant  à  établir  que  la  compagnie  n'était  pas  obli- 
gée à  continuer  sa  fourniture.  Cependant,  par  un  jugement  du  12  plu- 
viôse an  10,  ce  tribunal  couAsirnu^  provisoirement  les  défendeurs  à  four- 
nir j  dans  vingt  jours,  la  quantité  de  fers  réclamée,  à  la  charge  par  Fer- 
rini d'en  payer  le  prix  et  de  fournir,  en  outre,  bonne  et  suffisante  cau- 
tion pour  couvrir  les  sieurs  Falletti  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  en  défi- 
nitive qu'ils  n'y  étaient  pas  tenus. 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie  ;  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel de  la  part  de  Ferrini ,  attendu,  disait-il,  qu'il  s'agissait  d'un  jugement 
réparable  en  définitive  ;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
sous  la  date  du  9  floréal  an  10,  rejette  en  ces  termes  la  fin  de  non-rece- 
voir  :  —  0  L.v  Cour  ;  Vu  l'art,  i  5  des  lois  sur  l'ordre  judiciaire  ,  inséré 
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tldns  le  bulletin  des  actes  de  l'administration  ,  n»  5i,  ainsi  conçu  :  «  Od 
ne  pourra  appeler  d'aucun  jugement  préparatoire ,  pendant  le  cours 
d'une  instruction  ;  les  parties  seront  obligées  d'attendre  le  jugement 
définitif  »  (  c'est  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bniwaire  an-x').  —  Considérant  que 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  concourent  à  démontrer  que  les  mots  juge- 
ment préparatoire  ,  doivent  s'entendre  des  jugemens  qui  ne  concernent 
que  l'instruction  delà  procédure,  tels  que  ceux  qui  ordonnent  une  en- 
quête, la  production  de  quelque  titre,  le  rapport  d'un  expert,  ou 
d'autres  formalités,  desjugemens,  en  un  mot,  qui  peuvent  être  pleine- 
ment et  eomplètement  réparés  en  définitive;  —  Qu'il  serait  absurde  d'é- 
tendre la  loi  citée  ,  aux  condamnations  provisoires,  et  pa;'  une  consé- 
quence nécessaire,  aux  jugemens  rendus  dans  le  possessoire ,  même  à  la 
charge  de  donner  caution  ;  car  ce  recours  est  insuffisant  pour  réparer  les 
dommages  qu'une  telle  condamnation  provisoire  peut  entraîner  au  pré- 
judice de  celui  qui  est  dépouillé  d'un  bien  qu'il  possède  ,  dans  l'inter- 
valle, quelquefois  long,  qu'il  est  possible  qui  s'écoule  entre  la  con- 
damnation jjrovisoire  injuste,  et  sa  léparalion; — ^  Que ,  d'après  ces 
considérations,  si  les  jugemens  du  genre  dont  il  s'agit,  n'étaient  point 
sujeîs  à  l'appel ,  il  s'ensuivrait  de  j)lus  que  les  tribunaux  de  première 
instance  prononceraient  en  dernier  ressort  sur  des  objets  dont  la  valeur 
pourrait  excéder  looo  fr.,  ce  qui  serait  contre  le  vœu  de  la  loi  ;  — Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,,  etc.  » 

9.  Dans  un  jugement  préparatoire ,  il  suffit  de  poser  la 
question  à  décider  (i). 

C'est  ce  quia  été  jugé,  d'après  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  r, 
p.  412,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  6  prairial 
an  10. 

10.  Un  jugement  n  est  pas  défiiitif,  lorsque  sur  une  de- 
mande d'estimation ,  il  ordonne  cette  estimation  ^  et 
réserve ,  non-seulement  les  dépens ,  mais  ancore  toutes 

Jins  et  exceptions  (2). 

Le-Boulanger  se  rendit  acquéreur,  le  23  aoijt  1793,  des  frères  Pique- 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  jugement  préparatoire  pouvait 
n'être  pas  motivé.  (  J.  A.,  t.  34,  p.  208.)  C'est  lavis  de  M.  Carké.  Voy. 
Aassi  siiprà,  n°  3,  l'arrêt  du  a  5  floréal  an  9. 

(2)  Voy.  injrà,  n"  78,  l'arrêt  du  i4  novembre  i8i5  et  J.  A.,  »•  ^ff , 
ji.  2>4  ,  no?  observations;  et  infrà,  n"  73  ,  l'arrêt  du  a5  août  i8ia. 
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Bot,  d'un  domaine  ,  avec  clause  que  80^000  fr.,  restant  du  prix ,  ne  se- 
raient pas  remboursés  avant  huit  années  ;  voulant  arriver  à  la  réduction 
de  cette  somme  ,  il  demanda  une  estimation.  Le  21  bruniaiie  an  7,  juge- 
ment par  défaut,  qui,  avant  faire  droit,  toutes  fins  et  exceptions  tenant, 
ordonne  cette  estimation  ,   dépens  réservés.  Divers  antres  jugemens  fu- 
rent rendus  ;  l'un  d'eux  ,  sous  la  d.ile  dn  12  pluviôse  an  8,  déclare  Pi- 
qucnot  non-rccevahie  dans  son  opposition  ,  sous  le  prétexte  que  ,  par  un 
précédent  jugement ,  cette  oiiposition  se  trouvait  écartée  ,  observant  qu'il 
était  impossible  de  réfoimer  ce  jugement,  sauf  à  Piquenot  à  en  iippeler, 
s'il  se  croyait  lésé.  Piquenot  interjeta  nppel  de  ce  jugement,  di;  12  plu- 
viôse, ainsi  que  de  celui  du  21  brumaire  an  7.  Le  tribunal  d'appel  re- 
jeta la  fin  de  non-recevoir  iiroposée  contre  l'appel  et  tirée  de  ce  que  le. 
jugement  n'était  pas  déliiiilif.  Pourvoi,  et  le  4  bium./u-e  au  11,  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  :  —  «  L.v  Cou.-.  ;  Attendu  que  le  juge- 
ment du   21  biMinaire  an  7  était  évidemment  interlocutoire,  prjiscpi'en 
même  temps  qu'il  ordonne,  avant   faire  dioit,  une  estimation,   il  réserve 
non  seulement  les  dépens,  mais  encore  tenues  fins  et  exceptions  ,  eu  sorte 
qu'il  conserve  à  Piquenot  le  droit  d'invoquer,  si  bon  lui  semble,  contre 
celte  estimation,  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  27  thermidor  an  6, 
et  de  proposer  par  suite  le  système  de  sa  non-réduction  ,  d'après  l'art.  i4 
ainsi  qu'il  l'a   fait  sur  l'appel.  —  Que  le  jugement  n'avait  point  changé 
de  nature  la  disposition  du  jugement  du  12  pluviôse  an  8  ,  portant  que 
le  tribunal  ne  |)ouvait  pas   le  réformer,  sauf  à  Piquenot   à  appeler  du 
jugement  du  1 1  frimaire  précédent,  s'il  se  trouvait  lésé  par  ce  jugement  : 
cette  disposition  ne  pouvant  s'étendre  qu'en  ce  sens  ,  que  cet  appel  pou- 
vait être  interjeté  conformément  à  la  loi  ci-dessus  citée,  quand,  ce  qui 
ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  le  jugement  sur  le  fond  serait  lenou. 
—  Et  qu'en  défendant  au  fond  sans  aucune  réserve  de  se  pourvoir  par 
la  suite  contre  le  jugement  qui,  après  avoir  rejeté  sa  fin  de  non-rece- 
voir, l'avait  ainsi  ordonné,  Le-Boulanger  ne  s'était   j)as  inleidit   la  fa- 
culté de  les  faire  valoir  ultérieurement,    d'autant  mieux  qu'il  s'agissait 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ;  et  que  d'ailleurs  cette  exécution  de  ce  , 
jugement  /l'était  pas  un  acte  libre  de  sa  part,  mais  avait  été  provoquée 
par  son  adversaire; —  Casse  et  annulle  ,  etc.  » 

II.  Un  jugement  est  définitif  lorsqu  il  ordonne  un  par- 
tage demandé  quoiqu'il  ordonne  la  communication  de 
létat  de  V hérédité  (1). 

(i)  Voy.  injià  ,  n"  84  ,  un   arr^t  du  97  mai    1817  ;  et  Pu.  Fr.  ,  «•   ^' , 
p.  69. 
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Les  frères  et  sœurs  Rouinans  assignent  Soulès  et  les  héritiers  Boyer  ^ 
pour  se  voir  condamner  à  partager  la  succession  d'Anglade  et  à  en  dé- 
laisser la  moitié  à  eux  demandeurs,  comme  plus  proches  héritiers.  Le  aa 
nivôse  an  7,  jugement  qui  condamne  Soulès  et  consorts  à  faire  ce  par- 
tage en  deux  portions  égales  ,  pour  l'une  céder  aux  Roumans  ,  et  à  cet 
effet  ,  ordonne  que  Soulès  communiquera  l'état  de  ladite  hérédité,  sauf 
les  imputations  de  droit.  Appel  ;  mais  jugement  qui  le  déclare  non-rece- 
vable,  attendu  que  le  premier  jugement  n'était  qu'interlocutoire.  Pour- 
voi ,  et  le  1 1  brumaire  an  11,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cou«  ;  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
le  3  2  nîvose  an  7 ,  et  dont  les  héritiers  Boyer  et  Soulès  avaient  appelé  , 
était  véritablement  définitif,  puisqu'il  décidait  formellement  la  seule 
^question  qui  divisât  les  parties  ;  savoir ,  le  partage  de  l'hérédité  d'Antoi- 
nette Anglade  en  deux  portions  égales,  dont  l'une  céderait  au  profit  des 
appelans  ,  et  l'autre  à  celui  des  enfaiis  Roumans  ;  que  le  tribunal  civil  du 
département  du  Tarn,  en  déclarant,  par  son  jugement  présentement 
attaqué,  les  demandeurs  en  cassation  non-recevables  dans  leur  appel,  a 
donc  fait  la  plus  fausse  application  de  l'art,  cité  ,  qui  veut  seulement 
qu'on  ne  puisse  pas  appeler  des  jugemens  préparatoires  pendant  le  cours 
de  l'instruction  : — donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  pour  le  profit, 
casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département 
du  Tarn,  le  11  messidor  an  7.» 

12.  Est  préparatoire  ^  le  jugement  qui,  dans  une  instance 
en  rescision  de  'vente  pour  lésion  ,  ordonne  une  Jiouvelle 
estimation  attendu  l'insuffisance  de  la  première  (i). 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  4  pluviôse  an  11,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ;  —  Cou- 
sidérant  que  le  jugement  du  24  thermidor  an  8,  n'est  qu'un  jugement 
préparatoire  et  d'instruction,  puisque  c'est  avant  faire  droit  au  principal, 
et  tous  moyens  de  fait  et  de  droit  réservés  aux  parties,  qu'il  ordonne  une 
nouvelle    estimation;  qu'en   ordonnant  cette   nouvelle    estimation,   le 
tribunal  d'arrondissement  de  3Iurat  n'a  statué  définitivement  ni  sur  le 
fond  de  la  contestation,  ni  même  sur  le  sort  du  premier  rapport  auquel 
il  s'est  réservé  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  que  la  partie  n'avait  aucun 

(i)  Voy.  Pr.  Fh.,  t,  3  ,  p.  6(>  ;  et  l'arrêt  du  i4  novembre  i8i5,  infrà, 
n»  78. 
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bénéfice  acquis  définitivement  de  la  f.iveur  de  ce  rapport,  puisque  les 
juges  ne  sont  pomt  assujétis  par  la  loi  à  s'y  conformer  absolument,  et 
que  la  loi  leur  laisse  la  faculté  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'enlin 
l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  n'a  point  été  abrogé  par  les  lois 
postérieures,  et  que  l'exéoulion  en  doit  être  rigoureusement  maintenue 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé  ;  —  Casse  et  annulle 
le  jugement  d'appel  de  Riom,  du  i<"^  nivôse  an  lo,  remet  les  parties  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  ledit  jugement ,  les  renvoie  à  procéder 
sur  l'appel  dudit  jugement  de  Murât,  du  24  thermidor  an  8,  devant  le 
tribunal  d'appel  de  Lyon.  >> 

i3.  Les  ju^es  ne  sont  pas  liés  par  l  interlocutoire  qu'ils 
prononcent ,  et  la  loi  gui  ne  leur  permet  pas  ne  se  rè- 
former  eux-  mêmes  ,  ne  s' applique  qu'aux  décisions  dé- 
finitives qu'ils  ne  peuvent  changer  ni  en  totalité,  ni  en 
partie ,  par  des  décisions  contraires. 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  Tel  cst  le  texte  d'un  arrêt  de  la  Coiir  de  cassa- 
tion ,  section  des  requêtes  ,  rendu  le  27  nivôse  an  i  r. 

DEUxiKME  ESPÈCE.  —  La  même  Cour  a  rendu  ,  le  25  A'cntose  an  ii  , 
un  arrêt  qui  consacre  les  mêmes  principes,  en  ces  termes  :  — <>  La  Cour; 
Attendu  que  si  un  tribunal  qui  a  prononcé  définitivement  ne  peut  pas  se 
réformer  lui-même,  aux  termes  de  l'art.  i'''du  tit.  35  de  l'ordonnance  de 
1667,  il  n'en  eàt  pas  ainsi  du  jugement  de  pure  forme,  tel  que  celui 
qui  aurait  ordonné  une  instruction  par  écrit,  et  que  ce  genre  d'instruc- 
tion n'ayant  plus  lieu  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  le  tribunal  a  pu 
rectifier  son  erreur  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, cliaigé  spécialement  de  veiller  au  maintien  des  formes  légales; 
—  Rejette.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  • — -  Jugé  dai>s  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  11  brumaire  an  1 2  ;  «  Attendu  qu'il  est  de  princijie, 
dans  la  législation  romaine  et  française  ,  que  les  juges  ne  sont  jamais 
liés  par  les  interlocutoires  qu'ils  ont  rendus.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  17  jan- 
vier 18 10,  rendu  par  la  Cour  de  cassation  ,  entre  la  dame  Delvigne  et  les 
héritiers  Tilsmare. 

CINQUIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  an  et  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  i5  février  1819. 

Xota.  Cette  maxime,  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  est  presque 
une  règle  de  droit,  tantelle  est  généralement  adoptée  par  les  tribunaux;  ou 
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peut  consulter  MM.  Carr.,  t.  a  ,  p.  178,  n"'  16,  3o  ;  Haut.,  p.  a56  ; 
P.  L.  F.,  t.  3,  p.  i5i,  2«  colonne;  et  t.  i,  p.  i65,  2"  colonne;  Meki.  , 
Q.  D.,  t.  3  ,  p.  figo  ,  2<^  colonne;  Cakk.  Comp.,  t.  i,  p.  gS  ,  u°  55;  et 
PoNCET,  t.  I,  p.  70,  2»  al.  Pt  p.  101  ,  dernier  al.  f^oj:  les  dévcloppemens 
donnés  à  la  question  par  M.  Paili.et,  dans  son  Dictionnaire  général, 
t.  I,  p.  43(i,  V»  ^apiiescement ,  §  7.  —  Cependant,  iwj.  RI.  PiG.,  t.  i, 
p.  G  1  g,  dernier  al.  ;  et  Cakk.  loco  cicuto  ,  qui  établissent  quelques  distinc- 
tions. 

Quant  aupi.  nioniimens  judiciaires  ,  ils  sont  en  grand  nombre;  voy. 
iiipà  ,  n"s  5'j  bis,  et  g  1  ,  les  nirêtsdes  27  février  1811 ,  et'i4  juillet  181S. 
J.  A.,  t.  27  ,  j).  277  et  suiv.,  t.  2g,  p.  46,  et  t.  32,  p.  126  et  287. 

14.  V'i  jugement  est  ricfinitif,  lorsqu'il  déclare  i^'-ie  les 
épioî^les  ou  pot  de  vin  font  partie  du  prix  de  la  vente 
dont  on  demande  la  rescision ,  et  pour  laquelle  on  or- 
donne une  expertise  (i^. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  par  an  et  du  ig  vendé- 
iniairc  an  i  2  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coiir  ;  Vu  lart.  6  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  2  ;  —  Couhidérant  qu'il  est  reconnu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation a  formé  devant  le  tribunal  d'a|)pel  deux  griefs  contre  le  jugement 
de  première  instance;  qu'il  s'est  plaint,  en  premier  lieu  ,■  de  ce  que  ce 
jugement  lui  faisait  supporter  la  moitié  des  fiais  des  rapports  annulés; 
que  les  deux  griefs  ont  été  pris  de  ce  que  les  juges  de  p.'emière  instance 
avaient  décidé  que  la  somme  de  2,400  ïi\  par  lui  remise  à  son  adversaire, 
à  titre  d'épingles,  ne  faisaient  j)oint  partie  du  prix  de  la  vente  ;  que  ces 
disposiiious  étaient  essentiellement  définitives  ,  puisqu'il  en  résultait  bien 
définitivement  en  premier  l"ieu  une  condamnation  à  la  moitié  des  frais 
des  rapports  annulés  .  et  qu'il  en  résultait  bien  définitivement  aussi  que 
la  somme  de  2,400  francs  remise  à  titre  d'épingles  ,  ne  faisait  point  par- 
tie du  priv.  de  la  vente  ;  que  des  dispositions  semblables  n'ont  rien  de 
commun  avec  des  dispositions  préparatoires  qui  n'ont  pour  objet  que 
l'instruction  et  les  preuves  nécessaires  pour  prononcer  en  connaissance 
de  cause;  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  ,  a  cependant  re- 
j.-ardé  ces  deux  dispositions  comme  étant  purement  préparatoires,  et  re- 
jeté ,  sur  ce  fondement ,  l'appel  dont  il  était  saisi  ;  que  ce  tribunal  a  fait, 
par  conséquent ,  une  fausse  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  2  ;  —  Casse,  etc.  » 

(i)  Voy.  Pk.  Fr.,  t.  3  ,  p.  69;  et  infrà ,  n»  78,  l'arrêt  du   1  4  novem- 
bre 18  t5  ;  et  suprn,  n°  5  ,  celui  du  a5  brumaire  an  10. 
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ï5.  Un  jugement  qui  déclare  recevahle  uîie  action  dont 
la  receuabilité  est  contestée,  est  définitif  en  cette  par- 
tie (i). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  vendémiaire  an  la  ,  dans 
les  termes  de  la  notice. 

16.   Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  1,  les  juges 
devaient  suppléer  d'ofice  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  qu'on  avait  interjeté  appel  d'un  jugement 
préparatoire  (Art.  6  delà  loi  du  3  brumaire,  an  2.  )  2). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  24  brumaire  an  13  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  rendu  en  ces  termes  :  —  »  La.  Couk  ;  Vu  l'art.  G  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2  ;    —  Considérant  que  cette  disposition  de  la  loi  de  bru- 
maire an  2  contient  une  défense  formelle  d'appeler  des  jugemens  prépa- 
ratoires, et  l'injonction  non  moins  expresse  d'attendre  le  jugement  défi- 
nitif ;  —  Que  ,  dans  l'e.spèce  ,  le  jugement   de  première  instance   étant 
préparatoire  ,  lappel  en  était  interdit  ,  tant  qu'il  n'était  pas  intervenu  de 
jugement  définitif;  —  Que  le  consentement  de  la  veuve  Marguel  n'a  pas 
donné  à  Cuisenier  le  droit  d«  faire  ce  qui  lui  était  expressément  défendu 
par  la  loi ,  et  qu'en  jugeant  mal  fondés  les  griefs  de  l'appelant ,  au  lieu 
de  déclarer  son  appel  non-recevab!e  ,    le  jugement  attaque  a  formelle- 
ment   violé  la   disposition    citée  de    la    loi    du    3   brumaire    an    a  ;    — 
Casse  ,  etc.  » 

ly.  Est  définitif  le  jugement  qui,  en  rejetant  un  mojen 
de  nullité,  ordonne  aux  paities  de  plaider  au  fond  (Z). 

l'j  bis.  La  partie  qui  plaide  sans  protestation  ?ii  réserva , 

est  censée   acquiescer  au  jugement  qui  avait  ordonné 

de  plaider  au  fond. 

Sur  la  demaude  en  nullité  d'un  acte  d'appel  interjeté  par  le  sieur  Hé- 
bert ,  contre  un  jugement  rendu  au  profit  du  sieur  Delu  ,  il  intervint  ,  le 
12  pluviôse  an  10,  un  premier  arrêt  de  l<i  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  qui 
rejeta  le  moyen  de  nullité  ,  et  ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Hébert  s'étant  pourvu  en  cassation  ,  son  adversaire  lui  a  opposé  une 
fîa  de  non-recevoir  ,  fondée  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  étant  définitif,  il 


(i)  Voy.  Slip  là ,  n"  5  .  l'arrêt  du  2j  biunisire  an  lo  et  les  auteurs  du 
Pr;  Fk.,  t.  3,  p.  70. 

(2)  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pig.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  23. 

(3)  Voy.  suprà  ,  r.°  5  ,  l'arrêt  du  2.5  brumaire  an  10. 

XV.  i3 
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auraif  du  l'atfaqner  dans  les  trois  mois  de  sa  signification  ,  et  sur  ce  que 
d'ailleurs  il  y  avait  acquiescé  ,  en  plaidant  sans  protestation  ni  réserve. 

La  Cour  a  rendu  le  i4  frimaire  an  12  ,  section  des  requêtes  ,  un  arrêt 
ainsi  motivé  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  le  jugement,  du  12  pluviôse 
an  10 ,  était  un  jugement  définitif,  et  que  le  demandeur  l'a  exécuté  vo- 
lontairement ,  sans  réserve  ni  protestation  de  se  pourvoir  ;  ■ —  Déclaiè 
le  poiirvoi  non-recevable.  » 

i8.  La  disposition  d'un  jugetnent  préparatoire  qui  pro- 
nonce sur  la  compétence  des  tribunaux  est  définitive. 
Le  sieur  Chabert  demandait  la  nullité  d'une  donation  contre  la  dame 
Duflos  ,  en  qualité  d'héritière  de  Dominique  Oheguerty  ;  cette  dame 
conclut  à  sa  raise  hors  de  cause  ,  comme  n'ayant  pas  cette  qualité.  Ju- 
gement qui  adopte  ces  conclusions  ,  en  même  temps  ,  reçoit  la  demande 
de  nullité  de  la  donation  ,  et  ordonne  aux  parties  de  rester  en  cause  , 
pour  y  voir  statuer  ainsi  qu'il  appartiendrait.  Appel  par  la  dame  Duflos  ; 
et  le  II  prairial  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Nancy  qui  le  déclare 
non-receva]i!e ,  attendu  que  le  jugement  n'était  pas  définitif.  Pourvoi  ; 
et  le  i'^  ventôse  an  12  ,  anèt  de  la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour;  Considérant  que,  par  son  jugement  du  aS  ventôse  an  9, 
dont  était  appel  dans  l'espèce  actuelle  ,  le  tribunal  de  Lunéville  ne  s'est 
point  borné  à  prononcer  un  simple  renvoi  de  la  cause  ,  mais  qu'il  a  for- 
mellement reçu  la  demande  en  nullité  de  donation  foin;ée  par  Chabert 
contre  la  veuve  Oheguerty,  en  ordonnant  aux  parties  de  rester  en  cause  , 
pour  y  étie  statué  contradicloirement  ;  et  qu'un  jugement  ,  qui  décide 
aussi  positivement  la  compétence  du  juge  pour  connaître  d'une  de- 
mande, ne  se  trouve  pas  dans  les  ternies  d'un  jugement  préparatoire  , 
soumis  à  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ;  — 
Casse,  etc.  » 

A^ota.  Voy.  suprà  ,  i\°  5,  l'arrêt  du  aS  brumaire  an  10;  et  iiifrà  , 
n**  19  ,  celui  du  10  iructidor  an  12. 

Voy.  aussi  les  auteurs  du  praticien  français  ,  t.  3  ,  p.  69. 
Voy.  J.  A. ,  t.  3o ,  p.  1/(2  ,  un  arrêt  qui  décide  que  celui  qui  rejette 
un  déclinatoire  ne  peut  être  considéré  comme  préparatoire  ;  et  J.  A.  , 
v"  Acquiescement ,  n"  1 9  ,  u-a  autre  arrêt  dans  le  même  sens. 
IQ,  un  jugement  qui  statue  sur  une  question  de  compé- 
tence est  définitif  (^\). 

(i)  Voy,  stiprh ,  n^s  5  et  18,  les  arrêts  des  ao  brumaire  an  10,  et  i'^ 
ventôse  an  1  a. 
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Ainsi  décidé  le  10  fructidor  an  12,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
dont  voici  le  texte  :  —  «  La.  Cour  ;  Attendu  que  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  couimerce  d'Amiens  ,  le  36  pluviôse  an  9  ,  a  décidé  qu'il 
appartenait  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  de  prononcer  sur  deux 
questions  ,  comme  suite  nécessaire  de  deux  jugemens,  que  ce  tribunal 
avait  rendus  ;  que  le  tril)unal  de  commerce  d'Amiens  a  renvoyé  les 
parties  pour  se  faire  régler  sur  les  demandes  ,  qui  donnaient  lieu  à  cea 
deux  questions  ,  devant  !e  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  et  ne  s'est 
réservé  de  statuer  que  sur  les  autres  fins  et  conclusions  des  parties; 
qu'un  tel  jugement  n'est  pas  préparatoire  et  d'instruction  ;  qu'il  n'a  pas 
pour  objet  d'instruire  les  juges  sur  des  points  contestés  ,  en  sorte  qu'ils 
puissent  prononcer,  même  contre  le  résultat  de  l'interlocutoire  ;  que  ce 
jugemcnf  statue  sur  une  question  de  compétence  ;  que  la  décision  qu'il 
porte  est  définitive ,  et  qu'en  inflrmant  ce  jugement ,  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens a  fait  une  fausse  application  de  l'article  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  2  ;  - —  Casse ,  etc.  » 

20.  En  matière  d' ejiregistreiii^jU ,  le  jugement  qui,  con- 
trairement aux  conclusions  de  la  régie ,  ordonne  une 
expertise,  est  définitif,  et  susceptible  de  powvoi  en 
cassation  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  9  vendémiaire  an  i3, 
en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  que,  dans  l'espèce,  ordon^^ 
ner  une  expertise  c'était  virtuellement  décider  en  définitive,  que  la  ven- 
tilation dont  la  régie  voulait  se  prévaloir  ne  serait  pas  prise  pour  base. 
—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

21.  Un  jugement  qui,  malgré  l'opposition  de  Vune  des 
parties,  admet  la  preuve  testimoniale  proposée  par 
Vautre ,  est-il  simplement  préparatoire  ? 

Première  ESPÈCE. — Le  5  thermidor  an  12,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai , 
qui  infirme  un  jugement  de  première  instance  ,  et  ordonne  la  preuve 
testimoniale  que  ce  jugement  refusait.  Pourvoi  eu  cassation  ;  mais  le  24 
floréal  an    i3,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  en  ces  termes  :  (2)  — 

(i)  Voy.  infrà,  n°  78,  l'arrêt  du  14  novembre  i8i5,  et  suprà,  n°  21, 
nos  observations  sur  celui^du  24  floréal  an  i3. 

(2)  Voy.  les  Conclusions  conformes  de  M.  MerliK^rép.,  t.  2,  p.  49, 
\"  Cassation  ,  §  3,  no  7. 

i3. 
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'■  L,v  Cour;  Vu  t'nrf.  t4  d*  !a  !i;i  fin  o  brninaire  an  4;  —  Attendir 
que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le  5  thermidor  an  i3-, 
est  préparatoire  et  d'instruction  ;  —  Déclare  Louis  François  Joseph  Becq 
nou-recevabie ,  quant  à  présent,  dans  son  pourvoi  en  cassation.  » 

Deuxième  espèce.- — Jugé  dans  !e  même  sens  par  ia  Cour  de  Paris, 
le  9  février  1807,  en  ces  termes  :  —  «  I-a  Couk  ;  en  ce  qui  touche  la 
partie  du  jugement  du  17  juillet,  qui  a  ordonné  l'aveu  ou  le  déni  des 
faits  articulé^  ,  le  jugement  du  19  août  snivanl ,  qui  a  ordonné  la  preuve, 
et  l'enquête  faite  en  conséquence  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  17 
juillet,  en  cette  partie,  et  celui  du  19  août ,  sont  purement  prépara- 
toires et  d'instruction  ;  —  Déclare  ,  à  cet  égard  ,  Odelin  non-recevable, 
quant  à  présent ,  dans  son  appel,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  , 
après  le  jugement  définitif.  » 

Troisième  espèce.  —  Le  22  janvier  1806,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  Mauior  ayant  soutenu  que  la  preuve  of- 
ferte par  les  héritiers  Bloche  ,  était  inadmissible  ,  le  tribunal  de  première 
instance  avait  eu  à  prononcer  préalablement  sur  une  exception  péremp- 
toire  ;  qu'il  ne  pouvait  admettre  la  preuve  vocale,  sans  rejeter  définitive- 
ment cette  exception;  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  jugement  qui  ad- 
mettait la  preuve  par  témoins,  et,  par  conséquent,  rejetait  l'exception 
péremptoire  ,  était  définitif  et  irrévocable.  » 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  G  de  la  loi  du  2 
brum  an  1  ;  le  24  oct.  1 808  ,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  : — «  La. 
Coim  ;  Attendu  que  ia  Cour  d'appel  ,  en  reconnaissant  que  le  jugement 
du  tribunal  du  Pont-l'Evêque,  du  30  m.essidor  au  i3,  était  définitif  et 
irrévocable,  et  en  déclarant,  en  con.séquence,  que  l'appel  en  était  re- 
cevable,  n'a  noint  contrevenu  à  l'art.  (>  de  la  l<n  du  3  brumaire  an  2.  — 
Rejette  ,  etc.  » 

QuiTKiÈsiE  ESPÈCE.  — Le  28  décembre  1818  ,  dans  la  cause  du  sieur 
Bruère  C.  Bernier,  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un 
arrêt  ainsi  conçu  : — «  La  Cour  ;  Statuant  sur  les  fins  de  non-recevoir  ; 

Attendu  ,  sur  la  piemière,  que  la  demande  en  cassation  étant  dirigée 

contre  un  arrêt  rendu  avec  plusieurs  parties,  et  la  Cour  ayant  admis  cette 
demande,  M.  Bruère  a  pu  assigner,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admission, 
toutes  les  parties  qui  étaient  en  cause,  hien  que  l'une  d'elles  ne  fût  pas 
noTninativemcnt  désignée  dans  cet  arrêt,  dès  qu'elle  se  trouvait  comprise 
sons  le  terme  général  de  consorts  ,  dans  la  requête  d'amplialion  produite 
fl.iiis  les  délais  du   pourvoi  ;  —  Attendu,  s»ir  la  seconde,  que  l'arrêt  était 
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définitif  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'admettre  !a 
preuve  vocale,  et  qu'il  n'avait  même  prononcé  qu'après  contestation  en 
cause  sur  cette  admissibilité;  que  dès  lors  il  y  avait  lieu  au  pourvoi  sans 
attendre  l'arrêt  sur  ie  i'ond;  — Attendu,  sur  la  troisième,  que  l'arrêt 
était  exécutoire  nonobstant  le  pourvoi  ;  que  dès  lors  l'exécution  en  était 
forcée,  et  ne  pouvait  élever  de  fin  de  non  recevoir  ,  lors  même  qu'elle 
n'eût  pas  été  accompagnée ,  comme  dans  l'espèce ,  de  réseï  ves  et  de 
protestations  expresses  ;  —  Rejette  les  fins  de  non  recevoir.  » 


OBSERVATIONS. 


En  général,  dit  M.  PiG.  CoMM.,  t.    2,  p.    23,  tout  jugement   qui  or- 
donne une  voie  d'instruction  malgré  la  résistance  des  parties,  est  inter- 
locutoire, et  cette  règle  paraît  universellement  adoptée.  On  conçoit  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  s'oppose  à  la  preuve  testimoniale  ;  dans 
ce  cas,  le  jugement  préjuge-t-il  le  fond  ?  Les  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  sont  antérieurs  à  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  et 
ne  peuvent  guère  servir  à  la  solution  de  la  question  sous  son  empire.  Il 
faut  distinguer;  le  tribunal  ordonne-t-il  la  preuve  ,  sur  la  demande  des 
parties?  Le  jugement  n'est  que  préparatoire;  il  n'est   en   effet  rieji  pré- 
jugé sur  le  fond  ;  car  qu'est-ce  que  le  fond  dans  le  procès  PUnedemande, 
une  restitution,  un  délaissement,  un  paiement,  etc.;  mais  non  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  lémoins  seront  entendus,   ce  qui  n'est  nullement 
litigieux ,  jjuisque  les  parties  sont  d'accorfl  sur  ce  point.  En  vain  on  op- 
pose qu'il  suit   du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  que  le  fond  en  dé- 
pendra; si  cette  objection  était  réelle,  il  faudrait  conclure  que  tout  ju- 
gement qui  ordonne  un  avant  faire  droit  quelconque  ,  sera  toujours  in- 
terlocutoire; car,  comme  nous  l'avons  dit  infrà  ^  n"  34,  sous  l'arrêt  du  3 
juin  1808  ,  un  jugement,  même  j)réparatoire ,  préjuge  toujours  la  dé- 
cision du  fond.  Il  faut  donc  reconnaître  que  parmi  les  jugemens  qui  or- 
donnent une  preuve,  il    e     est  (jui  ne  sont  que  préparatoires,  et   que, 
par  con.<;équent,  préjuger  le  fond,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  manière 
si  étendue.  Il  faut  donc  l'entendre  dans  un  sens  plus  restreint,  c'est-à- 
dire  dans  celui  que  nous  venons  de  lui  donner,  qui  nous  paraît  suffisam- 
ment motivé.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Pig.  t.  r,  p.  5oy  ;  Caru., 
t.    3,  p.  161.  Mais  M.  F.  L.,  t.  i,  p.  i65,  établit  une  distinction  fondée 
sur  les  termes  de    l'art.    /jSa  C.  P.  C,  qui   déclaie  interlocutoire  tout 
jugement  qni  préjuge  le  fond   en   ordonnant   une pniwe ,   sans  distinguer 
entre  le  cas  011  il  est  rendu  avec  le  ccnsenlemcnl  des  parties ,  el  celui  ofi 
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il  l'est  malgré  la  résistance  de  l'une  d'elles;  mais  ,  ajoute  cet  auteur,  les 
parties  se  rendent  ainsi  non-recevables  à  appeler  du  jugement. 

S'il  est  vrai  que  la  loi  n  e  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  jugement  qui 
Ofdonne  la  preuve,  est  rendu  du  consentement  des  parties,  ou  malgré 
l'une  d'elles,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  distingue  entre  celui  où  ce  jugement 
préjuge  ,  et  celui  où  il  ne  préjuge  pas  le  fond  j  et  nous  croyons  avoir 
établi  qu'un  pareil  jugement  ne  préjuge  jamais  le  fond ,  quand  il  est 
rendu  sur  le  consentement  des  parties.  M.  F.  L,  ne  répond  donc  aucu- 
nement au^motifde  décision  ;  un  arrêt  du  6  février  1817,  J  A.,  v^  En- 
quête ,  n°  i53,  paraît  conforme  à  notre  opinion  ,  et  des  arrêts  des  9  ven- 
démiaire an  i3  et  9  mars  181 1,  la  confirment  positivement.  Voy.  ces 
arrêts  suprà,  n°  20  et  iiifrà  ,  n°  54- 

Il  est  nécessaire  de  voir  J.  A.  t.  33  ,  p.  3i9  ,  où  nous  avons  rappor- 
té, en  l'accompagnant  de  quelques  réflexions,  un  arrêt  du  ag  mai  1827. 

Mais  ,  si  le  jugement  est  rendu  d'office,  il  est  nécessairement  interlocu- 
toire; en  effet ,  le  tribunal  ignorait  si  les  parties  consentaient  à  la  preuve 
ordonnée  ;  il  y  a  même  présomption  contraire  ;  car  celui  qui  dénie 
l'existence  de  faits,  a  un  intérêt  évident  à  ce  que  la  preuve  de  ces  faits 
ne  soit  point  faite.  S'il  est  défendeur  il  gagnera  ,  puisque  le  demandeur 
n'aura  point  rempli  la  condition  que  la  loi  lui  ipipose,  celle  de  prouA^er. 
Il  lui  importe,  daus  tous  les  cas,  de  ne  point  échanger  la  certitude  de 
6on  état ,  la  possession  de  tranquillité ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  laquelle 
le  place  sa  qualité  de  défendeur,  contre  l'inquiétude  que  doit  lui  occa- 
sionner le  peu  de  clarté  de  la  preuve  testimoniale  ,  et  généralement  de 
toutes  les  preuves  dépendantes  des  facultés  de  l'homme.  C'est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Carr.,  t.  2,  p.  161. 

Au  surplus,  sur  les  principes  généraux,  voy.  infrà,  n°  34,  l'arrêt  du 
3  juin   1808,  et  les  arrêts  auxquels  on  a  renvoyé. 

22.  Un  jugement  peut  être  considéré  comme  définitif , 
lorsque  dans  les  motifs  il  a  établi  des  principes  qui 
préjugent  le  fond ,  encore  que  par  le  dispositif  il  n  or- 
donne quune  preuve  (i). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  20  frimaire 
au  14  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  la  loi  55,  ff.  ,  df^  re  jndic  .  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence ,  par  son  jugement 

l^i)  Voy.  i'«//à,  n"  34,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  3  juin  1808.. 
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(lu  17  brumaire  an  i3,  a  établi  en  principe  que  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  ayant  été  tirées  et  endossées  à  Francfort ,  leur  endossement 
ne  peut  être  jugé  selon  les  lois  françaises,  mais  bien  selon  le  statut  sur 
le  change  qui  est  en  vigueur  dans  cette  ville.  —  Que  ce  n'est  qu'en  con- 
sidération de  ce  principe  qu'il  a  écarté  l'exception  principale  de  l'intimé, 
savoir,  que  les  endossemens  des  autres  lettres  n'étant  p.is  datés  au  vœu 
de  l'art.  28  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1673,  elles  n'appartenaient  pas 
à  l'appelant,  mais  bien  au  tireur  Ernest  Dumont  ,  conforniéaient  à  l'art. 
i5  de  ladite  ordonnance  :  et  en  enjoignant  à  l'appelant  la  preuve  que 
le  failli  Ernest  Dumont  a  endossé  les  lettres  de  change  en  question,  au 
profit  de  Benoit  Salomon  Goldsehmites  avant  l'ouverture  de  la  faillite  , 
et  en  autorisant ,  en  attendant  l'appelant  demandeur  au  principal ,  à  faire 
contraindre  l'intimé  par  les  voies  du  droit ,  et  même  par  corps,  à  consi- 
gner la  somme  portée  auxdites  lettres  de  change,  avec  les  intérêts  depuis 
le  jour  du  protêt ,  il  s'est  attaché  uniquement  à  la  seconde  exception  de 
l'intimé,  consistant  en  ce  que  le  demandeur  originaire  tenant  les  lettres 
en  question  d'un  failli  par  un  endossement  sans  date  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  propriétaire ,  et  que  l''intimé,  défendeur  originaire,  était 
autorisé  à  les  saisir  et  à  compenser  le  montant  avec  Ernest  Dumont  ; 
que  ledit  tribunal  en  rapportant ,  cassant  et  annulant  par  son  jugement 
du  6  nivôse  relui  du  17  brumaire  ,  et  en  statuant  que  ce  sont  toujours  les 
lois  françaises  et  nouvelles  en  vigueur  à  Francfort  qui  doivent  décider  la 
présente  contestation ,  est  tombé  dans  une  contradiction  ouverte  avec 
lui-même  :  et  en  réformant  ensuite  ,  par  ces  motifs  ,  le  jugement  du  17 
brumaire,  contrairement  au  principe  sur  lequel  il  était  basé,  il  a  manifcsn 
tement  commis  un  excès  de  pouvoir,  d'après  la  loi  ci-dessus  rapportée  : 
d'où  suit  que  le  jugement  du  6  nivôse  est  nul  et  doit  être  déclaré  tel.  — 
Faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  » 

28.  Un  jugement  est  définitif  lorsqu'il  rejette  une  excep- 
tion péremptoire  et  condamne  une  partie  aux  dépens  (i). 
Ainsi  jugé,  le  11  mars  1806  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ;  —  Con- 
sidérant que  Vandergragt  avait  soutenu ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  qu'il  n'avait  pas  dû  être  cité,  et  qu'il  ne  devait  pas  contester  au 
fond;  que  le  tribunal  avait  rejeté  cette  exception,  avait  ordonné  que 
Vandergragt  contesterait  sur  la  demande,  et  l'avait  condamné  aux  frais 
de  l'incident  ;  —  Considérant  que  cette  exception  était  péremptoire,  et 

(1)   \  o\ .  iiiprà  1  n"    5,  l'arrêt  du  ai  brumaire  an    lo. 
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que  le  jagenieiU  qui  l'a  rejetée  et  qui  a  condamné  Vandeigragt  aux  frais  , 
était  définitif;  qu'en  déclarant  Vandergragt  non-recevable  dans  l'appel 
qu'il  avait  interjeté  de  ce  jugement ,  le  tribunal  d'appel  sé-ant  à  Bruxelles 
a  fait  une  fjusse  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  •  — - 
Casse.  » 

24-  Est  préparatoire  le  jugement  qui  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 259  C.  C.  autorise  la  femme  à  quitter  le  domicile 
de  sou  mari  (i). 

Après  l'admission  d'une  demande  en  divorce  intentée  par  la  dame  P... 
contre  sonmari,  la  demanderesse  futadmise  à  la  preuve  des  faits  parelle 
allégués;  le  tribunal,  conformémentauxdispositions  de  l'article  2  59,C.C., 
autorisa  la  dame  P...  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari.  Ce  dernier  in- 
terjeta appel  de  ce  jugement  ;  mais  on  lui  opposa  une  fin  de  non-rece- 
voir,  résultante  de  ce  que  lejugement  n'était  que  préparatoire.  Cette  fin 
de  non-recevoir  a  été  accueillie  en  ces  termes,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Trêves,  du  11  juin  1806,  ainsi  motivé  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu que  ce  jugement  est  prononcé  par  m'uiit  faire  droit  sur  le  divorce, 
par  application  de  l'article  aSg  ,  C.  C  ;  qu'il  résulte  de  cet  article,  ainsi 
que  de  l'art.  262  du  même  Code ,  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  ledit 
jugement  sous  le  rapport  du  divorce  ,  comme  susceptible  d'appel  ;  —  Dé- 
clare l'appelant  non-recevable,  quanta  présent  ,  dans  son  appel,  etc.  » 

25.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  préparatoire  et  non 
sujet  à  V appel  a^>ant  le  jugement  déjinitij  ,  le  jugement 
qui  déclare  les  faits  pertinens  en  matii^re  d'interroga- 
toire surfaits  et  articles. 

En  matière  d'interrogatoire  ,  l'aveu  d'un  fait  déclaré  décisif,  force  en 
quelque  sorte  le  tribunal  qui  l'a  reconnu  tel,  à  le  prendre  pour  base  de 
sa  décision.  Le  jugement  qui  déclare  les  faits  proposés,  pertinens,  pré- 
juge donc  en  quelque  sorte  la  question  principale,  puisque  c'est  de  la  ré- 
ponse de  Ja  partie  interrogée  que  dépend  dès  lors  la  décision  définitive 
du  procès.  Ce  jugement  est  donc  interlocutoire  ,  et  par  conséquent  sujet 
a  l'appel.  Ainsi  la  question  posée  ne  puut  présenter  de  difficulté  sérieuse, 
sous  l'empire  du  nouveau  Code  de  procédure.  Mais  d'après  la  loi  du  3 
brumaire  an  2,  on  ne  pouvait  invoquer  les  mêmes  motifs  de  solution  , 
puisque  cette  loi  ne  distinguait  |)as  les  jngemens  préparatoires  des  juge- 
inens  i'.iîeriocutoircs  :  la  di.sposition  de  son  article  6  fournissait  alors  un 


(')  ^<^y-  >"f'^  ,  t,"  3;,  W'.cirt  du  3  juin  tSoS. 
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argumsnl  décisif  pour  la  négative  ,  dans  la  distinction  qu'il  établit  entre 
les  jugemens  interlocutoires  et  définitifs  ;  gar  il  est  certain  qu'on  peut 
toujours  réputer  définitif  le  jugement  qui  décide  irrévocablement  un  point 
de  fait  ou  de  droit  contesté  entre  les  parties.  C'est  d'après  cette  considé- 
ration que  l'appel  a  été  déclaré  recevable  dans  l'espèce  suivante.  Coff. 

Dans  le  cours  d'une  instance  pendante  entre  les  sieur  et  dame  Dubois 
et  le  sieur  Delà  faille  ,  celui-ci  demande  que  ses  adversaires  soient  inter- 
rogés sur  faits  et  articles  ;  on  lui  oppose  que  la  plupart  des  faits  signi- 
fiés sont  inadmissibles.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  ayant 
déclaré  les  faits  pertinens  et  admissibles  ,  les  sieur  et  dame  Dubois  en  in- 
terjettent appel. 

Le  sieur  Delafaille  soutient  l'appel  non-recevable,  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2,  le  jugement  attaqué  ne 
devait  être  considéré  que  comme  préparatoire  et  d'instruction. 

Le  24  juin  iSofi  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bi'uxelles  qui  prononce 
en  ces  termes  : —  «  La  Cour...  reçoit  les  sieur  et  dame  Dubois,  appe- 
lans; — Ordonne  que  les  parties  plaideront  sur  la  pertinence  des  faits  dont 
il  s'agit  ;  auquel  effet  renvoie  la  cause  pour  être  entendue  dans  son  ordre 
d'instruction.  » 

Nota.  M.  Carr.,  t.  2,p.  168,  no  1620  ,  partage  l'opinion  de  M.  Coff.; 
en  effet,  rien  ne  préjuge  plus  le  fond  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ,  puisqu'il  a  pour  but  d'amener  à  un  commencement  de  preuve 
ou  des  présomptions  graves  ,  ou  même  un  moyen  décisif.  On  conçoit 
qu'il  a  plus  de  poids  et  d'importance  qu'une  simple  comparution  de 
parties  dont  les  réponses  n'ont  pas  la  solennité  de  celles  qu'on  obtient 
par  la  voie  de  l'interrogatoire,  tel  que  la  loi  en  a  tracé  la  marche.  V^oy. 
infrà  ,  n°  82  ,  l'arrêt  du  2^  mai  1806  ,  et  nos  observations  sur  la  question 
relative  à  la  comparution  des  p.^rties  ;  et  infrà  ^  n"  io5  ,  un  arrêt  du  12 
mai  1821,  qui  déciJe  formellement  la  question  à  l'égard  de  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles;  voy.  aussi  infrà,  n"  84,  l'arrêt  du  27  mai  18  r7. 

Pour  les  principes  généraux  ,  voy.  injrà,  n"  34,  l'arrêt  du  3  juin  1808 
et  nos  observations. 

26.   Le  jugement   qui  ordojine  quun  conseil  de  faniiïle 
sera  consulté ,  n'est  que  préparatoire  (1). 

Ainsi  jugé  par  a;  têt  cîe  la  Cour  d'Orléans,  du  aS  avril  1  S07  ,  cité  par 
-'L  Haut.  ^  p.  234  ,  par  le  motif  qu'un  pareil  jugement  n'aurait  pour  ob- 
j<!t  qu'une  mesure  de  sagesse  qui  ne  préjuge  nulleiuent  le  fond. 

(r)  Voy.  infrà  ,  n"  34  ,  l'arrêt  du  3  juin  1808 ,  et  nos  observations. 
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27.  Celui  qui  conclut  en  même  temps  sur  V incompétence 
et  sur  le  fond,  ne  peut  plus  ensuite  appeler  de  la  déci- 
sion sur  le  déclinatoire.  (Art.  iy3,  C.  P.  C.  ) 

28.  Est  interlocutoire  un  jugement  qui  en  ordonnant  une 
vérification  préjug'^  le  fond.  (  Art.  45 1 ,  C.  P.  C.  )  (i) 
Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  qui  ordonne  la  remise  de  deux  cents  cha- 
peaux :  Vanbucheu  ,  en  vertu  de  cet  arrêt ,  fait  saisir  Vandennien-Wen- 
hylen ,  son  débiteur.  Celui-ci  forme  opposition  devant  le  tribunal,   et 
conclut  sn^jsidiaircment  au  débouté  de  l'opposition.  Premier  jugement 
qui  rejette  le  déclinatoire  ;  deuxième  jugement  ,  qui  sur  le  fond  ordonne 
la  vérification  de  l'identité  et  du  nombre  des  ch.ipeaux.  Appel  ;  l'intimé 
le  soutient  non-recevable.  Le  23  mai  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
amsi  conçu  :  —  u  La  Cour  ;  Attendu  que  les  appelans  n'ont  point  pré- 
tendu que  le  tribunal  civil  de  Malines  était  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  mais  qu'ils  ont  uniqu<;ment  dénié  que  ce  fiit  à  ce  tribunal  qu'il  ap- 
partenait dans  l'espèce  de  connaître  de  l'exécution  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  169  et  170  C.  P.  C. ,  que  la  demande  en  renvoi  doit  être  formée 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses  ,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  pas  question  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  ;  —  Qu'il  est 
même  prescrit  par  l'art.  172  que  la  demande  en  renvoi  soit  jugée  som- 
mairement ,  sans  qu'elle  puisse  être   réservée   ni  jointe  au  principal  ; 
—   Attendu  ,    d'autre  part  ,   que  ce  n'est  que  lorsque  le  tribunal ,  devant 
lequel   une  demande  est  portée  est  incompétent  à   raison  de  la  matière  , 
qu'il  est  tenu  d'office  au  renvoi  de  la  cause  par  devant  qui  de  droit  ;  — 
Qu'il  suit  de  ces  observations ,  qu'en  tout  autre  cas  la  partie  intéressée 
à  opposer  l'incompétence  peut  renoncer  à  cette  exception  ,  et  que  dans  le 
fait  elle  y  renonce  en  concluant  à  la  fois  sur  la  question  d'incompétence 
et  sur  le  fond  de  la  cause;  elle  discute  devant  le  juge  qu'elle  prétend  in- 
compétent, le  mérite  de  la  question  au  principal,  sans  attendre  qu'il  ait 
préalablement  statué  sur  sa  compétence  ;  — Attendu  que  ,  dans  l'espèce, 
les  appelans  défendeurs  originaires  ,  tout  en  concluant  à  l'incompétence 
du  tribunal  de  Malines  ,  ont  en  même  temps  conclu  à  ce  que  l'intimé  fût 
déclaré  non-recevable  dans  sa^deroande  ,  et  que  l'exposé  de  leurs  moyens 
a  également  porté  sur  le  fond  de  la  procédure  comme  sur  la  question 
préalable  ;    —  Qu'ainsi ,  ils  ne  peuvent  aujourd'hui   se  pourvoir  par  la 

(  1  )  Voy .  infrà ,  n°  78  ,  l'arrêt  du  1 4  novembre  1 8 1  5 . 
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VQie  d'appel  contre  le  jugement  du  4  mars  ,  par  lequel  le  tribunal  ,  en 
se  déclarant  compétent ,  n'a  fait  que  consacrer  ce  qui  avait  été  déjà  re- 
connu  p<.r  les  appelans  eux-mêmes  ,  en  traitant  la  question  du  fond  avant 
qu'il  eût  été  préalablement  fait  droit  sur  celle  relative  à  la  compétence  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  ii  mars  n'est  point  purement  piépa- 

ratoire  ,  mais  qu'à  raison  de  l'injonction  faite  aux  parties  d'une  vérifica- 
tion qui  préjuge  le  fond  ,  il  doit  être  mis  au  nombre  des  jugemens  inter- 
locutoires ,  conformément  à  l'art.  45 1  C.  P.  C.  ;  —  Attendu,  qu'aux 
termes  de  l'art.  45  i ,  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut-être  in- 
terjeté avant  le  jugement  définitif  ;  —  Déclare  l'appelant  non-recevable 
ea  son  appel.  » 

29.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  ,  avant  faire  droit  sur  le 
fond,   qu'une  partie    administrera  une   preuve   qu'on 

soutient  nêtre  pas  admissible ,  ce  jugement  est  définitif 
en  ce  point  j  cette  disposition  a  un  trait  direct  au  fond 
et  le  préjuge  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Conr  d'Orléans  ,  du  17  janvier  x8o8 ,  cité 
par  M.  Haut.  ,  p.  255. 

30.  Le  jugement  qui  accorde  au  débiteur  un  délai  pour 
déposer  ses  livres ,  journaux,  et  obtenir  un  sauf-conduit 
pour  se  présenter  en  personne  devant  ses  créanciers ,  est 
définitif  et  par  conséquent  susceptible  d'appel  (2]. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Trêves,  le  24  février  1808,  en  ces  termes  : 

—  «  La  Cour;  Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bonn 
contient  une  disposition  définitive  ;  que  dès  lors  il  était  attaquable  par 
appel  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  infinies.  » 

3i.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  du  sai- 
sissant est  appelable ,  parce  qu'il  préjuge  le  fond  (3). 
Huwaert,  porteur  d'un  billet  souscrit  à  l'ordre  de  Powels  ,  s'étant  pré- 
senté pour  en  être  remboursé  ,   il  lui  fut  répondu,  qu'une  saisie  ayant 
été  faite  sur  Powels  ,  ou  ne  pouvait  payer.  Un  jugement  ordonna  la  mise 

(1)  Vov.  i/ijrà  ,  n°  34  ,  l'arrêt  du  3  juin  1  808. 

(2)  Voy.  M.  Cark.,  t.  2  ,  p.  137  ,  à  la  note;  et  i/i/rà  ,  11"  34  ,  l'arrêt 
du  3  juin  1808. 

(3)  Voy,  ifi/rà  ,  a°  42,  l'arrêt  du  i"  juin  1809  ,  et  M.  Cark.  ,  t.  2  , 
p.  16-,  n°  ifii8;  cet  antenr  donne  à  l'arrêt,  par  erreur  ,  la  date  du  10 
mai  1810. 
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en  cause  de  Vandeweieve  saisissant.  Appel  de  la  part  de  Huwaert.  On 
soutint  l'appel  non-recevable  ,  parce  que  ce  jugement  était  préparatoire, 
et  ne  préjugeait  pas  le  fond  ;  mais ,  le  lo  mai  i  808  ,  la  Cour  de  Bruxelles 
rejetta  la  fin  de  non-recevoir. 

32.  Un  jugement  qui  ordonne  qu^ une  partie  sera  entendue 
à  la  barre  du  tribunal^  sur  les  faits  relatifs  au  fond  de 
l'objet  litigieux  ,  est  interlocutoire. 

Ainsi  juge  par  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans ,  des  27  mai  1 808  et  le""  juin 
1809,  cités  par  M.  Haut.,  p.  255;  ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  que 
les  juges  en  statuant  de  la  sorte,  sont  censés  préjuger  le  fond  par  le  mé- 
rite des  déclarations  que  fera  la  partie  qui  doit  être  entendue  ,  et  que  la 
décision  du  tribunal  a  un  trait  direct  au  fond. 
Observations. 

La  décision  de  cette  question   dépend  encore  ainsi  que  nous  l'avons 

fait  observer  dans  l'arrêt  du  3  juin  1808,  infrà  ,  n^  34,  et  ainsi  que  le 
remarque  M.  Coff.  ,  sur  l'arrêt  du  6  décembre  1  809,  in/rà,  Oq  47>  des 
faits  et  circonstances  de  !a  cause.  Aussi  M.  Carr.  enseigne,  t.  i,  p.  273, 
n"  Soi  et  t.  2^,  p.  87,  n°  1 53a,  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  compa- 
lution  départies  est  préparatoire,  et  cependant  soutient,  t.  2,  p.  167, 
11°  1619,  avec  M.  Haut.  ,  p.  a55,  qu'un  tel  jugement  peut  être  interlo- 
cntuire.  On  conçoit  en  effet  qu'un  semblable  jugement  peut  influer  sur 
ladécisiondu  fond  ou  y  êtretotalenient  étranger, suivant  les  circonstances. 
On  peut  eu  voir  un  exemple  en  comparant  l'arrêt  ci-dessus  et  celui  du  6 
décembre  1809,  infrà,  n"  47;  'voy.  aussi  suprîi,  n°  25,  l'arrêt  du  24  juin 
i8o(). 

Un  arrêt  rapporté,  J.  A.,  t.  23,  p.  i4,a  décidé  que  le  jugement  qui, 
sur  l'opposition  à  un  mariage,  ordonne  la  comparution  des  parties,  est 
susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif,  parce  qu'il  est  plutôt 
interlocutoire,  ou  définitif,  que  préparatoire. 

Voy.  l'exposition  des  règles  générales  ,  dans  nos  observations  sur 
i'ariêt  du  3  juin  1808,  iufrà,  n^  34- 

33.  Un  jugement  qui  ordonne  qu'une  quittance  de  rem- 
boursement sera  rapportée ,  fixe  le  point  de  la  difficulté 
au  rapport  de  cette  pièce ,  et  préjuge  iiécessairement  le 
fond ,  parce  que  cette  mesure  Ji'apas  dû  être  prise  inu- 
tilement ,  et  elle  sous-entend  que  faute  par  la  partie 
de  juslijier  de  sa  libération ,  elle  sera  condamnée  à 
payer  {i). 

,     (1)  lelest  aussi  l'avis  de  MM.  Carr.,  t.  2,  p,  171,  n"  lôîS,  et  Haut., 
p.  255;  voy.  iiifrà,  n*?  84,  l'arrêt  du  27  mai  1817. 
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Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  a  juin  1808 ,  cité  par 
M.  Haut.,  p.  255.  ."  i 

34.  A'^ant  le  Code  de  procédure  ^  tout  jugement  qui  or- 
donnait une  preuve  était  simplement  préparatoire  ^  et 
les  délais  de  V appel  ne  couraient  que  du  jour  de  la  si- 
gniiication  à  partie. 

C'est  ce  q"u'a  décidé  la  Cour  de  Besançon  ,  par  arrêt  du  3  juin  1808  , 
ainsi  conçu  :  — «  La  Couk  ;  Sur  la  fin  de  iion-recevoir  tii'ée  de  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  résultant  de  la  sentence  de  l'an  1 1; —  Considérant 
que  dans  le  tems  où  cette  sentence  a  été  rendue,  on  ne  distinguait    pas 
entre  les  jugemens  préparatoir<-s  et  les  jugeniens  iiiteilocutoires  ;  que  tout 
jugement  de  preuve  était  considéré  coinine  simple  préparatoire  ,  que  c'é- 
tait la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  et  qu'on  aurait  alors  déclaré 
les  Patel  non-recevahles  ,  s'ils  avaient  appelé  de  cette  sentence  :  qu'on  ne 
peut  pas  aujourd'hui  les  blâmer  d'avoir  partagé  nue  erreur  commune,  et 
de  n'avoir  pas  formé  un  appel  dans  un  temps  où  il  n'aurait  pas  été  reçu  ; 
qu'au  surplus,  cette  sentence  ayant  été  signifiée  seulement  au  domicile  de 
l'avoué,  les  délais  de  l'appel  n'ont  pas  pu  courir,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
invoquer  ici  les  règles  relatives  au  domicile  d'élection  ;  que  l'élection  de 
domicile  n'a  d'effet  que  pour  l'objet  qu'on  avait  en  vue  lorsque  le  domi- 
cile a  été  élu  ;  qu'on  n'élit  domicile  chez  un  avoué  que  pour  les  significa- 
tions des  erremens  de  la  procédure,  et  que  pour  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  ,  il  faut  donner  à  la  partie  une  connaissance  personnelle  du 
jugement ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'on  le  lui   signifie,  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile.  » 

Observatîojvs. 

Dans  une  instance  ,  tout  doit  marcher  vers  le  but  que  se  proposent  les 
parties  en  plaidant,  savoir  ,  le  jugement  définitif.  L'instruction  ,  les  actes, 
les  jugemens  qui  précèdent  celui-ci,  tendent  également  à  mettre  les  juges 
à  même  de  le  prononcer,  préparent  leur  décision.  Ainsi ,  tout  jugement 
qui  n'est  pas  définitif  esi  préparatoire  ;  c'est  aussi  la  classification  la  pins 
naturelle  et  la  plus  généralement  adoptée. 

La  législation  romaine  admettait  cette  division  ,  et  confondait  sous  le 
nom  àHnierlocutoire ,  tout  jugement  qui  n'était  pas  définitif. 

Cette  distinction  semblerait  avoir  peu  d'intérêt,  s'il  éitait  permis  d'in- 
terjeter appel  de  tout  jugement  indistinctement;  mais  il  ne  peut  pas  en 
être  ainsi;  un  plaideur  de  mauvaise  foi  ou  irréfléchi ,  mettrait,  par  des 
appels  inutiles,  des  entraves  continuelles  à  la  marche  de  la  procédure  ; 
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de  là  cette  disposition  de  la  loi  romaine  qui  prononçait  une  forte  amende 
contre  ceux  qui  appelaient  d'un  interlocutoire  avant  le  jugement  du  fond, 
s'il  était  reconnu  que  l'appel  n'avait  été  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps  ; 

VOy.  M.  PoNCET,  t.  I,  p.  I  23. 

La  loi  du  3  brumaire  an  2  proscrivit  tout  appel  d'un  jugement  pré- 
paratoire avant  le  jugement  déCnitif  ;  sous  le  nom  àe  prcparacoire ,  elle 
comprit  tout  jugement  qui  n'était  pas  définitif,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir  par  l'arrêt  ci-dessus. 

Le  Code  a  voulu  f.iire  disparaître  une  foule  de  difficultés  que  cette  loi 
faisait  naître  ;  il  a  établi  une  subdivision  dans  les  jugemens  préparîitoires 
qu'il  a  distingués  en  simples  préparatoires,  et  en  préparatoires  préjugeant 
le  fond  ,  ou  interlocutoires.  Pour  bien  entendre  celte  distinction  ,  il  faut 
nécessairement  recourir  aux  définitions  données  par  le  législateur,  les 
voici  : 

Art.  4^2,  C.  P.C.  «  Siont  Té'ç^uXés  préparatoires ,  les  jugemens  rendus 
pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  meUre  le  procès  en  état 
de  recevoir  jugement  définitif. 

«  Sont  réputés  interlocutoires  ,  les  jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve  ,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tion qui  préjuge  le  fond.  » 

Cette  distinction  n'était  pas  nouvelle  ;  tous  les  commentateurs  de  l'or- 
donnance de  1667  et  notamment  Rodier  et  Duparc-Poulain  ,  l'avaient 

établie. 

Cependant  elle  est  bien   loin  d'être  suffisante  pour  faire  disparaître 

toute  difficulté. 

D'abord,  est-elle  bien  exacte  ?  Les  j  ugemens  qui  ordonnent  une  preuve , 
sont  toujours  des  préjugés,  ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison  Du- 
parc-Poulain, t.  g,  p.  493,  pour  que  la  décision  dépende  de  la  preuve; 
ainsi ,  selon  le  second  alinéa  de  l'art.  4^2  ,  tout  jugement  qui  ordonne  une 
preuve  sera  toujours  interlocutoire  ,  ce  qui  n'est  pas  vrai  ainsi  que 
nous  le  démontrerons  ultérieurement. 

D'un  autre  côté,  un  jugement  peut  porter  préjudice  à  une  partie,  sans 
pour  cela  préjuger  le  fond  ;  ainsi,  par  exemple,  le  défendeur  demande 
qu'un  témoin  soit  entendu  par  l'intermédiaire  du  juge  de  son  domicile, 
et  de  suite,  attendu  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  soit  parce  qu'il  est 
très  malade  ,  soit  parce  qu'il  va  partir  pour  un  voyage  de  long  cours  ; 
un  jugement  refuse;  évidemment  il  ne  préjuge  pas  le  fond  :  cependant 
le  rangera-t-on  parmi  les  simples  préparatoires  ?  Non  ,  suivant  M.  Powcht, 
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t.  I,  p.  i3o;  et  la  raison  en  est  que  le  but  de  la  divisiun  <1ls  jugeniens 
en  interlocutoires  et  préparatoires  a  été,  suivant  l'exposé  des  motifs ,  de 
repousser  tous  les  appels  irréfléchis  ou  préjnaturés ,  mais  de  les  permet- 
tre, lorsque  la  partie  se  croit  lésée  par  un  jugement  dont  elle  a  les  suites  à 
redouter;  il  en  sera  de  même  des  cas  oîi  il  s'agit  de  se  procurer  un  titre 
que  le  moindre  délai  peut  faire  perdre  pour  toujours,  et  d'un  grand 
nombre  d'autres  qu'il  serait  facile  de  signaler.  Dans  tous  ces  cas  il  n'y  a 
rien  de  préjugé ,  quant  au  fond  ;  cependant,  la  partie  contre  laquelle  le 
jugement  est  rendu,  peut  en  éprouver  un  grand  préjudice;  l'appel  est 
important  et  urgent  ;  il  n'a  certainement  point  été  dans  l'intention  du 
législateur  de  rcinpcclier. 

Ainsi  I\î.  Po:ncet,  iibi  suprà ,  propose  d'ajouter  à  la  définition  de  la  loi, 
la  condition  pour  le  '^ugtment  prépai-atoire ,  qu'il  ne  porte  aucun  jiréju- 
dice  irréparable  en  définitive,  fet  Cet  amendement  nous  semble  rentrer 
parfaitement  dans  l'esprit  du  léj^islateur. 

La  définition  donnée  par  le  Code  était  facile  à  comprendre  en  théorie, 
mais  la  pratique  de,  ait  faire  naître  de  graves  difficultés  ;  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  F.  L.,t.  2, p.  iG5,  vo  Appd,  les  mêmes  jugemens  peuventétre 
tantôt  juéparatoiies  et  tantôt  interlocutoires  ;  cela  dépend  de  l'élat  de  la 
cause  et  de  l'influence  du  jugement  sui'  la  décision  définitive.  Tous  les 
auteurs  ont  donné  des  règles  j)our  reconnaître  si  le  jngeivient  est  inte.'lo- 
cutoire  ou  préparatoire  ;  voy.  MM.  Pig.,  t.  i,  p.  5o9  ;  Pig.  Comm.,  t.  2, 
p.  25  :  Garr.,  t.  2,  p.  i5fi,  n"  1616;  F.  L.,  t.  i,  p.  i65,  v"  Appel;  Haut., 
p.  2  54;  Po.\c.''.T,  t.  I,  p.  127;  B.  S.  P.,  p.  24(1;  D.  C,  p.  325;  Lep., 
p.  297  et  298. 

Ces  règles  se  réduisent  à  celles-ci ,  tracées  par  M.  F.  L..  nU  suprà  : 
qu'il  faut  examiner  scrupuleusement  le  véritable  point  de  la  difficulté 
soumise  à  la  décision  du  tribunal ,  et  l'influence  que  ce  jugeujent  rendu 
peut  avoir  sur  la  décision  définitive  de  la  contestation  ;  le  jugement  est 
préparatoire,  lorsqu'il  ordonne  une  mesure  de  pure  instruction  qui  n'a 
aucune  influence  directe  ni  indirecte  ,  sur  la  manière  dont  le  fond  devra 
être  décidé  ;  il  est  interlocutoire  ,  lorsqu'il  décide  un  point  nécessaire  au 
fond  ,  ou  qu'il  laisse  entrevoir  directement  ou  indirectement  quelle  sera 
la  décision  définitive. 

La  jmispru-lence  a  eu  fréquemment  occasion  d'appliquer  ces  règles; 
voyez,  i**, sur  la  question  de  savoir,  si  l'admission  d'une  preuve  en  géné- 
ral ,  et  spécialement  d'une  enquête,  constitue  un  préparatoire  ou  un  in- 
terlocutoire, les  no'  2  1,  22,  29,  52,  69  et  73,  arrêts  des  24  floréal  an  ï3. 
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20  frimaire  an  i4»  17  janvier  1808  ,  19  décembre  1810,  i4  février  et  aS 
août  iSia  ;  2°  sur  l'application  des  principes  à  l'expertise,  voy.  infra  ,  n" 
78,  Tarrèt  dn  i4  novembre  iSi5  et  ceux  qui  sont  cités  dans  les  observa- 
tions ,  et  dont  il  est  important  de  lire  les  considérons  avec  soin  ;  3»  sur 
l'application  de  ces  mêmes  pr  incipes  à  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ,  voy. 
l'arrêt  du  ler  juin  1809  ,  i'jf'à,  n"  ^■y. ,  et  tons  les  arrêts  cités  dans  les 
observations  qui  l'accompagnent;  4o  surles  jugemensqui  ordonnent  une 
mise  en  cause,  voy.  l'arrêt  du  27  mai  r8o6,  snprà,  n°  32  ,  et  les  arrêts 
cités;  S'^sur'les  jugemens  qui  ordonnent  une  comparution  de  parties,  voy. 
nos  observations  sur  l'arrêt  du  27  mai  1800,  su  in  à,  n'^  32  ;  6°  surles  juge- 
mens qui  ordonnent  un  interrogatoire  sui'  faits  et  articles  ,  voy.  stiprà , 
n^  20  ,  un  arrêt  du  24  juin  :8o6  ,  nos  observations  et  celles  dé  M.  Cof- 
FiNiÈREs;  7°  surles  jugemens  qui  ordonnent  une  reddition  de  compte  , 
voy.  infrà  ,n°  ^Q  ,  l'arrêt  du  28  août  1809  ,  nos  observations  et  les  arrêts 
cités  ;  8°  sur  les  jugemens  qui  ordonnent  une  communication  de  pièces  , 
vov.  infrà,  n°  84,  l'arrêt  du  27  mai  1817  et  les  arrêts  cités  ;  9°  sur  les  ju- 
gemens qui  ordonnent  une  jonction  de  causes  ,  voy.  infrà,  ço  35  ,  l'arrêt 
du  7  juillet  1808  et  nos  observations. 

Il  faut  voir  aussi  divers  arrêts  sur  des  questions  du  même  genre  , 
infrà  et  siiprà,  nos  24,  26  ,  3o  ,  39,  77  et  109,  sous  les  dates  des  11 
juin  1806  ,  2  3  avril  1807  ,  24  février  1808  ,  12  avril  1809  ,  20  avril  1814  , 
17  mai  1820  ,  et  12  février  i823. 

A  ces  arrêts,  ajoutez  ceux  qui  sont  rapportés  J.  A.,  v°  Appel ,  n"  io3, 
V°  Exécution  provisoire ,  n"  6  ;  t.    24,  p.  29;  t.  3i,  p.  167  ;  t.  35,   p.  204. 

Quelque  multipliés  que  soient  les  monumens  de  la  jurisprudence  sur 
de  semblables  questions  ,  leur  nombre  ne  peut  manquer  de  s'augmenter 
encore  ,  parce  que  cbaque  jour  des  espèces  nouvelles  présentent  une 
combinaison   de  circonstances  différentes   de  celles  qui  ont  précédé. 

La  question  desavoir  si  un  jugement  est  interlocutoire  ou  définitif  , 
peut  se-présenter  aussi  fréquemment,  parce  que  l'un  et  l'autre  ont  des 
points  de  contact  qu  il  e.«t  difiiciie  de  déterminer  d'une  manière  précise. 
Voyez  nos  observations  sur  l'arrêt  du  25  brumaire  an  10,  où  la  juris- 
prudence en  cette  matière  se  trouve  résumée ,  suprà  ,  n"  5. 

i:»5.  Un  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  çq^ses  sous 
la  réserve  des  droits  des  parties  ,  est  un  jugement  pré- 
paratoire qui  ne, préjuge  nullement  la  décision  du  fond^ 
la  disjonction  est  de  droit,  elle  ?i' a  pas  besoin  d'être 
ordonnée. 
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Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  7  juillet  1  808  ,  cité  par 
M.  Haut.,  p.  254- 

OBSERVATIONS. 

Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens  ,  par  un  autre  arrêt 
du  i<  aoiit  1811  ,  voy.  infrà,  n°  6i;  la  même  décision  résulte  aussi 
d'un  arrêt  du  8  janvier  1819,  voy.  infrà  ,  n»  gS.  Tel  est  l'avis  de 
MM.  Cark.,  t.  2  ,  p.  1(19  ,  Ho  1621,  et  Haut.  ,  p.  254  ;  mais  M.  D.  C.  , 
p.  SaS  ,  émet  une  opinion  différente  ,  fondée  sur  ce  que  la  jonction  des 
instances  peut  nuire  à  l'une  des  parties.  L'arrêt  ci-dessus  répond  à  cette 
objection  ,  en  disant  que  la  jonction  se  fait  toujours  sous  la  réserve  des 
droits  des  parties,  et  que  ladite  jonction  est  de  droit  au  cas  contraire.  Ce 
pendant  ,  nous  pensons  que  s'il  résultait  de  la  jonction  un  préjudice  irré- 
parable tel  que  les  circonstances  pourraient  le  faire  naître  ,  l'appel  serait 
permis  avant  le  Jugement  définitif.  Voy.  à  ce  sujet  nos  observations  sur 
l'arrêt  du  3  juin  1808,  suprà ,  n°  34,  et  les  principes  que  nous  avons 
adoptés  en  cette  matière.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  32  jan- 
vier 1825  ,  rapporté  J.  A. ,  t.  29  ,  p.  32(3,  a  décidé  qu'un  jugement  d'un 
tribunal  correctionnel ,  qui  joint  comme  connexes  deux  plaintes  portées 
par  deux  personnes  différentes  contre  un  même  individu  ,  est  prépa- 
ratoire. 

Voy.  aussi  un  arrêt  du  8  janvier  1819,  infrà  ,  n„  ijS;  cet  arrêt  semble 
confirmer  la  doctrine  que  nous  venons  d'admettre. 

Voy.  infrà ,  n"  /\0  ,  un  arrêt  du  1  o  mai  1809. 

36.    On  peut  après  le  jugement  définitif  interjeter  appel 
d'un  jugement   interlocutoire  rendu  par  défaut.  (  Art 
45i,C.P.  C.)(i). 

La  veuve  Bailly,  ayant  fait  faire  une  saisie  sur  les  sieurs  Jean-Baptiste 
et  Pierre-Claude  Bailly,  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de  3,354 
livres,  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Claude  ordonna  l'exécution  de 
la  saisie  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1  ,aoo  livres.  Ils  payèrent 
cette  dernière  somme  pour  arrêter  l'effet  des  condamnations  prononcées 
contre  eux.  Le  i!\  juillet  1807  >  ^^  nouveau  jugement  les  admit  à  faire 
la  preuve  de  différentes  compensations  en  déduction  de  la  créance  de  l;; 
veuve-  Bailly.  Celle-ci  ne  comparut  point  à  l'enquête  ;  et  le  2  5  février  1808, 
sa  créance  fut  déclarée  éteinte.  Elle  se  rendit  alors  appelante  des  deux 
jugemens  des  14  juillet  1807  et  35  février   1808  ;  mais  les  frères  Bailly 

(i)  Voy.  infrà,  n»  102  .  l'arrêt  du  22  janvier  1821.  ;    ;  ( 
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lui  opposèrent  une  fia  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu'on  ne  pouvait 
appeler  d'un  jugement  interlocutoire  après  le  jugement  définitif.  Arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  ,  du  lo  février  i  809  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appelante,  que  si 
l'art.  45 1  C.P.  C,  permet  d'interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugenent  définitif,  il  n'est  cependant  pas  un  obstacle  à  ce  que 
cet  appel  puisse  être  tranché  après  le  jugement  définitif ,  puisqu'il  est  fa- 
cultatif et  non  impératif;  que  la  veuve  Bailly  n'a  point  acquiescé  au  ju- 
gement dit  14  juillet  1807,  puisqu'elle  n'a  pas  paru  aux  enquêtes;  que 
sa  comparution  au  jugement  définitif  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
la  reconnaissance  et  l'approbation  de  cet  interlocutoire  ;  enfin  ,  qu'elle 
est  encore  dans  le  délai  de  trois  mois,  accordé  par  le  Code  pour 
émettre  appel  du  jugement  qui  ne  lui  a  point  été  signifié  à  personne  ou 
domicile;  Par  ces  motifs  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gros , 
procui'eur  général  ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 
3^.  Peut-on  attaquer  en  cassation  un  jugement  interlo- 
cutoire aK^ant  le  jugement  définitif? 

38.    On  ne  peut  se  pourvoir  utilenient  en  cassation  contre 
les  dispositions  d'un  arrêt  qui  déclare  que  V acquiesce- 
ment donné  au  jugement  par  l'une  des  parties,  résulte 
ou    ne    résulte  pas    de   certains    actei-  ou  de  certains 
faits  (i). 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  La  dcmoiselle  Folignès  demandait  à  contracter 
mariage  avec  le  sieur  Gouraincourt ,  chez  lequel  elle  s'était  retirée  ;  les 
père  et  mère  avaient  formé  opposition  à  cette  union  ,  et  la  Cour  de  Paris  , 
appelée  à  statuer  sur  la  demande  en  main-levée  ,  ordonna  ,  avant  faiie 
droit,  que  cette  demoiselle  serait  séquestrée  pour  six  mois  chez  une  de 
ses  parentes. — Pourvoi.  — Fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  juge- 
ment était  d'instructiou.  Le  9  mars  1809  ,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi 
conçu  :  • —  <-  La.  Cour  ;  Considérant  que  l'arrêt  soumet  la  décision  à  inter- 
venir à  une  épreuve  ;  que  dès  lors  cet  arrêt  est  interlocutoire  ,  et  peut 
être  attaqué  par  voie  de  cassation  ;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 
DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  La  dame  Daurian  réclamait  la  qualité  et  les 
droits  de  fille  naturelle  du  sieur  Gombault. 

Aux  termes  de  la  loi  transitoire  du  1 1  floréal ,  elle  devait  justifier  d'une 
reconnaissance  faite  en  sa  faveur  ,  par  acte  authentique. 

(  I  )   Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  la  troisième  espèce. 


JUGEMEiST.  211 

ÈUè  prétendait  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  an  moyen  d'une  déclaration 
Faite  et  signée  par  le  sieur  Gombault ,  relativement  à  l'emprunt  forcé, 
à  laquelle  était  jointe  une  apostille,  attribuée  au  sieur  Colas,  l'un  des 
comîHissaires-vérifîcateurs. 

Dans  cet  acte  se  trouvait  un  article  ainsi  conçu  :  • —  .  Pour  Rosalie, 
ma  fille  naturelle  ,  à  ma  charge,  chez  les  citoyennes  Duverger,  à  Bor- 
deaux ,  i,ooo  fr.  » 

Un  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  sous  la  date  du  2  mars  iSot, 
ordonna,  en  ces  termes,  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  sif^nature 
apposées  à  l'acte  dont  il  s'agit.  — -  Le  sieur  Gombault  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais  la  dame  Daurian  lui  a  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  résultante  de  ce  que  la  décision  de  la  Cour  d'appel  étant 
simplement  interlocutoire,  la  voie  de  cassation  ne  pouvait  être  valable- 
ment prise  ,  qu'après  la  décision  définitive; — i6mai  1809,  arrêt  delà 
section  civile,  qui  prononce  ,  en  ces  termes,  le  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir;  —  "  La.  Cour;  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ordonne  une 
instruction  qui  piéjuge  le  fond  de  la  manière  la  plus  formelle,  puisqu'il 
admet  définitivement  que  la  déclaration  pour  l'emprunt  forcé,  attribuée 
au  feu  sieur  Gombault ,  sous  la  date  du  28  novembre  1793  ,  assure  l'au- 
thenticité de  la  reconnaissance  de  la  veuve  Daurian  ;  et  qu'un  semblable 
interlocutoire  ,  qui  n'est  même  modifié  par  aucune  réserve  des  droits  des 
parties  au  principal,  réserve  inconciliable  d'ailleurs,  avec  l'opinion  ma- 
nifestée par  l'arrêt ,  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  ne  permettrait  plus 
aux  demandeurs  d'en  espérer  la  rétractation ,  la  vérification  ordonnée  une 
fois  faite; — Que  la  loi  du  3  brumaire  au  2  ,  n'avait,  au  surplus  ,  exclu 
d'autre  appel  que  celui  des  jugemens  préparatoires  ;  que,  si  elle  n'avait 
pas  suffisamment  distingué  ces  jugemens  de  ceux  qui  devaient  être  répu- 
tés interlocutoires  ,  l'art.  453  du  Code  de  procédure  civile  a  clairement 
fait  revivre  cette  distinction  ,  et  a  pris  même  le  soin  de  définir  lune  et 
l'autre  espèce  de  jugement  ; — Que  l'arrêt  attaqué  est  évidemment  interlo- 
cutoire ,  d'après  la  définition  donnée  par  cet  article  ,  et  que  le  recours  en 
cassation  est  ouvert  contre  cet  arrêt ,  de  même  que  Tajjpel  a  été  reçu 
contre  le  jugement  de  première  instance,  dont  les  dispositions  préju- 
geaient bien  moins  le  fond  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  cassation  ,  ne  saurait  être  admise  sans  étendre  la  disposition  de 
la  loi  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Daurian  et  sa  femme.  » 

Troisième  espècr.  —  Jugé  négativement  par  la  Cour  de   cassation  , 

'1. 
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le  12  avril  1810,  en  ces  termes  :  —  ><  La  Couu;  sur  le  premier  moyen 
pris  de  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  violé  l'autorité  de  la  chose 
qui  avait  été  jugée  par  le  jugement  dn  tribunal  du  district  de  Pau  , 
du  21  juillet  1791  ;  —  Considérant  ,  qu'en  décidant  par  une  disposi- 
tion définitive  que  le  sieur  Duplan  n'a  pas  acquiescé  à  ce  jugement ,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  jugé  qu'un  fait  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  reviser,  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  de  cassation  ;  —  En  ce 
qui  touche  les  autres  moyens  qui  portent  sur  la  seconde  disposition  du 
même  arrêt,,  laquelle  est  interlocutoire  ;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  2 
brumaire  an  4>  spéciale  pour  la  Cour  de  cassation  ;  — Considérant, 
qu'aux  ternies  de  cet  article,  le  recours  en  cassation  contre  lesjugemens 
en  dernier  ressort ,  qui  ne  sont  pas  définitifs ,  n'est  ouvert  qu'après  le  ju- 
ment définitif;  et  que  l'art.  45i  C  P.  C. ,  qui  ne  parle  que  de  l'appel  , 
n'a  point  dérogé  audit  art.  14  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4  ;  —  Rejette 
la  demande  en  cassation  dirigée  contre  la  disposition  définitive  de  l'arrêt 
dont  i!  s'agit  ;  déclare  la  dame  Noguez,  quant  à  présent  ,  non-recevable 
en  son  pourvoi  ,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
LiH.  (RÉF.,  t.  6,  p.  473.) 

Cette  question  présente  de  graves  difficultés.  Aux  termes  de  l'arr.  14 
de  la  loi  dn  2  brumaire  an  4  ,  le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort  ,  qui  ne  sont  pas  définitifs ,  n'est  ouvert  qu'après  le 
jugement  définitif;  mais  qu'entend-on  ici  par  jugemens  qui  ne  sont  pas 
définitifs  dans  le  premier  cas  ?  Ce  sont,  ceux  qui  sent  purement  d'instruc- 
tion ,  ceux  qui  ne  préjugent  pas  le  fond;  le  Code  de  procédure  a  inter- 
prété en  cela  le  droit  précédent  :  il  n'est  pas  introduclif  d'un  droit  nou- 
veau. On  a  reconnu  de  tout  temps  qu'il  fallait  distinguer  entre  lesjuge- 
mens simples  préparatoires  ,  et  ceux  qui  causent  un  préjudice  ,  et  ainsi  que 
le  fait  observer  M.  Pomcet  ,  t.  i,  p.  148  ,  l'interdiction  de  la  voie  de  cas- 
sation serait,  dans  ce  cas,  un  véritable  déni  de  justice. 

Nous  pensons  donc  ,  avec  ce  dernier  auteur  ,  que  le  recours  en  cassa- 
tion est  autorisé  avant  le  jugement  définitif,  s'il  résulte  des  jugemens  at- 
taqués un  préjudice  irréparable  pour  le  demandeur. 

Nous  avons  rapporté,  v"  Cassation,  u'  55,  p.  469»  l'opinion  de 
M.  CoFF.,  favorable  à  notre  système;  noire  savant  prédécesseur  se  fonde 
Sia  l'art.  i4  de  la  loi  du  2  brumaire  an  4- 

Il  est  nécessaire  de  consulter  les   arrêts  des  numéros  2 1 ,  55  et  87 , 
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cités  par  M.  Poucet,  quoiqu'ils  ne  décident  pas  in  fenn/nw  la  question 

que  nous  venons  d'examint-r. 

3g.   Est  préparatoire ,   le  jugement  qui  reçoit  ou  rejette 

une  intervention  contestée.  (  Arl.  34o,  34i  ,  4^1  ,  4^2, 

C.  P.  C.  ) 

Un  jugement  avait  admis  l'intervention  demandée  par  Valette  ;  Des- 
mases ,  opposant ,  interjeta  appel  ;  le  la  avril  1809  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  ainsi  conçu  : — «La  Cour;  Attendu,  d'une  part,  que 
l'art.  341  C.  P.  C.  qualifie  d'incident  les  demandes  en  intervention  ;  — 
Que  l'art.  34o  dispose ,  d'autre  part  ,  que  l'intervention  ne  pourra  re- 
tarder le  jugement  de  la  cause  principale,  quand  elle  sera  en  état,  d'où 
il  suit  que,  dans  l'intention  du  législateur,  le  jugement  qui  reçoit  l'in- 
tervention est  rangé  dans  la  classe  des  jugemens  préparatoires  dont  l'ap- 
pel n'est  pas  recevable,  puisque  ,  s'il  pouvait  être  reçu  ,  l'appei  ne  pou- 
vant pas  suspendre  le  jugement  de  la  cause  principale  ,  la  demande  en 
intervention  serait  presque  toujours  vaine  et  illusoire  ,  quand  même  elle 
serait  trouvée  fondée  par  l'arrêt  postérieur  ;  —  Attendu  ,  dans  tous  les 
cas  ,  que  les  moyens  d'intervention  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec  le 
fond  et  toutes  les  parties  de  la  cause;  —  Attendu  que  la  partie  de  Cai- 
zergue,  en  faisant  un  appel  inconsidéré,  a  donné  lieu  à  tous  les  dépens 
qui  ont  été  exposés  par  Pierre  Roussel  et  par  les  autres  parties  de  la 
cause,  et  qu'elle  doit ,  par  conséquent,  les  suppoiter;  — Par  ces  mo- 
tifs, rejette  l'appel  de  la  partie  de  Caizergue.  •> 

OBSERVATIOMS. 

De  ce  que  1  intervention  jieut  être  contestée,  il  résulte  que  son  ad- 
mission peut  causer  un  préjudice  grave,  et  qu'elle  peut  exercer  une 
influence  plus  ou  moins  directe  sur  la  décision  du  fond  ;  le  jugement  est 
donc  susceplible  d'être  interlocutoire  ,  et  il  nous  semble  que  ,  dans  l'rs- 
pèce,  la  contestation  de  la  partie  adverse  lui  donnait  ce  caractère  ;  tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Copfijvières  dans  ses  observations  sur  le  présent 
arrêt.  Voyez  le  développement  des  principes  généraux,  dans  nos  ob- 
servations sur  l'arrêt  du  3  juin  1808,  suprà ,  w  34. 
4o,    Un  jugement  rendu  en  vacations^    qui  renvoie  la 

cause  après  la  rentrée ,  est  purement  cï instruction  et  ne 

peut  être  susceptible  d'appel  (  i  ) . 

Ainsi  jugé  le  10  mai   1809  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 


(i)  Voy.  iuprà,  u'  35,  l'arrêt  du  7  juillet  1808, 
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4i .  Le  jugement  qui  déclare  quil  n'y  a  lieu  à  prononcer 
dans  l'état  est  définitif  (i). 

Barrai  assigne  Poyant-Lagarde  en  paiement  de  sommes  résultant 
d'actes  publics;  jugement  qui ,  attendu  que  Poyant  est  émigré  ,  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer,  sauf  à  B;irral  à  rapporter  la  radiation  de 
son  débiteur.  —  Appel;  le  lo  mai  i8oq,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  , 
amsi  conçu  :  — «La.  Cour;  Considérant  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ayant  renvoyé  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Barrai  contre  le 
sieur  Lagarde,  fondée  sur  un  titre  authentique  ,  a  repoussé  une  action 
légi'nne  naissant  du  même  titre;  que  la  prononciation  du  jugement, 
contenant  une  espèce  de  déni  de  justice,  ne  peut  être  considérée  comme 
préparatoire  ,  et  que  ,  sous  ce  rapport ,  le  sieur  Bai  rai  prétendant  que 
ce  jugement  lui  faisait  giiefs,  a  été  fondé  d'en  appeler;  —  Réforme  ledit 
jugement.  » 

42.  Est  interlocutoire,  le  jugement  qui  ordonne  la  mise 
en  cause  d'un  tiers  pour  f  éclaircissement  des  faits. 
(Art.  45o,  45 1  C.  P.  C.  ) 

Devroide,  commissaire  aux  sais'ies  réelles,  poursuivait,  en  cette 
qualité  ,  les  héritiers  de  Joly,  décédé  curateur  à  la  faillite  Cloteau.  Le 
trdjunal  ordonna  la  mise  en  cause  des  créanciers  par  le  motif  qu'elle  ne 
pouvait  qu'être  utile  pour  l'éclaircissement  des  faits. — Appel  de  ce  juge- 
ment ;  fin  denon-recevoir  tirée  de  ceque  le  jugement  n'est  que  prépara- 
toire; le  18  février  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui  reçoit  l'appel;  — 
Pourvoi;  et  le  l'^'^juin  1809,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  : 
— «  La  Cour;  Attendu  qu'en  rangeant  le  jugement  de  première  instance 
dans  la  classe  et  dans  l'ordre  des  jugemens  interlocutoires  ,  à  raison  de 
l'influence  que  cette  mise  en  cause  pouvait  avoir  sur  la  décision  du  fond 
du  procès,  la  Cour  d'appel  n'a  pu  contrevenir  aux  art.  45o  et  45i  C.  P.  C; 
—  Rejette.  » 

OBSERVATIOKS. 

La  solution  de  cette  question  dépend  encore  des  circonstances  du 
procès  ;  cependant  il  est  vrai  de  dire  qu'en  règle  générale  ,  on  n'ordon- 
nera la  mise  en  cause  d'un  tiers  ,  qu'autant  que  cette  mise  en  cause 
exercera  une  influence  sur  le  fond.  Aussi  MM.  CARR.,t.  2,  p.  66,  n"  1618; 
F.  L.,t.  I,  p.  i(i5  ,  V»  yipjiel,  et  Meri..  q.  d.,  t.  3,  p.  690,  enseignent- 
ils  qu'un  jugement  de  mise  en  cause  est  interlocutoire. 


(i)  Voy.  sui>;<i ,  n"  5  ,  l'anêt  du  0.^  brumaire  an  lo. 
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Voy.  siiprà,  no'  3i,  43  et  48,  les  arrêts  des  10  mai  1808,  22  juillet 
1809  et  28  février  1810,  qui  décident  que  le  jugement  soumis  à  l'examen 
de  la  Cour.,  et  ordonnant  une  mise  en  cause,  est  interlocutoire.  Il 
(il ut  voir  aussi  im  arrêt  du  19  décembre  1810,  qui  juge  dans  un  sens 
contraire  ;  mais  M.  Coffinières  critique  celte  décision  avec  beaucoup 
de  raison  ;  telle  est  aussi  l'ojjinion  de  M.  Cakr.,  ubi  suprà,  sur  ce  même 
arrêt.  Un  autre  arrêt  du  11  septembre  1812,  infrà  ,  n"  74»  «i  j'^gé 
dans  le  même  sens  ,  mais  sans  violer  cependant  la  règle  qui  carac- 
térise les  jugemeus  préparatoires  ;  il  en  est  de  même  d'un  autre  arrêt 
du  6  décembre  1809,  infrà,  n°  47- 

A  ces  décisions  il  faut  joindre  un  arrêt  rapporté  au  J.  A,  t.  3r,  p. 
3 16,  qui  décide  qu'un  jugement  n'est  pas  préparatoire  lorsqu'il  met  en 
cause  des  parties  dont  la  présence  est  inutile,  et  que,  par  suite  de  cette 
mise  en  cause,  il  peut  porter  atteinte  à  un  arrêt  précédemment  rendu 
entre  les  parties. 

Un  autre  arrêt,  rapporté  J.  A.,  v°  Avocat,  n^  9,  décide  qu'un  juge- 
ment de  mise  en  cause  est  interlocutoire,  s'il  préjuge  le  fond  ;  il  est  évi- 
dent que  cet  arrêt  ,  comme  le  précédent  ,  ne  fait  autre  chose  qu'appli- 
quer les  principes  que  nous  avons  développés  dans  nos  observations  sur 
l'arrêt  du  3  juin  1808,  supra  ,  n°  34. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  10  décembre  1823,  dans  la 
cause  de  la  dame  Garnier  C.  Mellié,  qu'un  jugement  de  mise  en  cause 
était  interlocutoire ,  parce  que,  dans  l'espèce,  il  préjugeait  que  nonobstant 
la  purge  des  hypothèques  légales  faite  à  la  requête  des  deux  derniers  détenteurs , 
In  veuve  Garnier  avait  été  dans  l'obligation  d'appeler  les  douairières  ;  comme 
on  le  voit ,  il  y  avait  dans  cette  affaire  un  préjugé  évident ,  parce  qu'il 
avait  fallu  apprécier  l'utilité  de  la  mise  en  cause. 
43.  Le  jugement  qui  ordonne  une  mise  en  cause  est  inter- 
locutoire ,  encore  que  les  juges  V aient  qualifié  de  pré- 
paratoire, (  Art.  452,  C.  C.  )  (1) 

44-  Lorsque  les  paities  ont  plaidé  au  fond  ^  les  juges  ne 
peuvent  ordonner  un  interlocutoire  qui  éloigne  lajîn  du 
procès  suffisamment  instruit. 

(i)  Voy.  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  166,  n"  1618,  et  suprà,  n" ^1,  l'arrêt 
du  I"  juin  1809.  Cet  arrêt,  en  décidant  que  la  qualification  donnée  au 
jugement  n'est  d'aucune  influence ,  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  que 
nous  avons  professée  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  du  25  août  1812, 
infrà ,  n°  yi. 
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45.  Encore,  qiiune  paitie  se  borne  à  opposer  des  Jlns  de 
non-recevoir  à  un  appel,  la  Cour ,  peut  en  infirmant 
un  interlocutoire ,  évoquer  le  fond  et  statuer  sur  le 
tout. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  22  juillet 
iSoy  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  c'est  sans  fondement 
que  Victoire  Nitot  a  élevé  hi  fin  de  non-recevoir  qu'elle  propose  contre 
l'appel  du  sieur  Balmain  ,  quant  au  chef  du  jugement,  du  17  juin 
1807,  qui  or,donne  la  mise  en  cause  de  Victor  et  Virginie  ses  enfans 
mineurs  ;  —  D'une  part ,  ce  chef  du  jugement  ne  peut  être  regardé 
comme  ayant  trait  seulement  à  l'instruction  de  la  cause,  puisque  la  pré- 
sence de  ces  enfans  est  absolument  inutile  pour  la  décision  des  questions 
qui  divisent  le  sieur  Balmain  et  Victoire  Nitot;  —  D'autre  part,  l'ad- 
verbe prépaiatoirement ,  employé  dans  ce  jugement ,  ne  peut  lui  attri- 
buer le  caractère  d'un  jugement  simplement  préparatoire  ,  par  la  raison 
que  ,  pour  en  connaître  la  nature  ,  il  faut  plutôt  consulter  les  vrais  mo- 
tifs qui  l'ont  dicté  et  le  but  vers  lequel  il  est  dirigé  ,,  que  les  termes  im- 
jiropres  employés  dans  sa  rédaction; — Considérant  que  le  seul  motif 
(ju'on  puisse  attribuer  à  la  disposition  dont  il  s'agit,  est  que  la  mise  en 
cause  de  Victor  et  Viiginie  tendait  à  fortifier  les  diverses  prétentions  de 
leur  mère  ,  et  que  les  circonstances  particulières  qui  environnaient  leur 
naissance ,  pouvaient  faire  supposer  entre  elle  et  le  sieur  Balmain  , 
l'existence  d'un  mariage  légitime;  ce  qui  est  bien  suffisant  pour  faire 
considérer  la  mise  en  cause  ordonnée  comme  une  disposition  préjudi- 
cielle, et  par  une  conséquence  nécessaire  la  mettre  au  rang  d'uji  juge- 
ment interlocutoire  qui  préjugeait  le  fond  ,  et  que  l'art.  \Sx,  C.  P.  C, 
déclare  susceptible  d'appel  ;  —  Considérant  que  la  ixn  de  non-recevoir 
écartée ,  deux  moyens  également  décisifs  doivent  faire  prononcer  la  ré- 
formation  du  jugement  quant  à  ce  :  le  premier  consiste  en  ce  qu'il  n'a 
pas  été  permis  aux  premiers  juges,  aj)rès  avoir  ordonné  que  les  parties 
principales  plaideraient  au  fond,  après  la  signification  de  leurs  conclu- 
sions respectives  et  la  communication  des  pièces  destinées  à  les  étayer  ; 
après  avoir  entendu  surtout  la  plaidoirie  au  fond,  de  \ictoire  Nitot, 
pendant  plusieurs  audiences  ,  de  ne  prononcer  qu'un  interlocutoire  qui 
éloignait  la  fin  d'un  procès  parfaitement  instruit  et  prêt  à  recevoir  juge- 
ment ;  —  Le  second  motif,  plus  puissant  encore  ,  prend  sa  source  dans 
l'action  propre  des  enfans  :  en  ne  paraissant  pas,  leur  silence  ne  peut 
compromettre  leurs  droits,  s'ils  en  ont  :  ils  sont  toujours  à  temps  de  les. 
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faire  valoir.  S'ils  n'en  ont  point,  leur  intervention  ne  servirait  qu'à  leur 
aliéner  sans  retour  le  cœur  de  celui  à  qui  ou  prétend  qu'ils  doivent  1  exis- 
tence ,  et  à  qui  la  loi  donne  une  grande  latitude  pour  leur  faire  du  bien 
en  le  laissant  seul  arbitre  et  modérateur  de  ses  bienfaits  ;  —  Considé- 
rant que  pendant  le  cours  des  instances  ,  l'état  de  Victoire  Nitot  n'étant 
pas  définitivement  fixé,  elle  a  pu  demander  ou  obtenir,  des  premiers 
juges,  des  provisions' pécuniaires  pour  fournir  à  sa  subsistance  et  à  celle 
de  sa  fille,  qu'elle  a  auprès  d'elle  ,  et  aux  frais  de  poursuite;  ([u'ainsi, 
les  jugemens,  quant  à  ce,  doivent  être  confirmés  ,  et  la  restitution  que 
demande  le  sieur  Balmain  des  sommes  payées,  rejelée; —  Considérant 
que  l'art.  479  ,  C.  P.  C,  autorisant  les  cours  et  autres  tribunaux  d'ap- 
pel, en  infirmant  un  jugement  interlocutoire  porté  devant  eux,  à  statuer 
en  même  temps  sur  le  foud  et  principal  par  un  seul  et  même  jugement , 
il  importe  fort  peu  que  Victoire  Nitot  soit  forcée  à  faire  plaider  par  de- 
vant la  Cour  sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  opposait,  et  pour  la  con- 
firmation des  jugemens  dont  le  sieur  Balmain  avait  appelé  ,  sans  vou- 
loir entrer  dans  les  intérêts  du  fond  de  la  cause,  ni  prendre  des  conclu- 
sions à  cet  égard;  dès  que  par  la  remise  des  pièces  respectives  des 
parties  sur  le  bureau,  que  la  Cour  a  ordonnée,  et  par  la  vérification  exacte 
qu'elle  en  a  faite  ,  elle  juge  que  la  matière  est  prête  à  recevoir  jugement. 
Le  silence  affecté  de  l'une  des  parties  ne  peut  l'empêcher  d'user  du  droit 
que  la  loi  lui  accorde  de  prononcer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  toutes 
les  branches  d'une  contestation,  qui  depuis  trop  long-temps  est  1  oujet 
d'un  scandale  public.  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  la  partie  de  Bon  ,  a  mis  rappellation  au  néant,  etc.  » 

46.   Lorsque  V  existence  (Viine  société  est  constatée ,  le  ju- 
gement qui  ordonne  à  une  partie  de  rendre  compte^  est 
interlocutoire.  (Art.  ^Si  et  4^2  CP.  C.  ) 
Marteau  assigne  Ollery  en  reddition  de  compte  ;  OUery  nie  l'existence 
d'aucune  société  ;  jugement  qui  condamne  Ollery  à  rendre   compte  ; 
—  Appel;  le  7  octobre  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  dit  l'appel 
non-recevable  ,  attendu  que  le  jugement  est  purement  préparatoire;  — 
Pourvoi,  et  le  28  août  1809,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu: —  <■  La 
Cour  ;  Vu  la  loi  du  i"  mai   1790 ,  l'article  4  du  titre  la  de  la  loi  du  16 
août  suivant ,  l'art.    6   de  la   loi  du   3   brumaire  an    2  ,  et  l'art.  432   du 
(].  P.  C.  ;  et  considérant  que   le  jugement  du   2  septembre  1806  n'était 
))oint  un  jugement  préparatoire;  —  La  [)remière,  et,  à  bien  dire,  Tuni- 
que qucj.lon  était  de  savoir  si  Oliery  devait  à  Marteau  le  compte  de  la 
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foiîiniture  qu'il  avait  faite  en  l'an  8  ;  la  demande  du  compte  était  la  pre- 
mière conclusion  de  Marteau  ;  c'était  ,  en  supposant  cette  demande  ac- 
cueillie, qu'il  concluait  à  avoir  paiement  du  huitième  des  bénéfices  qui 
résulteraient  du  compte.  Le  compte  ne  pouvait  être  dû  que  si  Marteau 
était  associé.  Aussi  l'avis  de  l'arbitre  ,  en  conséquence  duquel  a  été  rendu 
le  iugeraent  du  2  septembre  ,  était-il  que  Marteau  avait  été  admis  en 
parlioipalion  pour  un  huitième  et  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner  Ollery 
à  lui  rendre  compte  ;  — .  Lorsque  le  jugement  du  2  septembre  a  con- 
damné Olhery  à  rendre  compte,  il  a  jugé  définitivement  que  le  compte 
était  dû  ;  on  peut  d'autant  moins  élever  de  doute  a  ce  sujet ,  que  le  ju- 
gement ne  porte  pas  ,  sans  nuire  ni  préjudicier  à  la  question  de  savoir  si  le 
compte  est  du  ;  qu  au  contraire,  il  renvoie  devant  l'arbitre  pour  procéder 
à  l'examen  du  compte;  en  sorte  que  l'appel  de  ce  jugement  n'a  pu  être 
déclaré  non-recevable  sans  être  contrevenu  à  la  loi  du  ï"  mai  1790,  qui 
assurait  les  deux  degrés  de  juridictioii  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

OBSESVâ,TIO]VS. 

On  conçoit  que  cette  question  doit  encore  recevoir  telle  ou  telle  solu- 
tion d'après  les  circonstances,  et  qu'on  ne  peut  pas  décider  en  thèse 
générale  que  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  un  compte  est  prépara- 
toiie  ou  interlocutoire  de  sa  nature.  Aussi,  dans  l'espèce  ci-dessus,  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  avec  raison  que  le  jugement  était  inter- 
locutoire ,  tandis  qu'un  arrêt  du  28  mai  1812,  infrù,  n°  71,  a  égale- 
ment jugé  avec  raison,  que  le  jugement  n'était  que  préparatoire;  en 
effet ,  dans  le  premier  cas ,  la  question  étant  de  savoir  s'il  y  avait 
compte  ,  un  jugement  qui  l'ordonnait  statuait  même  définitivement  sur 
cette  partie  du  procès  et  préjugeait  ainsi  la  solution  que  recevrait  la  de- 
mande ;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  aucune  partie  ne  contestant 
l'examen  des  comptes,  et  cette  voie  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond, 
le  jugement  ne  pouvait  être  que  préparatoire.  Voy  infrù,  n"*  96  et  y5,  un 
arrêt  du  5  mai  18 19  et  un  autre  du  11  août  l8i3  ; — Ces  arrêts  confirment 
notre  opinion  ,  qui  est  au  surplus  partagée  par  MM.  Cahr.,  t.  2,  p.  171, 
n°  1626  ;  F.  L.,  t.  1 ,  p.  i65 ,  v°  ^ppel  ;  et  Merl.  Q.  D.,  t.  3  ,  p.  691. 

For-  aussi,  pour  le  développement  des  principes  généraux,  nos  ob- 
servations sur  l'arrêt  du  3  juin  1808  ,  snprà  ,  n°  84. 

47.  On  doit  réputer  préparatoire ,  le  jugement  qui,  pour 
éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  les  droits  du  porteur 
d'une  lettre  de  change ,  ordonne  la   mise  en  cause  du 
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précédent  endosseur,  pour  comparaître  en  personne  avec 
les  autres  parties.  (Art.  4^8,  45 1  et  452.  C.  P.  C.)  (i). 

La  solution  de  celte  question   se  lie  à  une  autre  question  préalable  : 
La  mise  en  cause  d'un  tiers  et  la  compamtion    des  parties  à  l'audience  ,  sont- 
elles  toujours  sans  influence  sur  la  décision  du  fond.'-  Si  cette  dernière  ques- 
tion est  résolue  atfirmativenient ,  l'autre  doit  l'être  de  même;  et  au  con- 
traire, si  on  décide  que  le  fond  peut  être  préjugé  quelquefois  par  un  ju- 
gement qui  ordonne  une  mise  en  cause  ou  une  comparution ,  on  doit 
décider  aussi  qu'un  tel  jugement  est  quelquefois  interlocutoire  et  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  A  la  vérité ,  on  peut  le  qua- 
\\G.er jvigemertt  d'instruction;  mais  un  jugement  d'instruction  peut  être  en 
même  temps  interlocutoire ,  si  l'instruction  qu'il  ordonne  est  de  nature 
à  influer  sur  la  décision  définitive  ;  et  c'est  en  effet  à  ce  caractère  qu'il 
faut  distinguer  un  tel  jugement  de  ceux  dont  l'appel  n'est  pas  recevable 
(  art.  45 1  et  452  ).  Ainsi,  on  conçoit  aisément  que  d'après  les  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles  il  est  rendu,  le  même  jugement  peut 
être  préparatoire  ou  interlocutoire  (  Coff.  ).  —  Le  5  octobre   1806,  les 
sieurs  Jonnet  et  Martin  Burgboffer  souscrivent  une  lettre  de  change  de 
1200  fr.,  payable  à  François  Burgboffer,  chez  les  frères  Samuel.  —  Cette 
lettre  de  change  est  passée  le  même  jour  à*-'.'ordre  du  sieur  Franck  ,  né- 
gociant à  Colmar.  Le  10  novembre  suivant  ,  elle  est  protestée  chez  les 
frères  Samuel ,  qui  déclarent  ne  connaître  ni  les  tireurs  ni  les  endosseurs. 
—  Le  I  X   du  même  mois  ,   les  sieurs  Jonnet   et  Martin  Burghofter  ,  sont 
assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  qui  les  condamne  ,  par  défaut , 
au  paiement  du  montant  de  la  lettre  de  change.  —  Dans  cet  état  de 
choses  ,  le  sieur  Franck  souscrit  un  acte  par  lequel  il  cède  à  Hirtz  Moyses , 
juif  de  Wintzenheim  ,  sans  aucune  garantie  quelconque  ,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  quil  ne  pourra  être  recherché  en  aucune  manière,  les  1200  tr. 
qu'il  a  à  répéter  contre  les  tireurs  de  la  lettre  de  change. 

Le  nouveau  propriétaire  de  la  lettre  de  change  poursuit  l'exécution 
du  jugement  du  11  novembre  1806.  —  Mais  Martin  Burgboffer  forme 
opposition  à  ce  jugement  ;  il  soutient  que  le  sieur  Franck  n'est  qu'un 
prête-nom  du  sieur  Moyses  ;  que  ceîui-ci  a  cherché  à  se  procurer  sous 
un  nom  supposé  la  contrainte  par  corps  contre  trois  individus  ,  pour  élu- 
der l'application  des  décrets  concernant  les  juifs  ,  et  surtout  pour  se  dis- 
penser de  prouver  que  la  Valeur  de  la  lettre  de  changea  été  ff)urnie  en- 

(i)  Voy.  suprà,  u"-  42  et  82,  l'arrêt  du  1"  juin  i8oy  et  celui  du  27  mai 
i8o8. 
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tière  et  sans  fraude.  — Pour  apprécier  le  mérite  de  ces  allégations,  îe 
tribunal  de  commerce  pense  que  l'intervention  du  sieur  Franck  est  né- 
cessaire ;  en  conséquence,  il  rend,  le  29  juillet  1808,  un  jugement  par 
lequel  il  ordonne,  avant  faire  droit ,  que  le  sieur  Jean-Henri  Franck  ,  né- 
gociant à  Colmar,  sera  mis  en  canse  à  la  diligence  de  Burghoffer,  et 
que  toutes  les  parties  comparaîtront  en  personne.  —  Le  sieur  Hirtz 
Moyses  interjette  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Colmar.... 
On  lui  oppoje  une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  que  le  jugement , 
dont  il  s'agit ,  étant  préparatoire  et  de  simple  instruction  ,  l'appel  n'en  est 
recevable  qu'après  le  jugement  définitif. 

Le  6  décembre  1 809  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  :  —  «  La  Cour;  At- 
tendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  que  le  jugement,  dont  est  appel ,  en 
ordonnant  la  mise  en  cause  du  sieur  Franck  et  la  comparution  en  per- 
sonne de  toutes  les  parties,  n'a  disposé  que  préparatoirement  :  cette 
mesure  est  de  pure  instruction  ,  et  les  juges  de  commerce  peuvent ,  sui- 
vant l'art.  428,  C.  P.  C,  ordonner,  dans  tous  les  cas  ,  même  d'office, 
que  les  parties  seront  entendues  en  jjersonne;  dès  lors  ce  jugement  qui 
ne  préjuge  rien  n'est  pas  appelable....  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
évocation  ,  déclare  l'appelant  non-recevable  dans  son  appel ,  etc.  » 

48.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers, 
sur  le  fondement  qu'il  a  un  intérêt  dans  la  cause  du 

fond  ,  ou  que  T issue  du  procès  l'intéresse  en  une  qualité 
quelconque,  est  interlocutoire  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  Cour  d'Orléans,  du  a8  février  1810,  cité 
par  M.  Haut.,  p.  256. 

49.  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  billet  à 
ordre ,  actionne  simultanément  le  tireur  et  l'endosseur, 
le  jugement  contre  le  premier  ne  peut  être  suspendu , 
parce  que  le  décès  de  l'endosseur  donne  lieu  à  une  re- 
prise d' instance  contre  ses  héritiers.  Art,  i84  C  P.C., 
i4o  et  164,  C  Corn.) 

50.  On  ne  peut  considérer  comme  simplement  prépara- 
toire et  non  susceptible  d'appel ,   le  jugement  qui  or- 
donnerait un  tel  sursis.  (  (Art.  4^1  et  452,  C.  P^  C.  ) 
La  solution  négative  de  la  première  question  ne  serait  pas  suffisam- 
ment motivée  parla  disposition  de  l'art.    184  C.  P.  C,  qui  autorise  le 
demandeur  originaire  à   faiie  juger  sa  demande  séparément,  quand  la 

(i)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Haut.,  p.  256;  voy.  nos  observations 
sur  l'arrêt  du  1""  juin  i8oy  snprà,  n"  /('i. 
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cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement  sur  la  demande  en  garan- 
tie. En  effet ,  il  n'e\iste  d'autre  garantie  ,  en  matière  de  lettre  de  change , 
que  celle  que  chaque  endosseur  peut  exercer  contre  son  cédant  ;  en  re- 
montant ainsi  ,  le  tireur  peut  bien  être  tenu  de  garantir  le  premier  en- 
dosseur ;  mais  de  son  côté  ,  il  n'a  à  exiger  de  lui  aucune  garantie ,  à 
moins  qu'elle  ne  résulte  d'une  exception  particulière  ;  d'ailleurs  l'action 
en  garantie  est  toujours  intentée  par  le  défendeur  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  la  condamnation  prononcée  ou  poursuivie  contre  lui  ;  et  une 
telle  action  n'a  pas  lieu,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  demandeur,  et  que 
toutes  les  autres  parties  défendent  à  l'action  par  lui  dirigée. 

Mais  plusieurs  articles  du  Code  de  commerce  ,  autorisant  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre ,  à  diriger  sa  demande 
contre  les  divers  obligés,  soit  simultanément  et  avec  solidarité  ,  soit  suc- 
cessivement ,  il  doit  dépendre  de  lui  de  donner  suite  à  son  action  contre 
l'un  ,  quoiqu'elle  soit  suspendue  à  l'égard  de  l'autre  ,  par  son  fait  ou  par 
une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté;  ainsi  la  solution  négative 
de  la  première  question  n'est  qu'une  conséquence  immédiate ,  ou  plutôt 
une  application  de  ces  divers  articles. 

Quant  à  la  seconde  question,  je  me  bornerai  à  rappeler  que,  pour 
bien  caractériser  un  jugement ,  il  faut  consulter  les  circonstances  parti- 
cuUères  de  la  camuse,  et  la  position  respective  des  parties;  ainsi,  d'ordi- 
naire, on  répute  simplement  préparatoire  le  jugement  qui  ordonne  la 
jonction  des  deux  instances,  de  même  que  celui  qui  admet  une  enquête; 
mais  quand  la  contestation  roule  incidemment  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  la  jonction  ,  ou  à  l'admission  de  l'enquête,  le  jugement 
change  dénature ,  et  devient  déflnitif,  puisqu'il  statue  irrévocablement 
sur  un  objet  litigieux  entre  les  parties  :  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre la  décision  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce  suivante.  (  Coff.  ) 

Les  sieurs  Berthelon  ,  Ailhoud  et  compagnie,  porteurs  d'un  billet  à 
ordre  de  3,ooo  fr.,  actionnent  en  paiement  le  sieur Vincendon  tireur,  et  le 
sieur  Robilloud  souscripteur  de  ce  billet.  Au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, le  défenseur  de  ce  dernier  dénonça  son  décès  aux  autres  par- 
ties. 

Vincendon  demanda  alors  qu'il  fût  su.rsis  de  prononcer,  jusqu'à  ce 
que  les  Héritiers  Robilloud  eussent  été  mis  en  cause  ;  il  motiva  cette  de- 
mande sur  ce  qu'ayant  des  compensations  à  faire  valoir  envers  ce  dernier, 
il  ne  se  trouvait  débiteur  que  d'une  partie  de  la  somme  portée  au  billet. 
Les  sieurs  Berthelon-Ailboud  s'opposèrent  au  sursis;   le  tribunal  l'or- 
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donna  ,  et  les  demandeurs,  ayant  voulu  se  pourvoir  en  appel ,  ils  furent 
déclarés  non-recevables ,  «  Attendu  que  le  jugement  de  première  in- 
stance, n'ordonnant  que  la  mise  en  cause  d'une  partie  qui  était  au  pro- 
cès, et  dont  le  décès  avait  été  dénoncé  à  l'audience,  ne  prononçait 
que  sur  un  simple  point  d'instruction.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  27  juin  18 10,  arrêt  de  la 
section  civile  ainsi  conçu  : — «  L,v.  Cour  ;  Vu  les  art.  45i  et  452  C.  P.  C, 
et  Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  déclarant  non-recevable  l'appel  des 
demandeurs,  sur  le  motif  que  le  jugement  appelé  ne  prononçait  que 
sur  un  simple  point  d'instruction  ,  a  faussement  appliqué  ,  dans  l'espèce, 
les  art.  45 1  et  4^2  C.  P.  C,  puisque  ce  jugement  ne  pouvait,  sous  au- 
cun rapport  ,  avoir  pour  objet  de  préparer  l'instruction  de  la  cause  alors 
pendante  au  tribunal  de  Bourgoin  ;  —  Qu'en  effet  le  jugement  avait 
prononcé  définitivement  et  sans  retour  sur  le  seul  point  de  litige  qui 
existait  alors  entre  les  parties  ;  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  est  obligé  d'attendre,  avant  de  pouvoir  con- 
traindre son  débiteur  au  paiement ,  que  celui-ci  ait  instruit  sa  demande 
en  garantie,  ou  si,  au  contraire,  il  doit  d'abord  être  prononcé  sur 
la  demande  en  paiement  du  billet  à  ordre  contre  le  débiteur  ac- 
tionné ,  sauf  ensuite  à  ce  dernier  d'exercer  et  d'instruire ,  ainsi  qu'il 
avisera  ,  la  garantie  qui  pourra  lui  compéter  ;  —  Que  le  jugement  qui 
décide  une  semblable  question  ^ur  les  conclusions  respectives  et  directes 
des  parties,  n'est  évidemment  ni  un  jugement  préparatf.irc  ,  ni  même 
un  jugement  interlocutoire  ;  c'est  un  jugement  définitif  et  irréparable 
sur  le  point  principal,  ou,  pour  mieux  dire,  sur  l'unique  point  du  li- 
tige ,  un  jugement  enfin  qui  vide  entièrement  la  cause  et  de  la  manière 
la  plus  absolue;  —  Attendu  que,  par  suite  de  cette  fausse  application 
de  la  loi  concernant  les  jugemens  préparatoires ,  l'arrêt  dénoncé  ,  en  or- 
donnant l'excculion  du  jugement  de  première  instance,  qui  avait  sursis 
de  prononcer  contre  le  tireur  du  billet  à  ordre  jusqu'à  ce  que  l'instance 
eût  été  reprise  à  l'égard  des  héritiers  du  garant,  viole  eitièrement  l'ar- 
ticle 184  C.  P.  C.  qui  veut  que  ,  dans  le  cas  où  la  demande  en  garantie 
ne  serait  pas  en  état  d'être  jugée  eu  même  temps  que  la  demande  orrgi- 
naire  ,  il  soit  statué  séparément  sur  celle-ci,  sauf,  après  le  premier  ju- 
gement, à  faire  droit  ensuite  sur  la  garantie  ;  —  Que  la  disposition  de 
cet  article,  vu  les  erremens  de  la  procédure,  s'appliquait  parfaitement 
à  la  cause,  puisqu'il  résulte  des  faits  retenus  par  l'arrêt  attaqué,  qu'aus- 
sitôt après  la  dénonciation  du  décès  de  Robilloud  ,  lej  porteni-s  du  billet 
à  ordre  dont  il  s'agit  au  procès,  demandèrent  par  des  conclusions  pré- 
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cises,  que  le  tiibunal  prononçât  sur  l'instnnce  par  deux  disposiiions  sé- 
parées; et  que,  sans  s'arrêter  aux  exce[)tions  de  Vincendon  ,  dont  il  se- 
rait débouté  ,  le  tribunal  le  condamnât  à  payer  la  somme  portée  au  billet 
à  ordre  par  lui  souscrit,  sauf  à  lui  à  suivre  ,  ainsi  que  bon  lui  semble- 
rait ,  sa  garantie  contre  les  héritiers  Robilloud  ;  —  Attendu  enfin  que 
des  contraventions  aux  règles  de  la  j)rocédure,  il  est  résulté  une  au- 
tre contravention  ,  non  moins  évidente,  aux  art.  i4o  et  164  C.  Comm., 
puisque  les  jugemens  dénoncés  obligeraient  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  billet  à  ordre,  à  n'exercer  que  conjointement  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  tandis  que  la  loi ,  aux  articles  précités,  lui  donne,  en 
termes  exprès,  la  faculté  d'exercer  son  action  à  son  choix,  ou  indivi- 
duellement contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  les  tireurs  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  Voy.  siip>à,  n»'  5  et  34,  les  arrêts  des  aS  brumaire  an  10  et  3 
juin  1808  ,  et  M.  Carr.,  t.  2,  p.  169,  n"  1622.  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  3o, 
p.  71. 

5i.  Un  jugement  qui  ordonne  qu  une  partie  s eiv ira  une 
pièce  que  V adversaire  soutient  être  entre  les  mains  de 
celle-ci,  et  dont  il  demande  la  production  comme  né- 
cessaire pour  faire  preuve  au  procès  ,  doit  être  consi- 
déré comme  purement  préparatoire. 

Le  sieur  Carcani  avait  vendu  sa  bibliothèque  au  sieur  Crucy  et  lui 
en  demandait  le  prix  ;  celui-ci  soutenait  l'avoir  payé.  Jugement  qui  or- 
donne la  représentation  par  Crucy  d'un  état  des  livres  vendus. — Appel  ; 
et  le  î2  décembre  18 10,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  ordonnant  à  Louis  Crucy, 
avant  faire  droit ,  de  représenter  une  pièce  qu'il  n'a  pas  contesté  de- 
vant eux  avoir  à  sa  disposition  ,  n'ont  donné  aucun  motif  dont  on  puisse 
induire  qu'ils  aient  entendu  préjuger  le  fond,  et  se  lier  irrévocablement 
par  ce  mode  d'instruction  ;  que  leur  décision  sur  ce  préliminaire  a  con- 
séquemment  le  caractère  essentiel  d'un  jugement  préparatoire  dont  l'ap- 
pel ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement;  et  que  d'ailleurs  l'arrêt,  en  en  déter- 
minant ainsi  la  véritable  acception  ,  conserve  les  droits  de  l'appelant  , 
sans  nuire,  ni  piéjudicier  aux  moyens  de  défense  de  l'intimé;  —  Dé- 
clare l'appel  non-recevable.  » 

Nota.  M.  Cabr.,  t.  1,  p.  T70,  note  )",  critique  cette  décision  ;  et  en 
effet ,  le  défendeur  présentait  une  quittance  et  disait  :  «  En  vertu  de  cet 
acte  ,  je  suis  libéré  ;  ma  quittance  tra».  :he  la  question  du  fond  ;  si  un  ju- 
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geraent  m'ordonne  de  représenter  une  autre  pièce,  il  est  évident  que  le 
tribunal  rejette  ma  quittance,  et  ne  lui  accorde  point  la  foi  qu'elle  mé- 
rite ;  je  soutiens  d'ailleurs  qu'une  telle  communication  ne  peut  être  exi- 
gée ;  sous  ces  deu  c  rapports ,  le  jugement  est  interlocutoire  » 

Nous  pensons  ,  avec  M.  Carr.,  que  cet  arrêt  ne  doit  point  faire  ju- 
risprudence ,  et  qu'il  faut  s'en  rapporter  aux  principes  rappelés  dans 
l'arrêt  du  27  mai  1817,  et  dans  nos  observations  sur  cet  arrêt.  Voy.  infra, 
n°  84;  voyez  aussi  J.  A.,  t.  35  ,  p.  a55,  un  arrêt  qui  repousse  les  consi- 
dérans  de  l'arrêt  ci-dessus,  en  décidant  que  pour  déterminer  la  nature 
d'un  jugement,  s'il  est  définitif  ou  interlocutoire,  ce  ne  sont  pas  ses  mo- 
tifs qu'il  faut  examiner,  mais  uniquement  son  dispositif,  qui  seul  juge  ; 
or,  dans  l'espèce,  le  dispositif  préjugeait  évidemment  la  question  du 
fond  ;  les  motifs  ne  peuvent  donc  être  invoqués  pour  le  ranger  dans  la 
classe  des  simples  préparatoires. 

62.  On  doit  considérer  comme  simplement  préparatoire , 
le  jugement  qui,  en  condamnant  quelques-uns  des  en- 
dosseurs d'une  lettre  de  change ,  ordonne  ,  avant  faire 
droit  ^  à  V égard  des  autres  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  (i). 

Marrel,  dernier  porteur  d'une  lettre  de  change,  n'étant  point  payé  à 
l'échéance  ,  assigne  les  endosseurs  ;  ceux-ci  eurent  leurs  recours  respec- 
tifs. Guittard  ,  tireur,  demande  qu'avant  que  la  garantie  soit  prononcée 
contre  lui ,  un  tiers  qu'il  désigne  ,  soit  mis  en  cause  ,  pour  s'expliquer  au 
sujet  de  quelques  faits.  Jugement  qui  condamne  les  endosseurs  solidai- 
rement ,  et  avant  faire  droit  sur  le  recours  à  exercer  contre  le  tireur, 
ordonne  la  mise  en  cause  demandée.  Appel  par  le  porteur  et  les  endos- 
seurs ;  et  le  19  décembre  1810 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  jugement  du  12  octobre  est  pré- 
paratoire ,  vu  l'art.  45i  C.  P.  C,  rejette  tant  l'appel  principal  de  Marrel 
que  les  appe's  incidens  de  Rivais  et  d'Escarguel.  . 

0«BSERVATIOHS. 

L'analyse  des  faits  et  des  moyens  respectifs  des  parties  semblait  pré- 
parer une  décision  bien  différente  df  celle  que  la  cause  a  reçue  devant 
la  Cour  d'appel  de  Montpellier  ;  et  je  puis  émettre  avec  quelque  con- 
fiance ,  une  opinion  contraire  à  celle  que  cettp  Cour  a  manifestée. 

(i)  Voy.  i">  les  observations  de  M.  Coffinières  à  la  suite  de  l'arrêt; 
?."  celui  du  12  septembre  181a  ,  infrà,  n"  74;  3o  celui  du  i"  juin  180;)  , 
£iiprà,n°  42  ;  4"  M.  Carr  ,  t.  2,  p.  ifi:  ,  n"  161S. 
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Loin  d'être  simplement  préparatoire  et  par  coiiséqueut  non  susceptible 
d'appel,  il  me  semble  que  le  jugement  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce, 
renfermait  des  dispositions  définitives  ,  et  une  disposition  interlocutoire  ; 
qu'ainsi ,  sous  les  deux  rapports  il  pouvait  être  attaqué  par  les  parties , 
qui  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  sa  décision. 

Pour  le  prouver,  il  suffit  de  rapprocher  la  demande  de  chaque  partie  , 
du  chef  du  jugement  qui  y  est  relatif.  Marrel ,  porteur  d'une  lettre  de 
change  ,  assigne  à  la  fois  les  tireurs  et  tous  les  signataires  pour  les  faire 
condamner  solidairement.  Le  Code  de  commerce  lui  accordait  ce  droit  ; 
il  lui  importait  d'ailleurs  de  le  conserver  dans  toute  son  intégrité  ,  parce 
que  la  solidarité  entre  plusieurs  débiteurs  assure  l'effet  d'une  condam- 
nation judiciaire  ,  comme  celui  d'une  obligation  ;  eh  bien,  le  tribunal  de 
commerce  refuse  de  faire  droit  à  une  telle  demande  !  Il  prononce  à  la 
vérité  ,  la  condamnation  provoquée  par  Marrel  ,  mais  il  ne  la  prononce 
que  contre  les  précédens  endosseurs ,  et  le  prive  ainsi  de  son  recours 
contre  les  autres  signataires  de  la  lettre  de  change. 

Le  sieur  Rivais  éprouve  un  semblable  préjudice  :  obligé  de  rembourser 
le  porteur  ,  il  n'a  plus  qu'un  seul  garant ,  tandis  que  la  loi  lui  en  assu- 
rait plusieurs. 

Enfin  la  position  du  sieur  Escarguel  est  plus  fâcheuse  encore  ;  il  se 
trouve  sous  le  poids  d'une  condamnation  dont  il  ne  peut  empêcher  ni 
même  suspendre  l'effet  ;  et  le  jugement  lui  refuse  tout  recours,  soit 
contre  Augustin  Guittard  ,  son  cédant ,  soit  contre  les  frères  Guittard  , 
tireurs  de  la  lettre  de  change. 

Sous  ce  premier  rapport ,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Carcassoune  causait  un  préjudice  irréparable ,  tant  au  sieur  Marrel ,  qu'aux 
sieurs  Escarguel  et  Rivais  ,  et  on  ne  pouvait  leur  refuser  le  droit  d'en 
poursuivre  la  réformalion  sur  lappel. 

Examinons  maintenant  l'autre  disposition  de  ce  même  jugement  ,  dans 
l'intérêt  commun  de  toutes  les  parties  ,  et  dans  ses  rapports  avec  la  déci- 
sion au  fond. 

Sans  doute,  d'ordinaire  ,  on  doit  répiiter préparatoire  la  disposition  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ,  et  la  comparution  des  parties  à  l'au- 
dience. Mais  ici ,  cette  disposition  n'a  pas  eu  un  tel  caractère  ;  pourquoi 
en  effet  les  frères  Guittard  demandaient-ils  dans  l'espèce  ,  la  comparu- 
tion des  dames  Castelbajac  et  Albert  et  l'audition  du  sieur  Esc-irguel  ? 
C  était  pour  prouver  que  l'obligation  avait  une  fausse  cause  ,  qu'Escar- 
auel  n'avait  pas  fourni  les  fonds  de  la  lettre  de  change  ;  qu'ainsi  i!  n'avait 
XV.  ,5 
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acquis  ,  ni  fait  acquérir  aux  autres  endosseurs  aucun  droit  contre  eux. 
Les  conclusions  des  frères  Guittard  indiquent  manifestement  un  tel 
but;  mais  celles  d'Augustin  Guittard  l'indiquent  d'une  manière  encore 
plus  formelle  ,  puisqu'elles  ne  présentent  la  mise  en  cause  demandée  par 
ses  frères  ,  que  comme  un  préalable  du  rejet  de  l'action  formée  contre 
lui;  donc,  dans  l'opinion  des  défenseurs  et  dans  l'opinion  du  tribunal 
lui-même  ,  le  mode  d'instruction  ordonné  se  liait  d'une  manière  néces- 
saire à  la  décision  à  intervenir;  et  ,  si  les  juges  en  retiraient  les  éclair- 
cissemens  que  les  sieurs  Guittard  leur  annonçaient ,  ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  les  relaxer  des  demandes  dirigées  contre  eux  par  les  autres 
parties.  N'hésitons  donc  pas  à  dire  que  le  tribunal  de  commerce  avait 
dès  lors  préjugé  le  fond  ,  et  que  la  mise  en  cause  de  deux  personnes  qui 
ne  figuraient  pas  dans  la  lettre  de  change  ,  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  que  de  paralyser  le  recours  du  porteur  contre  le  tireur  :  di- 
sons plus,  le  but  que  les  défendeurs  se  proposaient  était  déjà  atteint  en 
partie,  car  ce  n'est  qu'en  accordant  d'avance  un  certain  poids  aux  faits 
par  eux  articulés  ,  que  le  tribunal  de  Carcassonne  les  avait  dégagés  de  la 
garantie  légale  dont  ils  étaient  tenus  envers  le  porteur  et  les  endosseurs. 
Sous  ce  nouveau  rapport ,  le  jugement  était  susceptible  d'appel  ;  et  la 
Cour  de  Montpellier,  en  le  déclarant  non-recevable ,  me  paraît  avoir 
mal  appliqué  la  distinction  consignée  dans  l'art.  45  r  C.  P.  (  Coff.  ) 
53.  On  doit  considérer  comme  préparatoire  ,  un  jugement 
qui  ^  sans  ordonner  lapreu\^e  de  certains  faits  articulés, 
enjoint  à  la  partie  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier. 
(Art.  452,  C.  P.  G.) 

Un  procès  s'était  élevé  relativement  à  un  testament.  —  Les  héritiers 
naturels  prétendaient  que  le  légataire  s'était  rendu  indigne,  et  articu- 
laient à  cet  égard  plusieurs  faits  assez  graves.  —  Par  jugement  du  9  mai 
i8io,  le  tribunal  de  Bar-sur-Seine,  donna  acte  aux  héritiers,  des  faits 
précisés  dans  leurs  requêtes,  et  ordonna  que  le  légataire  avouerait  ou  dé- 
nierait lesdits  faits,  dans  le  délai  de  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment.—  Appel  de  la  part  du  sieur  Delagrange.  —  Le  19  décembre  18 10, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  n'ordonne  pas  la  preuve  des  faits  y  énoncés  en  cas  de 
dénégation  ;  qu'ainsi  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond  ,  il  n'est  que  j^répara- 
toire ,  déclare  Delagrange  non-recevable  dans  son  appel ,  et  le  condamne 
en  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Nota.  Je  me  permettrai  une  observation   sur  les  motifs  de  l'arrêt  que 
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je  viens  de  rapporter.  Cet  arrêt  décide  que  le  jugement  dont  il  s'agiss.iit 
dans  l'espèce  n'était  pas  interlocutoire, /^a't(  (/u'il  n'avait  pas  ordonné  ta 
preuve  des  faits  articulés.  D'après  cela,  on  pourrait  croire  qu'il  est  néces- 
saire, que  le  jugement  ordonne  une  preuve,  pour  être  réputé  interlocu- 
toire, et  cette  opinion  serait  une  erreur;  en  effet,  soit  que  le  tribunal 
admette  le  demandeur  à  la  preuve  de  certains  faits  ,  soit  qu'il  ordonne  au 
défendeur  de  les  reconnaitre  ou  de  les  contester,  si ,  dans  l'opinion  des 
juges,  le&Jaits  reconnus  on  prouvés  doivent  influer  sur  la  décision  du  fond  , 
leur  jugement  est  interlocutoire;  et  la  partie  doit  avoir  le  droit  de  se 
pourvoir  en  appel ,  dès  lors  que  sa  condamnation  peut  être  le  résultat  de 
certains  faits,  sur  lesquels  les  juges  demandent  à  éclairer  leur  religion, 
par  une  des  voies  que  le  Code  leur  indique.  —  (Coff.)  (i). 
53  bis.  Ujî  jugement,  qui  em^oie  en  possession  provisoire 
d'un  domaine  jusqu'à  liquidation  définitive  entre 
parties ,  n'est  que  provisionnel  et  peut  être  postérieure- 
ment rétracté  quoique  passé  en  force  de  chose  jugée  (2). 
Depuis  long-temps  un  procès  existait  entre  le  sieur  Peyssac  et  les  sieur 
et  dame  de  Bellussières  ;  divers  jugemens  avaient  ordonné  a  ces  derniers 
de  produire  des  pièces  à  la  liquidation,  ils  n'en  avaient  tenu  compte; 
Alors  un  jugement  par  défaut ,  faute  de  plaider ,  considéra  que  les  époux 
Bellussières  résistaient  opiniâtrement  à  la  justice,  que  cependant  le  sieur 
Peyssac  avait  des  droits  évideus  à  une  majeure  partie  des  biens  de  la  suc- 
cession en  litige,  en  conséquence,  envoya  celui-ci,  en  possession  de  la 
terre  de  Laxion  jusques  à  la  liquidation  définitive  ;  ce  jugement ,  sous  la 
date  du  3o  décembre  1808 ,  acquit  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ultérieu- 
rement les  mariés  de  Bellussières  produisirent  les  piècesdemandées,  et  par 
suite  conclurent  à  la  cessation  de  la  jouissance  provisoire  du  sieur  Peys- 
sac. Le  3imai  18 II  ,  jugement,  qui  considère  que  l'étal  des  choses  a 
changé ,  qu'au  surplus,  le  jugement  d'envoi  en  possession  n'étant  que 
provisionnel,  est  susceptible  d'être  révoqué,  en  conséquence,  fait  cesser 
la  possession  du  sieur  Peyssac. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée;  le  27  fév.  181  r, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  L4  Cour  ;  Attendu,  que 
tout  jugement  provisionnel  ne  lie  pas  les  juges,  et  peut  être  rétra::té  par 

(0  Telle  est  au.ssi  l'opinion  de  M.  Carr.,  t.  2,  p.  idS,  à  la  note;  voy. 
nos  observations  sur  l'arrêt  du  3  juin  1808  ,  suprà,  n°.34. 
(2)   Voy.  sriprù,  n*'  i3,  l'ariêt  du  27  nivôse  an  11. 

i5. 
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le  tribiuifll  nui  l'a  rendu  s'il  se  trouve  encore  saisi  de  la  contestation^ 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  ce  jugement  ont  cess(' 
d'exister;  —  Que  le  jugement  du  3o  décembre  1808,  qui  avait  autorisé 
le  sieur  de  Peyssac  à  se  mettre  en  possession  du  domaine  de  Laxîon  ,  ne 
contient  que  des  dispositions  provisionnelles ,  comme  il  est  dit  dans  le 
second  jugement  non  attaqué,  du  6  avril  iStr  ;  —  Attendu  qu'il  est  dé- 
claré parle  jugement  du  3i  mai  181  r,  qui  a  autorisé  les  sieur  et  dame 
de  Bellussières  à  rentrer  dans  le  domaine  de  Laxion ,  que  les  motifs  qui 
avaient  fait  ordonner  la  mise  en  possession  de  ce  domaine  au  profit 
du  sieur  de  Peyssac,  avaient  cessé  d'exister  par  le  paiement  des  provi- 
sions et  par  la  production  des  titres  demandés ,  qu'il  en  résultait  dès  lors 
que  cette  mise  en  possession  devait  aussi  cesser  d'avoir  son  effet  ;  —  At- 
tendu qu'en  confirmant  ce  jugement ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi , 
—  Rejette  ,  etc.  « 

54.  J^e  jugement  qui  ordonne  une  expertise  à  laquelle  la 
partie  ads^erse  ne  s'est  point  opposée ,  est  purement 
préparatoire.    (Art.  4^2,  C.  P.  C.  )  (i) 

Une  rente  était  due  au  sieur  Depaëpe,  avec  promesse  d'une  hypothè- 
que suffisante  ;  les  héritiers  du  débiteur  actionnés  par  Depaëpe  offrirent 
une  maison  ,  que  ce  dernier  ne  jugea  pas  suffisante;  jugement  qui  or- 
donne une  expertise  ,  sans  aucune  opposition  du  sieur  Depaëpe;  néan- 
moins il  iiitcrjette  appel ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  forme  établie  par 
l'art.  2i65,  C.  C,  devait  seule  être  suivie;  l'appel  était-il  recevable? 
Le  9  mars  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  ;  —  «  La 
Cour  ;  Attendu ,  qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement  dont  est  appel ,  ni  des 
pièces  du  procès,  que  dans  l'espèce,  le  sieur  Depaëpe  ait  soutenu  que 
la  preuve  de  la  valeur  de  l'immeuble  offert  en  hypothèque  dût  se 
iaire  autrement  que  par  la  voie  de  l'expertise;  qu'en  ordonnant  une 
expertise ,  le  premier  juge  n'a  ni  écarté  les  moyens  et  exceptions  que 
Depaëpe  forme  en  cause  d'appel,  puisqu'il  ne  les  avait  pas  proposés  en 
première  instance,  ni  par  conséquent  préjugé  le  fond  contre  l'appelant; 
d'où  suit  que  le  jugement  est  dans  ce  cas  réputé  préparatoire  et  non-appe- 
lahle  avant  le  jugement  définitif;  —  Déclare  l'appel  non-recevable.  » 

(i)  Cet  arrêt  confirme  la  doctrine  émise  aux  observations  sur  l'arrêt 
du  24  floréal  an  i3,  mprn,  n"  21;  voy.  aussi  in/rà,  n»  -8,  l'arrêt  du  i4  no- 
vembre 18 1 5  et . T.  A.,  t.  2(),  p.  23(S,  nos  observations. 
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55.  Peut-on  appelé/'  du.  jugement  interlocutoire  qu'on  a 
exécuté  ? 

56.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  un  interlocutoire  (i). 

Malgré  rautorité  de  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante  ,  je  crois 
qu'on  peut  soutenir,  avec  avantage  ,  la  négative  de  cette  question.  —  Eu 
effet,  si  l'acquiescement  attribue  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  décisions 
émanées  des  tribunaux  ,  il  faut  admettre  que  les  jugemeus  interlo- 
cutoires ne  décident  rien,  pour  soutenir  que  l'acquiescement  est  sans 
effet  à  leur  égard.  —  Mais  ,  dit-on  ,  le  Code  permet  de  suspendre  l'ap- 
pel des  jugemens  de  cette  espèce,  jusqu'au  jugement  définitif:  donc 
tant  que  l'appel  de  ce  dernier  jugement  est  recevable  ,  la  même  voie  est 
ouverte  contre  la  décision  interlocutoire.  -  Il  est  facile  de  sentir  le  vice 
d'un  tel  argument  ,  eu  l'appliquant  aux  jugemens  qui  statuent  sur  le 
fond.  L'appel  de  ces  jugemens,  dira-t-on  ,  peut  être  interjeté  dans  les 
trois  mois  :  donc,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré,  on  ne  doit  opposer 
aucnne  fin  de  non-recevoir  à  l'appel.  —  L'effet  du  délai  que  la  loi  ac- 
corde dans  l'un  et  l'autre  cas,  est  absolument  semblable  :  Ce  délai  n'en- 
traîne ,  par  lui-même,  aucune  déchéance,  qu'au  moment  où  il  est  ex- 
piré; mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ,  pendant  son  cours,  il  ne  survienne 
un  autre  obstacle  à  l'appel.  — Si  l'acquiescement  était  sans  conséquence, 
par  cela  seul  que  les  parties  se  trouvent  encore  dans  le  délai  de  l'appel, 
il  serait  indifférent,  dans  tous  les  cas  possibles  ;  car  s'il  survient  après 
l'expiration  des  délais,  l'appel  est  déjà  devenu  non-recevable  ,  et  il  est 
inutile  d'invoquer  l'effet  de  l'acquiescement,  contre  la  partie  de  laquelle 
il  est  émané.  — D'après  ces  considérations,  je  pense  qu'on  s'interdit  la 
voie  de  l'appel  contre  un  jugement  interlocutoire  ,  en  y  acquiesçant  lors- 
que cet  appel  serait  d'ailleurs  recevable,  c'est-à-dire  lorsqu'on  n'a  pas 
encore  pris  une  telle  voie  contre  le  jugement  définitif.  (Coiï.  ) 

Première  espèce.  — Le  4  décembre  i8io  ,  jugement  interlocutoire 
entre  Marcel  et  Scliwartz  ;  ce  jugement  est  exécuté  par  toutes  les  parties  ; 
jugement  définitif  j  appel  de  celui-ci  par  Marcel  ;  appel  incident  du  pre- 
mier par  Schwartz  ;  on  lui  oppose  sou  acquiescement  ;  le  6  avril  i8ii  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ;  Attendu,  quant 


(0  Cette  question  n'a  été  décidée  que  dans  la  troisième  espèce.  Voy. 
supra  ,  n°  i3,  l'arrêt  du  sjuivose  an  n. 
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à  In  ihi  de  non-iecevoir  opposée  par  les  trères  Marcel  à  l'appel  émis  par 
les  sieurs  Schwartz  ,  du  jugement  du  4  décembre  18  (o,  fondée  sur  l'ac- 
quiescement et  sur  l'exécution  donnée  par  ces  derniers  auxdits  juge- 
niens,  qu'elle  ne  saurait  être  acceuiliie.  En  effet,  l'art.  45 1  C.  P.  C.  porte 
qu'il  pourra  être  appelé  de  l'interlocutoire  aAant  le  jugement  définitif; 
cet  a])pel  est  donc  facultatif  :  s'il  n'a  pas  été  émis  avant  le  jugement  dé- 
finitif,  il  peut  l'être  en  même  temps  que  ce  jugement  :  dès  lors  il  de- 
vient indifférent ,  dans  l'espèce  ,  que  les  sieurs  ScJiwartz  aient  concouru 
ou  non  à  l'exécution  de  l'interlocutoire  du  4  décembre  ,  puisque  cet  ac- 
quiescement, qui  ne  serait  que  tacite,  ne  saurait  fonder  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'appel  de  ce  jugement  émis,  d'ailleurs,  en  temps  utile  ;  c'est 
donc  le  cas  d'écarter  la  fin  de  non-recevoir,  et  de  vérifier  le  mérite  du- 
dit  appel  ; —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jt^gé  affirmativement  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  8  janvier  181 2,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant 
qu'il  était  de  principe ,  avant  le  Code  de  procédure,  que  l'exécution  des 
dispositions  interlocutoires  d'un  jugement  n'était  point  un  acquiesce- 
ment capable  de  faire  obstacle  à  l'appel  ;  que  ce  principe  n'a  point  été 
abroge  par  le  Code  de  procédure  civile;  qu'il  n'offre  même  aucune  dis- 
position sar  ce  qui  constitue  l'acquiescement  à  un  jugement  ;  qu'on  doit 
donc  aujouid'hui  se  décider  par  le  même  principe  qu'avait  établi  une 
jurisprudence  constante.  » 

Troisième  espèce. —  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Nancy, 
par  ûrrêt  du  28  juillet  1817,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour;  Considérant  , 
en  fait,  que  là  demande  originaire,  reproduite  par  l'appel  principal  , 
présente  à  décider,  en  droit,  si  un  testament  devrait  être  déuSaré  nul  , 
dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  l'un  des  témoins  appelés  à  assister  à 
sa  confection,  n'avait  pas  assez  d'usage  ,  ni  d'intelligence  de  la  langue 
dans  laquelle  le  testament  a  été  dicté,  pour  en  saisir  et  comprendre  les 
dispositions  sur  la  dictée  du  testateur,  ou  à  la  lecture  donnée  par  le  no- 
taire;—  Considérant,  dans  la  forme,  que  cette  question  demeure  en- 
tière et  libre  du  lien  de  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  nonobstant  le  juge- 
ment interlocutoire  qui  a  admis  la  preuve  du  fait  allégué,  et  dans  la 
supposition  même  que  l'appel  n'en  serait  plus  recevable  à  raison  de 
l'exécution  volontaire  qu'il  a  reçue;  —  Que  si  l'interlocutoire  ,  en  effet, 
est  dit  préjuger  le  fond ,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  donne  à  connaître  l'opi- 
nion que  le  premier  juge  a  adoptée  sur  la  question  du  fond,  et  consé- 
qiieniment  à  prévoir  quelle  en  sera  l'influence  probable  sur  la  décision 
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<léfinltive;  juste  motif  d'accorder  à  celle  des  parties  qui  se  croit  intéres- 
sée à  faire  prédominer  un  principe  contraire,  la  faculté  de  saisir  immé- 
diatement, par  la  Toie  de  l'appel,  le  tribunal  supérieur,  de  la  question 
sur  laquelle  elle  peut  craindre  de  ne  plus  trouver  le  premier  juge  assez 
exempt  de  préoccupation  ;  —  Que  cependant  celui-ci  n'est  pas  irrévo- 
cablement lié  à  cette  première  opinion  ;  que  c'est  une  chimère  de  sup- 
poser qu'un  jugement  puisse  être  déjà  définitif  sur  le  point  de  droit, 
lorsqu'il  n'est  qu'interlocutoire  sur  le  point  de  fait;  d'autant  que  le  point 
de  droit  n'étant  que  la  raison  de  décider,  et  non  la  matière  immédiate  du 
jugement,  il  n'est  pas  susceptible  d'une  décision  séparée,  mais  qu'il 
n'acquiert  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  par  son  applica- 
tion à  la  demande  qui  fait  la  matière  du  litige  ,  et  par  la  décision  défini- 
tivement portée  sur  cette  demande  ;  qu'aussi  long-temps  donc  que  l'ob- 
jet du  litige  est  en  suspens  et  soumis  à  l'éventualité  d'un  avant  dire 
droit,  le  droit  lui-même  demeure  indécis,  le  juge  ayant  pu  adopter 
mentalement,  déceler  même  une  opinion  ou  un  principe,  mais  non  les 
réduire  en  jugement; —  Qu'aussi  l'orateur,  chargé  de  présenter  le  vœu 
duTribunat,  sur  le  livre  3  C.  P.  C,  observait,  sur  l'art.  45i>  dont  la  dis- 
position autorise  'appel  du  jugement  interlocutoire,  avant  le  jugement 
définitif,  que  le  jugement  interlocutoire,  «  sans  autre  objet  apparent 
«  que  d'éclairer  la  religion  des  juges  ,  pourrait  finir  par  les  égarer,  dans 
<■  la  fausse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-mêmes  en  le  pronon- 
"  çant  ;  »  —  Que  ce  n'est  donc  pas  seulement  une  faculté  laissée  au 
juge,  mais  plutôt  un  devoir  qui  lui  est  imposé,  de  juger  en  définitif, 
suivant  sa  conscience  et  sa  conviction;  rejetant,  si  la  conviction  le  lui 
commande,  le  principe  que  d'abord  il  avait  adopté ,  pour  revenir  aux 
moyens,  soit  de  fait ,  soit  de  droit ,  que  primitivement  il  avait  rejetés; 
que  la  même  indépendance  d'opinion  appartient,  à  plus  forte  raison, 
au  tribunal  d'appel, devant  lequel  la  question  se  reproduit  dans  le  même 
état  où  elle  était  devant  le  premier  tribunal ,  avant  le  jugement  défini- 
tif ;  —  Considérant  d'ailleurs,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'ap- 
pel de  l'interlocutoire,  que  l'opposition  établie  par  l'art.  4^i  C.  P.C.,  en- 
tre l'appel  du  jugement  préparatoire  et  celui  du  jugement  interlocutoire, 
consiste  précisément  en  ce  point,  que  le  premier  est  interdit,  jusqu'a- 
près le  jugement  définitif  ;  que  le  second  ,  au  contraire  ,  est  autorisé,  dès 
la  signification  de  l'interlocutoire;  mais  que  ,  de  la  circonstance  qu'il  est 
dès  lors  autorisé  ,  on  ne  peut  induire  qu'il  soit  dès  lors  indispensable  , 
sous  peine  de  ne  pouvoir  plus  être  reçu  après  le  jugement  définitif;  qu'il 
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dépend,  au  contraire ,  de  la  partie  qui  croirait  y  apercevoir  quelque  mae 
tière  de  grief  ,  d'en  subordonner  la  plainte  à  l'événement  du  fond  ,  par 
lequel  le  grief  peut  être  écarté  ou  réparé;  —  Qu'il  serait  en  effet  injuste 
de  froisser  un  plaideur  dang  cette  alternative  pénible  ,  ou  de  compro- 
mettre son  droit  au  fond,  e  n  exécutant  un  préliminaire  ordonné,  ou  de 
courir  les  chances  incertaines  de  l'appel  d'un  interlocutoire;  chances 
toujours  et  doublement  hasardeuses  ,  en  ce  que,  d'une  part ,  il  est  diffi- 
cile d'établir  un  grief  réel , quand  rien  n'est  encore  décidé,  et  que  l'évé- 
nement dcfihitif  reste  soumis  à  la  délibération  du  juge,  et  que,  d'une 
autre  part ,  il  est  également  difficile  d'établir  que  le  juge  n'ait  pu  avoir 
de  justes  motifs  d'ordonner  la  vérification  préalable  d'un  fait  ,  sans  en- 
tendre par  là  se  liera  l'événement  de  la  preuve,  mais  se  réservant  de 
faire,  des  éclaircissemens  à  survenir,  une  juste  et  sage  application  au 
droit  qui  s'agite  devant  lui  ;  —  Que  l'exécution  de  l'interlocutoire  ne 
peut  donc  être  opposée,  comme  fin  de  non-recevoir,  à  l'appel  après  le 
jugement  définitif;  que  plutôt  il  paraîtrait  juste  de  dire  que  cet  appel 
serait  sans  objet  j  l'interlocutoire  étant  rempli,  et  le  fond  demeurant  en- 
tier; que  l'appel  ,  en  ce  cas,  ne  peut  être  considéré  que  comme  étant 
de  forme,  et  destiné  seulement  à  repousser  les  exceptions  d'acquiesce- 
ment volontaire  qu'on  pourrait  vouloir  induire  de  son  absence  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  faisant  droit ,  etc. 

Quatrième  espèce.  —  Le  i5  décembre  1819,  la  Cour  de  Douai  a 
rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ,  par  le  jugement 
interlocutoire,  les  sieur  et  dame  de  Wasservas  n'ont  été  admis  qu'à  la 
preuve  contraire  des  faits  ,  dont  la  preuve  directe  était  ordonnée,  d'où 
il  suit  que  la  présentation  de  la  requête  de  l'avoué  des  sieur  et  dame  de 
Wasservas  n'est  qu'un  acte  d'exécution  forcée,  puisque  cette  présenta- 
tion devait  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement, 
à  peine  de  perdre  la  faculté  de  procéder  à  une  contre-enquête  ;  —  At- 
tendu que  les  sieur  et  dame  de  Wasservas  ont  déclaré  implicitement  que 
ce  n'était  que  comme  forcés  et  contraints  qu'ils  ont  présenté  leur  requête 
au  juge-commissaire,  en  se  réservant  expressément,  dans  la  même  re- 
quête ,  la  faculté  de  se  pourvoir  en  tout  état  de  cause  contre  le  juge  - 
ment  interlocutoire  ;  —  Attendu  que  le  système  contraire  conduirait  à 
forcer  la  partie  qui  a  iiitéiêt  d'appeler  d'un  jugement  interlocutoiie,  à 
l'obligation  d'interjeter  son  aj)pe!  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  ,  ou  à  renoi.cer  à  la  preuve  contraire  qui  lui  est  réservée  par 
la  loi  ;  obligation  €]iii  ne  résulte  ni  explicitement ,  ni  implicitement  d'au- 
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tun  article  du  Code  de  procédure;  — En  ce  qui  regarde  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  aux  parties  de  Tison. —  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 45i  C.  P.  C,  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  peut  être  inter- 
jeté après  le  jugement  définitif,  d'où  il  suit  que  jusque-là  le  délai  d'appel 
ne  peut  courir  ;  —  Déboute  les  parties  de  Déprés,  de  Legorgue  et  Durât 
des  fins  de  non-recevoir  par  elles  proposées,  etc. 

ciKQUiExVE  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  5  décembre  tSai,  ainsi  conçu  :  —  «  Lv  Cour; 
Attendu  qu'en  ordonnant  avant  faire  droit  l'estimation  des  réparations, 
ijméliorations  ou  détériorations,  ainsi  que  celle  des  peupliers  coupés 
par  le  sieur  Ferrand  ,  objets  qui  devaient  tous  entrer  dans  le  compte  à 
régler  entre  les  pailies,  le  tribunal  de  première  instance  avait  par  cela 
même  écarté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Ferrand  à  la  de- 
mande en  règlement  de  compte  dirigée  contre  lui  par  M,  Coffinières  ; 
—  Attendu  que  c'était-là  un  véritable  jugement  interlocutoire  tel  qu'il 
est  défini  par  l'art.  45'-  ,  C.  P.  C;  —  Attendu  que  l'appel  de  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  ,  et  que 
le  jugement  a  d'ailleurs  été  acquiescé  par  Je  concours  de  l'avoué  du  sieur 
Ferrand,  à  la  nominatiou  de  nouveaux  experts,  eu  remplacement  de  ceux 
déjà  iiommés  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  bien  entendues 
de  l'art.  45 1>  C.  P.  C.  et  la  jurisprudence  des  arrêts  ,  le  défaut  d'appel 
dans  les  trois  années,  ainsi  que  l'acquiescement,  devaient  faire  encourir, 
à  l'égard  des  jngemeas  définitifs,  la  déchéance  de  l'appel. —  Par  ces 
motifs,  déclare  non-recevable  l'appel  du  jugement  du  20  novembre  181 8.  ■> 

SIXIEME  ESPÈCE.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, dui3  décembre  iSaa.  (Col.  Del.) 

SEPTIEME  ESPÈCE.  — Le  i6  janvier  1811,  la  Cour  de  Liège  a  rendu  un 
arrêt,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel  n'a  rien  prononcé  sur  le  fond  ;  — r  Que  ce  jugement  interlocutoire 
n'avait  pas  besoin  d'être  signifié  à  partie  et  que  la  signi/jcation  faite  à 
l'avoué  de  Greven  ,  sans  réserves  ni  protestations,  emporte  un  acquiesce- 
ment de  la  part  deBrammertz,  qui  le  rend  non-recevable  à  interjeter 
appel  principal  du  jugement ,  déclare  l'appel  non-reccvable ,  etc.  » 

Xota.  Le  10  novembre  181 3,  la  Cour  de  Colmar  a  rendu  un  arrêt  iden- 
tique au  précédent,  dans  la  cause  du  sieur  Ilirtz,  contre  la  dame  Gilg. 
— Les  28  novembre  i8i5et22  octobre  181  7,1a  Cour  de  Metz  a  établi  sa 
jurisprudence  dans  le  même  sens;  et  l'on  voit  par  un  arrêt  du  5  janvier 
j^2o  ,  rapporté  J,  A.,  t.  27,  p.  286,  qu'elle  y  a  depuis  persisté. 
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OBSERVATIOKS. 

Nous  avons  discuté  cette  question,  J.  A.,  t.  27  ,  p.  277  et  suivantes, 
en  rapportant  un  grand  nombre  d'arrêts  ;  nous  nous  contentons 
d'y  renvoyer.  M.  B.  S.  P.  a,  dans  une  nouvelle  édition  ,  examiné  cette 
SfTieuse  difficulté  ;  voy.  ce  que  nous  avons  dit  à  cette  occasion  ,  J.  A. , 
t.  3x,  p.  262  ,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  section  civile  du  26  juillet  1826  ; 
d'autres  décisions  ont  été  rendues  ;  on  peut  les  voir  ,  J.  A.,  t.  24,  p-  75  ; 
t.  25,  p.  i5q  ;  t.  33,  p.  137  et  371. 

Voyez  aussi  des  arrêts  analogu"S,  iiifrà,  n"'  68,  81,  93  et  98,  les  arrêts 
«es  21  janvier  1812,  23  décembre  1816,  26  août  i8i5  ,  fi  juillet  1819. 

5y.  O/i  doit  considérer  comme  définitif  le  jugement  qui 
décharge  une  partie  de  la  demande  formée  contre  elle, 
en  lui  imposant  toutefois  une  condition.  (  Art.  45i)  C. 
P.C.)(i). 

58.  Un  jugement  qui  décharge  ujie  partie  sous  condition , 
s^il  est  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ,  n'est  pas 
valablement  signifié  au  greffe  lorsquil  a  été  rendu  a  la 
première  audience  ,  à  laquelle  les  parties  ont  comparu. 
(Art.  422,  C.  P.  C.) 

5g.  Lorsque  dans  Vexploit  signifié  à  une  maison  de  com- 
meiTe^V huissier  déclare  avoir  remis  la  copie  à  un  in- 
dividu quil  désigne  comme  associé  de  cette  maison  ,  sa 
déclaration  doit  faire  foi  jusquà  ce  quon  ait  prononcé 
que  cet  individu  lï a  pas  cette  qualité. 

Le  sieur  Gen-asio  assigne  la  maison  Colombo  ,  en  paiement  d'une  traite 
de  3,000  fr.  ,  tirée  par  cette  maison ,  sur  le  sîeur  Deabhate.  Un  jugement 
déboute  la  maison  Colombo  de  sa  demande  en  garantie ,  contre  Deabbate, 
à  condition  que  celui-ci  restituerait ,  dans  le  délai  de  dix  jours  ,  les  traites 
qui  lui  avaient  été  reniiies. — Ce  jugement  fut  signiGéle  11  aoîit  suivant, 
au  sieur  Deabbate,  an  greffe  du  tribunal,  avec  sommation  de  rendre  les 
traites  ,  ou  de  se  présenter  devant  le  tribunal ,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  la  lettre  de  change  de  3, 000  fr.  —  Le  sieur  Deabbate,  domicilié  à 
Turin,  n'eut  pas  connaissance  de  cette  signiGcation;  et  un  jugement  par 
défaut  ,  sous  la  date  du  16  août  ,  le  condamna  au  paiement  de  la  lettre 
<le  change.  Il  forma  opposition  à  ce  jugement ,  sur  la  signification  qui 
lui  en  fut  faite  à  son  domicile;  mais  un  autre  jugement  contradictoire, 

(1)  Voy.  supra,  n°  5,  l'arrêt  du  aS  brumaire  an  10. 
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tlu  5  octobre,  en  prononça  la  confirmation.  —  Deabbate  a  pris  alors  la 
voie  de  l'appel  ;  il  a  soutenu,  que  la  signification  du  premier  jugement  au 
greffe  du  tribunal  était  nulle,  et  infectait  de  nullité  les  jugemens  rendus 
depuis.  —  Les  intimés  ont  opposé  à  son  acte  d'appel,  un  moyen  de  nullité 
résultant  de  ce  que  le  sieur  Zticchi,  auquel  l'huissier  avait  remis  la  copie, 
en  le  qualifiant  à'associe  de  la  maison  Colombo  ,  n'avait  jjas  une  telle  qua- 
lité, et  n'aurait  pas  dû  conséquemment  recevoir  une  signification  destinée 
à  cette  maison  de  commerce  :  mais  il  est  à  remarquer,  qu'ils  n  ont  ]ias 
prouvé  ni  offert  de  prouver  une  telle  allégation  ,  démentie  d'ailleurs  p:«r 
leur  adversaire. 

Le  9  avril  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ainsi  conçu  :  —  «  L.4. 
Cour  ;  Considérant  ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  l'intimé,  que  le  sieur  André  Zucchi  ayant  été  qualifié  comme  l'un 
des  associés  de  la  maison  de  commerce  Colombo ,  dans  l'exploit  d'appel 
dont  il  s'agit,  c'est  à  la  charge  de  l'intimée  que  doit  retomber  la  preuve 
exclusive  de  cette  quaUté,  puisqu'il  est  à  présumer  que  l'officier  public  , 
en  faisant  cette  désignation  ,  s'est  conformé  ,  ou  à  la  notoriété  publique  , 
ou  à  l'allégation  du  sieur  Zucchi  lui-même,  ou  à  cjnelqu'autre  circons- 
tance;  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  opposée  par  rap- 
pelante à  l'exploit  da  1 1  août  1810,  qu'aux  ternies  des  dispositions  gé- 
nérales de  l'art.  68  du  Code  de  procédure ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
susdit  exploit ,  qui  ne  fut  signifié  ni  à  personne ,  ni  à  domicile  ,  mais  au 
greffe  du  tribunal ,  doit  être  considéré  comme  nul  ;  —  Qu'en  vain  ,  dans 
l'espèce  ,  pour  soutenir  la  validité  d'un  tel  exploit ,  l'on  aurait  recours  aux 
dispositions  de  l'art.  422  du  même  Code,  d'après  lesquelles,  par  une 
exception  favorable  à  la  prompte  expédition  des  affaires  de  commerce , 
Il  est  établi  que  ,  dans  le  cas  où ,  à  la  première  audience  ,  il  n'intervienne 
pas  de  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  ,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile,  et 
qu'à  défaut  de  cette  élection  ,  toute  signification  ,  même  celle  du  juge- 
ment définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal  ;  —  Car  ,  n'y 
ayant  pas  de  doute  que  le  jugement  intervenu  le  1 4  juin  1810  ,  à  la  pre- 
mière audience,  n'ait  été  définitif,  de  toute  contestation  entre  les  par- 
ties ,  ce  n'était  plus  le  cas  où  le  sieur  Deabbate  dût  faire  rexécution  d'un 
domicile  à  Mondovi  ,  et  où  ,  à  défaut  d'élection  ,  il  dût  être  permis  à 
l'intimée,  de  lui  faire  signifier  le  jugement  au  greffe  ;  —  Qu'en  vain 
encore ,  l'on  voudrait  soutenir  que  ledit  jugement  du  1  4  juin  ne  fut  point 
définitif ,  parce  que  le  sieur  Deabbate  n'avait  été  renvoyé  des  demaniles 
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de  l'intimée  ,  que  moyennant  la  remise  des  traites  dont  il  était  question; 
lette  charge  imposée  au  sieur  Deabbate  ,  ne  suspendait  point  la  décision 
de  l'affaire  ,  elle  n'était  qu'une  cotidition  que  le  sieur  Deabbate  était  tenu 
de  remplir,  et  à  racconiplissement  de  laquelle  il  pouvait  être  forcé  par 
les  voies  de  justice,  à  défaut  de  l'accomplir  :  ce  n'était  plus  au  tribunal 
qui  avait  fait  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce  ,  mais  c'était  au  tri- 
bunal ordinaire  ,  que  l'appelante  devait  se  diriger  ,  les  tribunaux  de 
commerce  étant  expressément  prohibés  par  la  disposition  littérale  de 
l'art.  442  du  même  Code,  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens  ;  —  Considérant  ,  que  la  nullité  dudit  exploit  une  fois  posée,  celle 
du  jugement  du  1 6  août  dernier  ,  qui  en  fut  la  conséquence ,  et  qui  fut, 
au  surplus  ,  rendu  par  le  même  tribunal  de  commerce,  en  exécution  du 
jugement  précédent ,  n'est  pas  moins  évidente  ;  —  Met  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant  ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  opposés 
contre  l'exploit  d'appel  ,  déclare  nul  et  de  nul  effet  ,  tant  l'exploit  du  11 
août,  que  le  jugement  du  16  du  même  mois,  etc.  » 

60,  Le  jugeme?it  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  contre 
une  enquête  est  définitif ,  et  on  peut  en  appeler,  (i) 

Ainsi  jugé,  le  i®''  mai  18  ri,  par  la  Cour  de  cassation  ,  en  ces  termes  : 

—  «  La  Couk  ;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  T^u- 
riot;  —  Vu  l'art,  (i  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ,  et  les  art.  45 1  et  4^2  , 
C.  P.  C.  ;  —  Et  attendu,  en  droit,  i^  que  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  2  n'interdit  que  l'appel  du  jugement  préparatoire  ;  que  sa  dis- 
position prohibitive  ne  s'étend  pas  aux  jugeinens  définitifs,  ni  même 
aux  jugemens  interlocutoires  non-réparables  en  définitive  ;  2°  que  le 
nouveau  Code  de  procédure  civile,  art.  45i  et  4^2  ,  déclare  facultatif 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  avant  le  jugement  définitif;  —  Et 
attendu  en  point  de  fait  que  le  jugement  du  6  janvier  1808  ,  qui  a  re- 
jeté les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'enquçte,  était  définitif, 
puisqu'il  déclarait  valable  et  régulière  une  preuve  décisive  pour  le  fond; 
d'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  en  déclarant  irrecevable 
l'appel  interjeté  par  le  demandeur,  a  faussement  appliqué  l'art.  6  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  2,  et  qu'elle  a  contrevenu  aux  art.  45iet  4^2  C.P.  C; 

—  Casse.  >• 

(  i)  Voy.  suprà,  n°  5 ,  l'arrêt  du  iS  brumaire  an  10  ;  et  M.  Carr.,  t.  2  , 
p.  iSj,  à  la  note. 
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6i.  Un  jugement  de  jonction  est  préparatoire  ,  et  Von  ne 
peut  en  appeler  aua.nt  le  jugement  définitif.  (Art.  4^1  , 

C.  P.C.)(i) 
62.  Un  est  pas  nécessaire  qu'il  j  ait  autant  de  requêtes 

d' inters^ention  quilj  a  d'instances  liées  entre  les  parties 

principales. 

Ces  deux  questions  ont  été  ainsi  décidées  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  14  août  1811,  dont  voici  le  texte:  —  ?  La  Cour  ;  Considé- 
rant premièrement,  en  droit,  que  l'appel  d'un  jugement  préparatoire 
est  non-recevable  avant  le  jugement  définitif  (art.  45i,  C.  P.  C.  );  qu  en 
fait,  le  jugement  de  jonction,  du  12  avril  dernier,  est  simplement  pré- 
paratoire ,  n'ayant  été  rendu  que  pour  l'instruction  de  la  cause  et  pour 
la  mettre  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  ;  qu'il  est  tellement  pré- 
paratoire ,  que  la  jonction  n'a  été  ordonnée  que  sauf  à  disjoindre;  ce 
qui  rend  la  jonction  même  recevable,  loin  d'établir  un  préjugé  sur  le 
fond  des  procès  joints  ; —  Considérant  deuxièmement,  que  la  fin  de  non- 
recevoir ,  proposée  contre  l'appel  du  jugement  de  jonction,  dispense 
d'en  examiner  le  bien  ou  mal  jugé;  mais  que  l'existence  des  trois  instances 
jointes  ayant  été  reconnue,  reconnaissance  constatée  parles  juges  dont 
est  appel ,  leur  connexité  se  trouve  évidemment  établie  par  les  motifs  du 
jugement;  — -Considérant  troisièmement,  que  quoique  l'intervention 
des  créanciers  de  la  faillite  Arnoud  soit  antérieure  de  trois  jours  au 
jugement  de  jonction,  aucune  loi  n'oblige  de  présenter  autant  de  requêtes 
d'intervention  qu'il  y  a  d'instances  entre  les  parties  avec  lesquelles  les 
iritervenans  ont  des  intérêts  à  discuter  ;  que  les  motifs  de  l'intervention 
sont  clairement  déduits  dans  la  requête  du  9  avril  1811,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'équivoque  sur  l'objet  que  se  proposaient  les  Intervenans  ;  que 
cette  requête  a  été  notifiée  à  toutes  les  parties  qui  figuraient  dans  les  ins- 
tances postérieurement  jointes  ,  ce  qui  rendrait  inutile  et  frustratoiie 
la  duplication  des  requêtes  ;  —  Considérant  quatrièmement  ,  qu'il  n'y  a 
pas  d'ultra  pciita  dans  la  disposition  du  jugement  du  12  avril ,  qui  admc  t 
l'intervention  ;  que  la  reconnaissance  du  droit  d'intervenir,  attestée  par 
les  juges  dans  les  motifs  de  leur  décision,  n'est  qu'un  simple  fait  qui  , 
d'après  l'attestation  des  juges ,  ne  peut  être  révoqué  en  doute  ,  et  qu'il 
n'en  résulte  nullement  un  préjugé  au  fond  du  droit  des  intervenans, 
l'admission  de  l'intervention  ne  liant  pas  les  juges  à  la  nécessité  d'ad- 

(i)  Voy.  siiprù,  n"  3,'î ,  l'arrêt  du  7  juillet  1808. 
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mettre  les  conclusions  définitives  ;  —  Considérant  cinquièmement  ,  que 
les  solutions  précédentes  dispensent  d'examiner  les  folles  intimations 
proposées,  tant  par  les  syndics  des  créanciers  que  par  l'acquéreur  Bar- 
thélémy ;  —  Déclare  les  appelans  non  -  recevables  dans  leur  appel  du 
jugement  de  jonction  du  12  avril  1811 ,  etc.  » 

63.  T/jijuge'vent  qui  ordonne  la  communication  des  re- 
gistres et  papiers  du  failli ,  par  voie  de  dépôt  au  greffe, 
n'est  pas  purement  préparatoire  Lorsqu'il  y  a  eu  contes- 
tation suf'  la  communication  (i). 

64-  L'adhésion  dhine  partie  a  V appel  d\ine  autre  n  équi- 
vaut pas  à  V  acte  exigé  pour  interjeter  un  appel  inci- 
dent. 

6S.  Un  failli  qui  a  passé  un  concordat  avec  ses  créanciers , 
recouvre  qualité  pour  relever  appel  et  faire  d'autres 
suites  judiciaires. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  4  octobre  181 1 ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La.  Cour  ;  Considérant,  1°  qu'après  un  concordat  entre  le 
failli  et  ses  créanciers,  le  premier  a  incontestablement  qualité  de  défen- 
dre ce  concordat  contre  toute  opposition  ,  et  par  suite  d'appeler  de  tout 
jugement  qu'il  croit  contraire  à  ses  intérêts  ;  que  l'art.  442  C.  com.,  n'est 
applicable  qu'au  failli  constitué  avant  toute  assemblée  de  ses  créanciers 
en  prévention  de  banqueroute  ;  que  le  concordat  le  fait  rentrer  dans 
l'exercice  au  moins  provisoire  de  ses  droits  civils  ,  et  surtout  dans  celuj 
de  se  défendre  contre  toute  attaque  judiciaire  ,  droit  de  défense  puisé 
dans  la  nature;  —  Considérant  ,  2"  que  les  syndics  de  la  faillite  T....  ne 
sont  pas  appelans  du  jugement  du  5  août  dernier;  que  leur  adhésion  à 
l'appel  du  failli  ne  peut  tenir  lieu  de  l'appel  incident  que  leur  quahté 
d'intimés  leur  donnait  bien  le  droit  d'interjeter  en  tout  état  de  cause  , 
mais  que  cette  faculté  est  demeurée  de  leur  part  sans  exercice;  que  les 
formes  ne  peuvent  être  éludées  par  des  actes  équipollens  non  autorisés 
parla  loi  ;  —  Qu'eu  ne  connaît  dans  l'ordre  judiciaire  que  deux  espèces 
d'appel  :  L'appel  principal ,  qui  se  notifie  par  acte  à  personne  ou  domi- 
cile (  art.  456  C.  P.  C.  ),  et  l'appel  Incident  de  l'intimé,  qui  doit  aussi 
être  un  acte  formel  signifié  soit  à  la  personne  de  l'appelant,  soit  à  sou 
avoué,  s'il  en  a  constitué  un  ; — Que  si  les  formes  judiciaires  l'exigent  im- 
périeusement, cet  acte  ne  devient  pas  moins  nécessaire  dans  l'intérêt  du 

(1)  Voy.  infrà,  n°  84,  l'arrêt  du  27  mal  1817  et  nos  observations. 
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fisc,  l'amende  du  fol  .ippel  ne  devant  pas  être  éludée  par  une  simple  ad- 
hésion qui  ne  fait  pas  sortir  l'intimé  de  la  qualité  de  simple  défendeur  à 
l'appel  qui  lui  est  signifié.  —  Considérant ,  3°  que  le  jugement  du  5  août, 
dans  la  disposition  qui  ordonne  une  communication  par  voie  de  dépôt 
au  greffe ,  aurait  sans  contredit  le  caractère  de  jugement  préparatoire  ,  si 
la  demande  de  communication  n'avait  pas  été  contestée .  mais  que  la  con- 
testation élevée  sur  cette  demande,  et  jugée  par  le  tribunal,  rend  le  ju- 
gement non  seulement  interlocutoire,  mais  vraiment  définitif  ;  que  ce 
caractère  lui  est  imprimé  par  le  déboutement  prononcé  des  exceptions 
opposées  à  la  demande  de  communication  ;  —  Déclare  les  syndics  de 
la  faillite  T....  non-recevables  en  l'état,  faute  d'appel  de  leur  part,  et 
sans  s'arrêter  aux  autres  fins  de  non-recevoir  ,  etc.  » 

66.  L' appel  d'un  jugement  interlocutoire  estreceuable  tant 
qu'il  ne  s  est  pas  écoulé  trois  mois  depuis  la  significa- 
tion de  ce  jugement  à  personne  ou  domicile  (i). 

6'j.  La  nomination  de  plusieurs  juges  commissaires ,  pour 
une  descente  sur  les  lieux  ,  ne  vicie  pas  la  procédure 
qui  Va  suis^ie ,  et  ne  peut  suffire  pour  faire  annuler  la 
procès-verbal  qui  a  été  dressé  (2) . 

Ces  deux  questions  soumises  à  la  Cour  de  Metz  ,  ont  été  résolues  dans 
ce  sens,  par  arrêt  du  3  janvier  18 12,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  At- 
tendu que  le  jugement  du  27  mars,  quoiqu'il  soit  un  jugement  interlocu- 
toire ,  puisqu'il  ordonne  une  vérification  préalable,  avant  dire  droit  aux 
parties,  n'est  pas  moins  susceptible  d'appel  dans  les  délais  de  la  loi, 
parce  que  le  Code  de  procédure ,  art.  45 1 ,  §  2  ,  en  disant  que  les  parties 
pourront  appeler  des  jugemens  interlocutoires  avant  la  prononciation 
des  jugemens  définitifs,  ne  leur  prohibe  ])as  le  droit  d'en  appeler  après 
la  prononciation  de  ceux-ci  ,  et  leur  laisse  au  contraire  la  liberté  d'user  , 
en  temps  qui  leur  semble  plus  opportun,  de  celte  faculté,  qui  ne  peut 
être  déniée  que  lorsqu'il  se  serait  écoulé,  depuis  le  jugement  définitif, 
plus  de  3  mois  après  la  signification  du  jugement  interlocutoire  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ;  —  Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que  ce  jugement  ait 
été  signifié  personnellement  à  partie  par  l'appelant,  de  manière  à  faire 
courir  le  délai  pour  l'exercice  de  la  faculté  d'appeler  ;   il  faut  dire  que 

(i)  Voy.  n"'  55  et  70,  des  arrêts  analogues  à  cette  question. 
(2)  Comme  celte  question   peut  se  présenter  également  en  matière 
d'enquête,  voy.  J.  A.,  t.  9,  p.  1  79,  la  note  du  n"  ifia. 
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l'appel  de  ce  jugement  est  encore  recevable;  —  Attendu  que  l'art.  296  j 
C.  P.  C,  en  prescrivant  qu'un  des  juges  présens  au  jugement  sera 
nommé  commissaire  à  la  descente,  n'est  pas  absolument  limitatif  et  sur- 
tout ne  prohibe  pas  la  nomination  de  plusieurs  commissaires  opérant 
univoquement  ensemble;  malgré  qu'une  pareille  opération  soit  insolite  et 
assez  inutile,  on  ne  peut  prononcer  qu'elle  est  irrégulière ,  et  surtout 
dire  que  le  procès-verbal  est  entaché  de  nullité,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  n'est  permis  de  suppléer  les  nullités  et  de  déclarer  nuls  au- 
cuns actes  de  procédure .  si  la  nullité  n'en  est  prononcée  par  la  loi. 
(  Art.  io3o.  C.  P.  C.  );  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  l'intimé,  etc.  » 

68.  La  signif  cation  d'un  jugement  interlocutoire  ^  faite 
avec  réserves  et  protestations  \  nest  point  un  acquies- 
cemeyit  (i). 

La  régie  de  l'enregistrement  avait  décerné  une  contrainte  eontre  la 
veuve  Rame.  Celle-ci  y  forma  opposition  ,  et  articula  à  l'appui  divers 
faits  dont  le  tribunal  civil  de  Nîmes  ordonna  la  preuve  testimoniale,  par 
jugement  du  23  mars  1809,  sauf  la  preuve  contraire  réservée  à  la  régie. 
La  régie  leva  le  jugement  et  le  fit  signifier,  mais  en  faisant  des  réserves 
et  des  protestations. 

L'enquête  de  la  veuve  Rame  se  trouva  concluante;  aussi,  le  3o  no- 
vembre 1809,  jugement  définitif  qui,  attendu  que  rien  ne  s'opposait  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière;  que  d'ailleurs  la 
régie  ayant  elle-même  requis  l'exécution  du  jugement  qui  l'avait  ordon- 
née, y  avait  par  là  même  acquiescé;  que  les  réserves  qu'elle  avait  faites 
ne  détruisaient  pas  son  acquiescement,  et  que  la  preuve  produite  était 
concluante  en  faveur  de  la  veuve  Rame,  déchargea  celle-ci  de  la  contrainte 
décernée  contre  elle. 

La  régie  se  pourvut  en  cassation  de  ces  deux  jugeraens.  Elle  soutint 
qu'en  provoquant  l'exécution  du  jugement  interlocutoire,  loin  qu'elle 
eiit  voulu  y  acquiescer ,  elle  avait  fait  des  réserves  qui  détruisaient  toute 
idée  d'acquiescement;  qu'il  résultait  de  l'art.  4^1  C.  P.  C,  qu'on  pou- 
vait interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  après  le  jugement  dé- 
finitif ,  par  conséquent  après  que  le  jugement  interlocutoire  a  été  exécuté. 
Ce  système  a  été  accueilli  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  rendu,  le  21 

(i)   Voy.  suprà,  n"  55,  l'anêtdu  8  janvier  1812. 
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janvier  1  812  ,  au  rappoit  de  M.  Poiiquet  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Lecoutour,  l'arrêt  suivant  ;  —  «  La  Cour,  Attendu,  i»  que  les 
demandeurs  n'avaient  fait  slgnifîei-  le  jugement  interlocutoire  du  23  mars 
i8og,  que  sous  réserves  de  leurs  droits,  et  qu'une  semblable  signification 
est  exclusive  de  toute  idée  d'acquiescement  à  ce  même  jugement  ;  casse 
et  annulle  ,  etc.  » 

6g.  Est  simplevient  préparatoire  le  jugement  qui  admet 
unepreui^e  testimoniale ,  sans  entendre  préjudicier  aux 
droits  des  parties ,  ni  rien  préjudicier  à   leur  ésard, 

(Art.  45i;C.  P.C.  ^(r) 

Ainsi  jugé  le  1  4  février  1812  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes. 

^o.  Pour  faire  courir  le  délai  de  V appel  d'un  jugeinent 
interlocutoire,  il  est  nécessaire  de  le  faire  signifier  à 
partie. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  en  date  du  19  mai  iSia  ,  dont  voici  les 
termes  :  —  «  Considérant  dans  la  forme  ,  que  l'art.  45i  C.  P.  C,  don- 
nait à  l'appelant  la  faculté  de  relever  appel,  conjointement  avec  le  ju- 
gement définitif,  du  jugement  du  19  décembre  i  809  ,  envisagé  comme 
préparatoire  ;  que  ,  si  on  l'envisage  comme  interlocutoire,  l'appel  n'en 
serait  non-recevable  qu'autant  qu'une  signification  de  ce  jugement  à  par- 
tie aurait  fait  courir  le  délai  ;  qu'on  ne  prétend  [as  qu'une  pareille  signi- 
fication ait  fait  encourir  la  décbéance  de  l'appel  ;  qu'ainsi,  sous  ce  double 
rapport  ,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé  n'est  pas  fondée  ; 
—  Déboute  l'intimé  de  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée.  » 

"ji.  En  matière  de  commerce,  un  jugement  qui  ordonne 
que  les  parties  présenteront  leurs  comptes  ;•  quand  ces 
comptes  doivent  avoir  pour  résultat  de  prouver  par  la- 
quelle des  parties  les  droits  de  douane  sui  les  sels  ont 
été  acquittés  ,  est  un  jugement  préparatoire  contre  le- 
quel l'appel  nest  point  recevable.  (Art.  45i  et  452, 
C.P.C.)(:^) 

C'est  ce  qui  a  été  ju^zé  par  arrêt  de  la  Cour  ro^'ale  d'Orléans  ,  du  28 
mai  1811. 

'j'i.  In  jugement  qui  déclare  qu'un  individu  a  été  le  mandat 

(i)  Voy.  suprà,n°  Z^,  l'arrêt  du  3  juin  1808  et  nos  observations,  «t 
in/zà  ,  n^  73,  celui  du  25  août  i8i2. 

(q)  Voy.  suprà  ,  n»  46 ,  l'arrêt  du  a8  août  1809.  ^ 
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taire  d'un  autre  _,  et  ordonne  en  même  temps  une  exper- 
tise afin  de  prononcer  sur  des  réclamations  faites  par 
le  mandant^  est  interlocutoire.  (Art.  ^^'?. ,  C.  P.  C.  )  (i) 

En  1809,  M*  Riclielot ,  notaire  à  Rennes,  inandalaire  de  M.  Douence, 
acheta  au  nom  de  celui-ci  la  terre  du  Bois-Nouaiilt.  A  son  retour,  le 
mandiint  attaaue  M^  Riclielot  comme  ayant  contrevenu  a  son  mandat , 
et  acheté  la  terre  au  delà  de  son  véritable  prix.  Jugement  qui ,  après 
avoir  exp*^imé  ,  dans  ses  considérans,  que  M«  Richelot  avait  été  le 
mandataire  de  Doucnce  ,  pour  l'acquisition  du  Bois-Nouault ,  ordonne, 
nvant  faire  droit ,  que  cette  terre  sera  vue  et  estimée  par  des  experts  , 
pour  donner  les  assurances  énoncées  audit  jugement.  Appel  ;  le  juge- 
ment en  était-il  susceptible  ?  Sur  cette  question  ,  la  Cour  de  Rennes  a 
statué  le  3  juin  1812  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que 
le  jugement  du  10  février  1812  n'est  pas  simplement  préparatoire  ,  qu'on 
voit  dans  ses  motifs  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Rennes  a 
définitivement  jugé  la  question  de  mandat,  qu'il  n'a  suspendu  que  les 
conséquences  qui  peuvent  résuher  de  cette  décision  ,  qui  n'offrait  en 
elle-même  et  prise  isolément,  aucune  matière  de  condamnation  ou  de 
déboutement ,  aucune  décision  enfin  qui  pût  entrer  dans  le  dispositif; 
que  la  clause  ,  sans  nuire  ni  préjudiciel-  aux  droits  ,  moyens  et  conclusions  des 
parties  au  fund ,  insérée  dans  ce  jugement ,  est  ordinaire  dans  tous  les  ju- 
t^emens  interlocutoires,  qu'elle  n'en  efface  pas  le  caractère  ;  qu'elle  se  rap- 
porte principalement  aux  demandes  respectives  ,  ^lont  le  jugement  se 
trouve  par  là  suspendu  ;  suspension  qui  s'applique  spécialement  à  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  Richelot  ,  et  tirée  de  la  lettre  de  Douence, 
du  3o  décembre  1809  ,  approbative  de  l'acquisition  faite  en  son  nom  ; 
qu'il  n'en  est  pas  moins  évident  que  l'expertise  ordonnée  préjuge  le  fond 
en  ce  sens  ,  que  si  des  experts  donnaient  pour  assuré  que  la  terre  du 
Bois  de  Nouault  ne  produit  pas  à  l'acquéreur  quatre  et  demi  pour  cent 
de  toutes  ses  dépenses  en  jirincipal  et  accessoires,  le  tribunal,  qui  a 
déjà  jugé  Richelot  ,  lié  par  un  mandat  impératif,  en  conclurait  que  les 
bornes  du  mandat  ont  été  par  lui  affranchies  ,  et  ,  par  suite,  le  jugerait 
responsable  de  la  perte  qu'en  souffre  le  mandant  :  d'où  il  résulte  qu'il 
n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  Richelot  ;  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  dont  l'intimé  est 
débouté  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  etc.  » 

(i)  Vf)V.  infrh  ,  n"  78  ,  l'arrêt  du  t4  novembre  181 5. 
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r'i.  On  doit  considéiei-  comme  inleilocutoire  le  jugeniejil 
qui  ordonne  une  preuve  dont  le  résultat  doit  influer 
sur  la  décision  du  fond  ,  quoique  le  tribunal  ait  déclaré 
nr>  pas  vouloir préjudicier  aux  paiiies  (  i  \ 

Il  s'agissait  de  l'état  trun  enfant  né  de  la  demoiselle  de  Martigny,  avant 
la  dissolution  de  son  mariage  avec  le  général  Sclnvart/,.  Ce  dernier  con- 
testait l'état  de  l'enfant  ,  en  fijveur  duquel  la  mère  et  le  tuteur  présen- 
taient quelques  faits.  Un  jugement  du  tribunal  de  Metz  admit  ces  der- 
niers à  prouver,  que  l'enfant  était  issu  de  la  demoiselle  Martignv  ;  qu'il 
était  né  le  aS  nivôse  an  6  ,  pondant  le  mariage  de  cette  demoiselle  avec 
ie  sieur  Schwartz  ;  qu'il  avait  été  mis  en  nourrice,  et  présenté,  soit 
dans  la  société,  soit  dans  les  rapports  que  la  demoiselle  Martigny  avait 
eus  avec  son  ci-devant  époux  ,  comme  fruit  de  leur  union.  La  preuve 
de  ces  faits  devait  nécessairement  influer  sut  l'état  de  l'enfant  désavoué»; 
cependant  le  tribunal  de  Meiz  ,  en  rendant  un  tel  jugement,  déclara  ne 
vouloir  préjudicier  en  rien  à  la  demande  formée  pnr  le  général  Schwarte.  Ce- 
lui-ci se  pourvut  en  appel ,  sans  qu'on  lui  opposât  de  la  part  des  intimés 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  préparatoire  ;  et  il  obtint,  le  fi  juillet  1811, 
un  arrêt  iiiGrmatif.  C'est  eu  dirigeant  leur  pourvoi  contre  cet  arrêt ,  que 
la  mère  et  le  tuteur  de  l'enfant  ont  voulu  faire  1  ésnlter  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  avait  reçu  l'appel  d'un  jugement  préparatoire.  Le  5,5 
août  1812,  arrêt  delà  section  des  requêtes  ainsi  conçu: — «La  Cour  ;  At- 
tendu que  le  général  Schwartz  avait  pu  appeler  du  jugement  de  première 
instance,  qui  bien  évidemment  était  interlocutoire  ;  et  qu'au  surplus  , 
ce  dernier  moyen  n'avait  pas  été  soumis  aux  juges  d'appel  ;  —  Re- 
jette ,  etc.  « 

OBSERV4TIOKS. 

La  question  n'a  pas  été  tranchée  en  principe  par  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  rapporter;  l'opinion  contraire  paraît  résulter  d'une  manière 
plus  positive  ,  d'un  autre  arrêt  du  i\  février  1812  ,  suprà,  n°  69. 

Cependant  ,  nous  n'hésitons  point  à  embrasser  la  doctrine  du  premier. 
Il  ne  déjjend  point  des  juges  de  qualifier  leurs  jugemens  ;  en  vain  ils 
diraient  qu'ils  décident  en  dernier  ressort;  leur  décision  serait  sujette  à 
l'appel,  si  elle  excédait  le  terme  du  dernier  ressort;  eu  valu  ils  quali- 
fieraient de  contradictoire  uu  jugement  que  la  loi  ajjpelie  par  défaut  ;  les 
parties  n'auraient  pas  perdu  le  droit  d'y  former  opposition.  Il  ne  dépend 

(^1)  Vuy.  suprà,  n<»  34  ,  l'arrêt  du  3  juin  1808  ,  et  nos  observations. 
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donc  pas  d'eux  de  faire  qu'un  jugement  ne  soit  que  préparatoire,  si  réel- 
lement il  préjuge  le  fond  ;  il  doit  en  être  des  jngemens  ,  comme  des 
contrats  :  les  expressions  dont  on  se  sert  ne  changent  rien  à  leur  nature. 
Autrement  ,  il  serait  trop  facile  d'abuser  d'une  faculté  qui  n'aurait  point 
de  bornes. 

Telle  est,  au  surplus  ,  la  doctrine  de  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  164  ,  n» 
1617  ;  B.  S.  P. ,  p.  109,  note  20  ,  20;  et  Merl.  ,  Q.  D.  ,  \°  Opposition, 
§6.  ' 

Voy.  aussi  infrà ,  n°  78  ,  les  considérans  d'un  arrêt  du  i4  novembre 
i8i5  ;  et  suprà,  n°«  10  et  4^  ,  l'arrêt  du  4  brumaire  an  1 1 ,  et  celui  du  aa 
juillet  1809. 

De  cette  décision,  il  résulte  que  l'erreur  des  juges,  sur  le  caractère 
préparatoire  ou  interlocutoire  d'un  jugement,  n'est  pas  un  simple  mal 
jugé,  mais  donne  ouverture  à  cassation  ,  comme  étant  une  violation  de 
la  loi  :  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  172  ,  n"  1628. 

^4-  Le  jugemeîit  qui ,  pou?'  éclairer  des  doutes  sur  la  vé- 
rité d'une  signature  apposée  à  une  lettre  de  change ,  or- 
donne la  mise  en  cause  du  tireur ,  est  préparatoire  à  l'é- 
gard de  V accepteur.  (  Art.  45i  ^  C.  P.  C,  )  (i) 

Meyer ,  sur  l'avis  qu'une  lettre  de  change  tirée  par  lui ,  circulait, 
avertit  le  sieur  Perregaut  ,  qui  l'avait  acceptée  ,  que  la  lettre  de  change 
était  fausse.  A  l'échéance  ,  Messel,  porteur,  assigna  Paullon,  son  endos- 
seur, et  Perregaut  ,  pour  se  voir  condamner  au  paiement  de  la  traite. 
Jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  Msyer.  Appel  par  M>;ssel. 
La  Cour  de  Bruxelles  ,  par  arrêt  du  12  septembre  1812,  reçut  l'appel, 
à  l'égard  de  Paullon  ,  endosseur,  mais  le  déclara  non-recevable  à  l'égard 
de  Meyer.  —  «  Attendu  que  Perregaut ,  Lalfite  et  compagnie  ,  accep- 
teurs ,  opposent  la  falsification  qui  leur  est  alléguée  de  la  part  des  tireurs, 
Meyer,  Amschel,  Rostchild  et  fils  ;  que  la  vérité  de  ce  fait  peut  s'éclair- 
cir  par  la  mise  en  cause  des  tireurs  ;  qu'en  l'ordonnant  ainsi ,  le  premier 
juge  n'a  porté  qu'une  disposition  préparatoire  et  d'instruction,  qui  ne 
préjuge  rien  sur   le  sort  de  la  décision  principale.  ■• 

^5.  Lorsqu' après  un  jugement  qui  a  statué  sur  des  contes^ 
talions  relativ'es  au  partage  d'une  succession ,  et  qui  ren- 

(i)  Voy.  suprà,  n*  4^  »  l'nrrèt  du  19  décembie  1810  ,  et  celui  du  i" 
juin  i8u0. 
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uoie  les  parties  à  faire  compte  devant  un  notaire  pour 
terminer  l'acte  de  liquidation^  un  des  intéressés  v:ent  de 
nouveau  se  plaindre  (pie  le  notaire  a  outrepassé  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  coiijiée  :  s'il  intervient  un  second  ju- 
gement qui  ordonne  une  révision  des  opérations  de  la 
liquidation  et  du  partage  devant  le  même  notaire  ,  sauf 
à  r'evenir  devant  le  tribunal,  s'il  s' élève  de  nouvelles 
contestations  ,  cette  nouvelle  sentence  ri  est  quu/i  avant 
faire-droit  pr'éparatoire ,  dont  l'appel  ri  est  point  rece- 
vable  :  en  conséquence ,  les  parties  doivent^  retourner 
devant  le  notaire  indiqué  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  du  ii 
août  i8i3. 

•-Çi.  On  rre  peut  interjeter  appel  d'un  interlocutoire  par  le 
motif  qu'il  n'aurait  pas  accor'dé  à  V appelant  la  totalité 
de  ses  f'ais  de  compte. 

Celte  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  ,  du  23  mars  1  Sif ,  conçu  en  ces  termes  ;  —  «  La  Ccjr  ;  Consi- 
dérant que  le  jugement  dont  est  appel,  est  un  jugement  interlocutoire  , 
par  lequel  il  a  été  réservé  de  statuer  sur  les  dépens  ;  que  l'art,  de  1  5  fr. 
demandé  par  l'appelant  en  décharge  pour  triage  des  papiers  relatifs  au 
compte  par  lui  rendu  ,  pouvait  être  rangé  dans  la  classe  des  frais  de 
compie  ;  que  ,  quand  on  l'envisagerait  comme  une  omission  ,  il  eût  suffi, 
pour  la  faire  réparer,  de  la  présenter  au  tribunal  de  première  instance, 
qui,  par  son  jugement  interlocutoire,  ne  s'est  pas  dessaisi  ,  et  qui  aurait 
fait  d'autant  moins  de  difficulté  d'allouer  cet  article  de  dépense,  qu'il 
n'était  pas  dénié  par  l'intimé  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déboute  l'appelant  de 
son  appel.  » 

yy.  Un  jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la 
contestc.tion .  or^donne  que,  dans  un  temps  détenrnné , 
les  parties  produiront  leurs  moyens  et  droits  respectifs 
à  un  partage  de  famille  .  et  qui  nomme  un  séquestre 
pour  administrer  les  biens  du  défunt ,  n'est  quun  juge- 
gement  préparatoire  qui  ne  pr'éjuge  en  aucune  manièr'e 


(1)  Voy.  supra,  n"  46  ,  l'arrêt  du  28  août  1809 
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quels  pourront  é/ic  les  droits  sur  lesquels  il  y  aura  à 
statuer  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  20  avril  i8r4. 

^8.    Un  jugement   nest  pas   interlocutoire  par  cela  seul 
qu  il  ordonne  u?ie  visite  d'expeHs.  (Art.  4^2,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Renues ,  le  14  novembre  rSiS  , 
en  ces  termej  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  le  jugement  de  Rennes  , 
du  14  août  i8r5,  ne  présente,  dans  toute  sa  contexture,  qu'un  jugement 
préparatoire;  que  pour  le  réputer  interlocutoire  ,  il  faudrait  (art.  45a 
C.  P.  C. }  que  le  fond  ,  au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  parties  ,  ait 
été  préjugé;  que  ce  serait  une  erreur  de  réputer  interlocutoire  ui?  juge- 
ment ,  pour  cela  seul  qu'il  01  donne  une  visite  d'experts;  que  si  une  telle 
ordojmanre  peut  être  en  quelques  cas  réputée  simplement  préparatoire, 
<'f si  surtout  lorsque  les  juges  qui  l'ont  rendue  ont  pris  tous  les  moyens 
possibles  pour  manifester  leur  intention  de  ne  préjuger  en  rien  aucune 
des  questions  du  procès  ;  que  celte  intention  n'a  pu  être  autrement  ni 
plus  clairement  expliquée  que  par  ces  termes  :  sans  nuire  ni  préjudiciel-  axijc 
dioiis  des pcvcies  à  l'état  de  l'instance;  que  ces  mots  ne  sont  pas  simplement 
de  style  ,  étant  très-rarement  employés  dans  les  jugemens  qui  ont  le  vrai 
caractère  d'interlocutoire  ;  que  véritablement  ils  n'opéreraient  rien  dans 
le  jugement  du  i  4  août,  s'il  avait  par  ailleurs  ce  caractère,  et  si  l'on  pou- 
vait inférer  des  autres  dispositions  ou  même  des  motifs  du  jugement 
l'intention  des  juges  de  préjuger  le  fond  en  tout  ou  partie  ;  qu'il  n'y  a 
rien  de  semblable  dans  le  jugement  au  i4  août;  qu'après  avoir  embrassé, 
dans  la  position  des  questions,  toutes  les  branches  de  contestations  des 
parties,  le  tribunal  de  Rennes  •■!  considéré  que,  pour  statuer  sur  ces 
questions  ,  il  était  nécessaire  que  les  lieux  eussent  été  vus  et  visités  par 
experts  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  con.'îidérant  que  celui-là  ;  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  motif;  qu'immédiatement  après  ce  bref  exposé  des  motifs  , 
letiibunal  a  ordonné,  avant  autrement  faire  droit  entre  parties  ,  sans 
nuire  ni  préjudicier,  etc.  ,  une  visite  d'experts  ;  qu'il  n'a  busse  par-là 
aucun  doute  sur  son  intention  de  ne  rien  préjuger  ;  car  qu'est-ce  qu'un 
]>réjugé  ?  c'est  \^  i>rœjudiciuin  des  Latins.  Or,  le  tribunal  a  ordonné  la 
visite  des  experts  sans  préjudice,  etc.,  il  a  donc  prévu  l'objection  qui 
serait  faite  contre  son  jugement ,  et  il  l'a  résolue  en  déclarant  équivaiem- 

(i)  Voy.  suprà  ,  n"  ^4  ,  l'arrêt  du  3  juin  i8o3  et  nos  observationJ. 
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ment  et  sans  équivoque  qu'il  n'entendait  rien  préjuger  ;  " —  Considérant 
qu'il  n'a  point  écarté,  comme  l'ont  supposé  les  appelans,  la  fin  de  non- 
recevoir  par  eux  proposée  d'une  manière  absolue,  qu'il  a  seulement  tardé 
d'y  faire  droit  après  la  visite  ;  qu'il  a  si  peu  entendu  l'écarter,  qu'il  a  posé 
en  ces  termes  la  question  relative  à  cette  fin  de  non-recevoir:  La  demande 
en  contribution  formée  par  les  propriétaires  de  la  grande  maison  Armand.. .., 
est-elle  recevahle?YA  qn'iiprès  l'avoir  ainsi  posée,  le  tribunal  a  dit  que  • 
pour  résoudre  cette  question  comme  toutes  les  autres  ,  i!  était  nécessaire 
que  tous  les  lieux  fussent  vus  et  visités  par  experts  ;  que  ce  n'est-!à  qu'un 
tardé  de  faire  droit,  qui  loin  de  consommer  le  grief,  n'y  laisse  même 
aucune  prise.  Une  visite  est  nécessaire  ,  ont  dit  les  juges  de  Rennes  ,  et  il 
est  préalable  de  l'ordonner  :  quand  elle  aura  eu  lieu  ,  quand  les  ex})erts 
auront  prononcé  sur  tous  les  points  qui  dépendent  de  leur  ait ,  nous  dis- 
tinguerons plus  lîettement  ce  qui,  dans  les  contestations  des  parties, 
offre  des  questions  de  pur  point  de  droit  à  résoudre  ,  de  ce  qui  n'offre 
que  des  questions  de  fait;  nous  connaîtrons  surtout  alors  avec  plus  de 
certitude  rinfluence  de  celle-ci  sur  celle-là,  et  alors  seulement  nous  nous 
trouverons  en  état  de  slatuer'sur  les  unes  et  les  autres  avec  connaissance 
de  cause.  Telle  est  en  dernière  analyse,  et  dans  ui!  plus  grand  dévelop- 
pement, la  considération  quia  déterminé  le  tribunal  de  Rennes;  considé- 
ration dans  laquelle  il  n'entre  aucun  préjugé  du  fond ,  et  qui  l'exclut  même 
très-formellenjent  ;  que  les  experts  ayant ,  avant  l'appel ,  prêté  serment 
et  fixé  le  jour  pour  leur  rapport  ;  ayant  même  fait  ce  rapport  avant  que 
l.'aj)pel  leur  fût  connu  ,  les  appelans  seront  à  même  de  fiiire  valoir  toutes 
leurs  prétentions  au  premier  tribunal  ,  et  qu'elles  n'ont  pas  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  ; —  Considérant  enfin  qu'elles  ont  été  réservées 
dans  leurintégralitc, et  qu'en  supposant  mémeque  le  jugement  du  i4aont 
fùtréellement  interlocutoire,  ils  n'en  souffriraient  encore  aucun  grief  réel. 
—  Considérant  que  cette  solution  dispense  d'examiner  les  questions  ulté- 
rieures, lesquelles  doivent  subir  le  premier  degré  de  juridiction  ,  ayant 
été  expressément  réservées  par  les  premiers  juges;  —  Déclare  les  appe- 
lans sans  griefs  contre  le  jugement  de  Rennes  ,  du  r4août  i8t,î.» 

OIÎSKRVATIOMS. 

Un  jugement  qui  ordonne  une  visite  d'experts  est-il  préiuiratoire  ou 
interlocutoire?  D'après  les  principes  exposés, iw/wi,  n"  21,  sous  l'arrêt  du 
34  floréal  an  i3,  il  seraitdangereux  de  résoudre  cette  question  en  thèse 
générale  ,  parce  qu'il  est  possible  qu'une  expertise  ne  préjuge  pas  le 
fond  ;    ainsi  par  exemple,  si  la  loi  ordonne  que  l'experti.ie  aura  lieu.  !• 
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fond  n'est  aucunement  préjugé  lorsqu'un  jugement  l'ordonne  ;  cepen- 
dant s'il  y  a  une  contestation  sur  l'obligation  de  faire  une  expertise  ,  le 
fond  est  préjugé  et  le  jugement  est  interlocutoire  :  tel  est  le  cas  de  l'ar- 
ticle 969  C.  P.  C,  qui  ordonne  la  licitation  des  biens  de  mineurs  ,  après 
expertise.  Le  jugement  qui  l'ordonne  est  préparatoire,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, et  interlocutoire ,  si  la  demande  en  partage  est  contestée,  tel 
est  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  2,  p.  1  71 ,  n°  1627. 

Aussi  les  Cotirs  ont  elles  décidé  la  question  diversement;  voy.  suDrà, 
n**  27,  un  art  et  du  aS  mai  1807,  qui  décide  qu'un  jugement  est  inter- 
locutoire lorsqu'en  ordonnant  une  expertise,  il préjui^e  le  fond;  suprà, 
n"  20,  un  autre  arrêt  du  9  vendémiaire  an  i3,  qui  déclare  un  jugement 
dé/iriitf  iiarce  qu'il  a  ordonné  une  expertise  co«f/«//«ne/if  aux  conclusions 
de  la  régie;  voyez  l'application  des  mêmes  principes  ,  dans  les  arrêts  des 
a  germinal  an  g  ,  14  aoîit  1  82a  ,  3  juin  1812,  22  janvier  1821  ;  i//frà,  et 
suprà,  n"*  2,  108,  7:1  et  102  ;  tandis  qu'un  arrêt  du  9  mars  i8ri  décide 
que  l'expertise  ordonnée  sans  opposition  de  la  partie  adverse ,  n'est  qu'un 
simple  préparatoire. 

Ces  décisions  diverses  ne  sont  au  surplus  que  l'application  des  principes 
énoncés  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  du  3  juin  \&oi,  suprà,  u  34  ;  il 
faut  voir  aussi  M.  Pig.  Comm.,  t.  2  ,  p.  aS  et  dans  tous  les  auteurs  cité* 
dans  nos  observations  sur  l'arrêt  du  3  juin  1 808  ,  la  même  doctrine  expli- 
quée par  divers  exemples  la  plupart  tirés  de  l'expertise,  ou  du  moins  ap- 
plicables à  ce  genre  de  preuve. 

Ajoutez  à  ces  arrêts  les  suivans  rendus  dans  des  matière-  analogues  : 
ai  messidor  an  9  ;  4  pluviôse  et  4  brumaire  an  1 1  ;  1 9  vendémiaire  an  13  ; 
a3  juillet  i8i6,  3o  mai  1817  ;  3  juillet  181S  et  9  mai  1820;  ;>?//«,  et  ^h- 
prà,  n"»  4?  ï2,  14,  80,  85,  go  et  99  ;  et  ceux-ci  recueillis  dans  le  journal 
courant,  qui  ont  décidé:  i»  qu'un  jugement  est  préparatoire  lorsque  ,  sur 
une  contestation  rtlative  à  la  propriété  d'un  terrain,  il  ordonne  la  véri- 
fication par  experts,  de  l'état  des  biens  ,  et  la  levée  d'un  plan.  (  J.  A., 
t.  a4»  P-  i3g);  2"  qu'un  jugement  doit  être  réputé  préparatoire,  quand, 
stir  une  demande  en  donimages-intéiêts  ei  en  jésolutiond'une  vente,  il  * 
ordonné,  avant  de  projioncer  la  résolution,  une  expertise  nécessaire  pour 
la  fixation  des  dommages-intérêts  (  J.  A.,  t.  26,  p.  234  ;  voy.  aussi  nos 
observations  sur  cet  arrêt.  3"  qu'un  jugement  est  préparatoire  lorsqu'il 
ordonne  que  des  experts  feront  connaître  le  prix  couraut  de  telle  mar- 
chandise. (  J.  A.,  \°  Acquiescement,  n"  1  20.  )  4°  qu'un  jugement  est  in- 
terlocutoire lorsque  le  tribunal,  ayant  à  prononcer  sur  la   initoyeunelé 
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d'un  fossé,  commence  par  reconnaître  qu'il  n'existe  pas  dans  la  cause 
de  documens  suffîsans  pour  statuer  sur  !e  point  litigieux,  puis  ordonne, 
avant  faire  droit,  la  descente  du  président  sur  les  lieux  et  nomme  un 
expert  pour  faire  la  double  vérification  de  la  contenance  des  héritages  et 
de  l'existence  ou  non  existence  des  signes  de  mitoyenneté.  (  J.  A.,  t.  23  , 
p.  23o).  5°  qu'un  jugement  est  interlocutoire  lorsqu'avant  faire  droit 
sur  une  demande  de  passage,  et  lorsque  le  défendeur  offre  le  passage  par 
un  point  qu'il  indique,  il  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts  à  la 
visite  des  lieux  à  l'effet  de  déterminer  sur  quel  point  le  passage  peut 
être  exercé  de  la  manière  la  plus  conimocie  pour  le  demandeur  et  en  même 
temps  la  moins  dommageable  pour  le  défendeur  (  J.  A.,  t.  24,  p.  i52.  ) 
yg.  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  reproche  dans 
une  enquête  est  définitif,  et  on  ne  peut  en  réserver  V  ap- 
pel avec  r  appel  du  jugeuient  sur  le  fond  (i). 

Le  8  décembre  181 5,  la  Cour  de  Metz  a  consacré  ce  principe  en  ces 
termes  :  —  «  L.\  Colr;  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  ren- 
ferme aucune  des  dispositions  préparatoires  ou  interlocutoires  mention- 
nées aux  art.  432  et  453  ,  C.  P.  C. ,  mais  qu'il  statue  définitivement  sur 
une  question  incidente  ,  relative  aux  reproches  proposés  par  la  partie  de 
Vivien  ,  contre  quelques-uns  des  témoins  de  l'enquête  directe,  d'où  il 
suit  que  l'iirt.  45i  qui  détermine  les  délais  dans  lesquels  peuvent  et  doi- 
vent être  interjetés  les  appels  des  jugemeiis  prépaiatoires  et  interlocu- 
toiies  ne  sont  point  applicables  à  l'appel  de  ladite  partie  de  Vivien, 
mais  que  le  délai  de  cet  appel  est  réglé  par  l'art.  443  ;  —  Attendu  que 
l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  ju- 
gement ,  il  en  résulte  que  la  partie  de  Vivien  est  non-reccvable  dans  cet 
appel  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  contre  ladite  partie  de  Vivien  une  seconde 
fin  de  non-recevoir ,  de  ce  que  c'est  elle-même  qui  a  fait  signifier  à  Dor- 
vpux  le  jugement  dont  ils'agit,  de  ce  qu'elle  a  consenti  à  la  lecture  des  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés  lors  du  jugement  définitif  ;  —  Attendu  que 
l'appel  subsidiaire  et  incident  interjeté  par  Dorvaux  du  même  jugement, 
du  i3  août  1 8 13  ,n'e.st  pas  plus  recevable  que  l'appel  principal,  puisquele 
jugement  dont  il  s'agit  est  définitif;  el  que  Dorvaux  y  a  acquiescé  en 
plaidant  au  fond;  —  Par  ces  motifs, —  Déclare  les  Ébluiger  et  Dorvaux 
non-recevables  dans  leurs  apjiels  principal  et  incident  du   jugement  du 


(i)  Voy.  stiprà,  n°  60,  l'arrêt  du  !*■•  mai  1811  et  infià,  n"  90  ,  celui  du 
3  juillet  iS:8. 
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i3  août  i8i3  ;  en  conséquence,  pour  statuer  sur  l'iippel  interjeté  par  les 
Ebluiger,  du  justement  du  3  juin  i8i4,  qui  prononce  sur  le  fond,  or- 
donne que  les  dépositions  des  témoins  non  reprochés  ou  aux  reproches 
desquels  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  arrêtés  et  celles  sur  lesquelles 
ils  ont  prononcé  un  quanta fidtf ,  seront  lues  ,  et  que  les  parties  conteste- 
ront au  fond,  dépens  léservés.  » 

80.  Le  jugement  qui  ordonne  une  seconde  reconnaissance 
par  Vejcpert  de  Vélat  des  objets  loués ,  pour  constater 
à  la  fin  du  bail  le  défaut  de  réparation  à  la  charge  du 
locataire,  est  h/ï  .ç/m/^/e  préparatoire ,  non  susceptible 
d'appel  (  I  ) , 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Besançon,  le  23  juillet  1816. 

81.  La  partie  qui  assiste  avec  son  avoué  ^  sans  protesta- 
tion ni  réserve^  à  une  expertise ,  se  rend  non-recevahle 
à  appeler  du  jugement  qui  Va  ordonnée  (2). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  23  décembre  1816. 

82.  Un  jugement  interlocutoire  qui,  dans  so/i  dispositif, 
ne  rappelle  point  les  faits  admis  à  la  preuve  ,  quand 
les  uns  sont  déniés  et  les  autres  sont  avoués ,  est  nul  ; 
chaque  témoin  assigné  doit  trouver  dans  la  copie  qui  lui 
est  remise  du  dispositif  de  l' interlocutoire ,  le  texte 
même  des  faits  objets  de  V enquête,  (art.  255  et  260, 
G.   P.  C.)  (3) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  5  février  1817. 

83.  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  un 
appointement  a  informer  n'a  pas  été  exécuté ,  la  cour 
peut  ordonner  qu  il  le  sera  (4). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  5  mai  i  817. 

84.  Sont  purement  préparatoires  et  susceptibles  d'appel , 
seulement  après  le  jugement  définitif,  les  jugemeiis  qui 
ordonnent  un  interrogatoire  ou  une  communication  de 
pièces.  (Art.  45  r  ,  (\  P.  C.  ) 

(i)  Voy.  siiprà ,  n»  78  ,  l'arrêt  du  1  4  novembre  181 5. 
(2)  Voy.  sii/'rà  ,  n°  55  ,  l'arrêt  du  6  avril  18  il. 
(8)  Voy.  suprà ,  n°  3  ,  l'arrêt  du  a5  floréal  an  9. 
(4)  Voy.  infrà  ,  n"  88  ,  l'anét  du  a  mars  1818.' 
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Le  sieur  Petit,  huissier,  léclamait,  du  receveur  de  l'enregistrenient  de 
Neufihâtel  ,  le  paiement  de  divers  actes  de  son  ministère.  Un  jugement 
ordonna  des  communications  respectives.  Un  second  ordonna  l'interro- 
gatoire du  défendeur;  celui-ci  interjeta  ajipel,  mais  le  27  mai  1817,  anét 
de  la  Gourde  Rouen  ainsi  conçu  :  — «La  Cour  ;  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  juî^ement  attestent  qu'ils  sont  tous  deux  prépa- 
ratoires, utiles  à  l'instruction,  et  ne  pouvant  préjudicieraux  parties;  celui 
du  21  mars  181H,  pTiisqu'il  ordonnait  queChamproux  déclarerait  si  Petit 
lui  avait  rerais  de  confiance  les  pièces  nécessaires  à  l'appui  du  compte  ré- 
clamé par  Petit  ;  celui  du  3i  janvier  18 17,  en  ordonnant  que  Champroux 
prêterait  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  et  que  le  jugement  du  4 
avril  1816  ne  fait  aucun  grief  au  sieur  Champroux  ,  puisqu'il  lui  accorde 
le  délai  qu'il  demandait  ;  —  Attendu  que  l'art.  45  r  du  C.  P.  C.  n'admet 
l'appel  des  jugemens  préparatoires  que  conjointement  avec  rapj)el  du  ju- 
gement définitif  ;  au  principal,  vu  l'art.  824  du  même  Code,  qui  dispose 
que  les  parties  peuvent ,  en  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause ,  de- 
mander à  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  ;  —  Déciare  Champroux 
non-recevable  et  mal  fondé  dans  son  appel  des  jugemens  des  ai  mars, 
4  avril  18 16  ,  et  3i  janvier  181 7.  « 
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Voy.  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  168  .  à  la  note  ,  et  les  conséquences  qu'il  tire 
de  cet  arrêt ,  relativement  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  ainsi  que 
nos  oh.servations  sur  l'an  et  du  24  juin  î8o6  ,  siiprà,  n"  10. 

Un  jugement  qui  ordonne  une  communication  de  pièces  est  de  sa  na- 
ture puremeiit  préparatoire  ;  mais  ,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  C^kr.  , 
t.  a,  p.  i6g,  n»  ifiaS  ,  les  circonstances  peuvent  le  rendre  interlocutoire; 
tel  serait  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  malgré  la  résistance 
de  l'une  des  parties,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  4  octobre  1811,  suDrà, 
n"  f)3,  et  qu'il  résulte  d'un  autre  arrêt  du  a'juiu  1808  ;  voy.  stiprà,  n"  33. 
Le  contraire  a  néanmoins  été  décidé  par  un  arrêt  du  12  décembre  1810  • 
mais,  voy.  cet  arrêt  suprà  ,  n"  5i ,  et  nos  observations  ;  voy.  aussi  snp/à, 
n"  II  ,  un  arrêt  du  11  brumaire  an  11.  Sur  les  principes  généraux,  voy. 
suprà ,  no  34  ,  l'arrêt  du  3  juin  1808  ,  et  nos  observations. 

Uu  arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  24,  p.  48  ,  a  décidé  qu'un  jugement  est 
simplement  préparatoire  lorsqu'il  ordonne  un  délibéré  de  registres  avec 
remise  de  pièces. 

Voy.  aussi  M.  B.  S.  P. ,  p.  «46,  notes  6  et  7. 
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85.  La  disposition  d un  jugement  qui  ordonne  que  des  re- 
parations  seront  vérifiées  par  experts,  pour  en  constater 
la  valeur  ^  est  interlocutoire.  (  Art.  452  ,  C.  P.  C.  )  (i) 

86.  La  disposition  d'un  jugement  qui  condamne  au  paie- 
ment de  léparations  faites  à  un  navire,  est  déjinitive. 

'  (Alt.  452,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  le  3o  mai  1817,  par  !a  Cour  de  Rennes  ,  en  ces  termes  :  — 
<<  L\  Cour;  Considérant  premièrement,  qu'il  ya  dans  le  jugement  d(i  i3 
juin   i8i5  ,  deux  dispositions  évidemment  distinctes,  savoir  :  celle  qui 
déclare  l'appelant   obligé  au  paiement  des  réjiaratioiis  faites  au  navire 
X Actif ,  et  celle  qui  ordonne  la  vérification  de  ces  réparations  par  experts , 
pouren  constater  la  valeur  ;  que  celle-ci  est  bien  interlocutoire  dans  lesens 
de  l'art.  452,  C.  P.  C,  mais  que  la  première  est  définitive  et  telle  que  les 
premiers  juges   ne  pouvaient  plus  la  réformer  ;   qu'on   a  constamment 
regardé,  en   droit,  comme  autant  de  jugeniens  différens  les  diverses 
dispositions  d'un  jugement  lorsqu'elles  sont  surtout  d'une  natme  diffé- 
rente, qu'ici  la  différence  est  telle  qu'une  des  dispositions  est  définitive 
et  l'autre  interlocutoire;    qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  disposition  ciui 
déclare   l'appehmt  obligé  au   paiement  des  réparations  faites,  n'ait  pro- 
noncé que  sur  chose  par  lui  non  contestée  ;  car ,  s'il  n'y  avait  point  eu  de 
contestations  sur  les  réparations  faites,  il  n'y  aurait  point  eu  de  procès. 
Déclarer  une  partie  obligée,  c'est  bien  la  juger  débitrice  des  réparations 
faites  indépendamment  de  leur  qualité ,  qui  seule,  a  été  la  matière  d'une 
disposition  interlocutoire;  que  devait  donc  faire  l'appelant ,  s'il  entendait 
n'être  obligé  qu'à  200  fr.?  Il  devait  s'opposera  toute  expertise,  offrir 
réellement  les   200  fr.  ,  et   en   cas  de  refus  interjeter  appel ,  en  temps 
utile,  de  la  disposition  qui  le  déjiare  obligé.  Au  lieu  de  cela,  il  assiste 
d'abord  à  la  première  expertise,  en  protestant  à  la  véiité  contie  l'opéra- 
tion ;  il  nssisle  ensuite  à  la  seconde,  et  pour  cette  fois  sans  aucune  pro- 
testation ,  et  il  laisse  expirer  le  délai  fatal,  sans  appeler  de  la  disposition 
qui  le  déclare  obligé;  cette  disposition  est  donc  irrévocable,  elle  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Considérant  secondement ,  que  cette 
solution  dispense  d'examiner  l'appel  du   troisième  jugement  du  3o  sep- 
tembre iSj5,  par  la  raison  que  ce  jugement  n'est  que  l'inévitable  exécu- 
tion, la  conséquence  irrésistible  de  celui  du  i5  juin,  dans  la  disposition 
qui  déclare  l'appelant  obligé  au  paiement  des  réparations  faites;  — Sans 

(i)  Voy.  suprùj  n"  78,  l'arrêt  du  i4  novembre  i8i5. 
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qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'offre  réelle  faite  par  l'appelant  à  l'audience 
du  27  de  ce  mois,  faute  d'acceptation  de  la  part  de  l'intimé,  déclare  l'ap- 
pelant non-recevable  dans  son  appel  de  la  disposition  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Brest  du  i3  juin  i8i5,  qui  le  déclare  obligé 
au  paiement  des  répartitions  faites  au  navire  V Actif,  et  par  suite  sans 
griefs  dans  celui  du  jugement  du  3o  septecnbre  même  année,  rendu  au 
même  tribunal  ;  —  Ordonne  que  ces  jugemens  sortent  leur  plein  et  en- 
tier effet. 

8^.  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  prononce  sur  la 
question  de  sai^oir  si  une  créance  est  ou  non  réductible , 
n'est  plus  attaquable  par  voie  de  cassation  ,  si  plus  de 
trois  Miois  se  sont  écoulés  depuis  sa  notification  à  domi- 
cile ,  lors  même  que  les  parties  sont  i^enuoyées  h  un  rè- 
glement de  cor^pte  (i). 

Par  acte  de  1793  ,  Saysset ,  débiteur  de  Cathala  ,  s'engage  à  lui  payer, 
pour  tenir  lieu  d'intéièls  du  capital,  une  certaine  quantité  de  foin  par 
chaque  année.  La  convention  est  exécutée  jusqu'à  ia  mort  de  Saysset, 
arrivée  en  1812  ;  à  cette  époque  ,  son  héritier  prétend  que  le  canital, 
ayant  été  prêté  en  proi>re  monnaie,  devait  être  réduit  au  taux  de  l'échelle 
de  dépréciation,  et  que  les  valeurs  données  en  foin  excédaient  non  seu- 
lement l'intérêt  légal ,  mais  encore  qu'ils  avaient  remboursé  et  au  delà  le 
capital.  Calhala  répondit  que  Saysset  fils  était  non-recevable  à  deman- 
der l'estimation  ,  parce  qu'il  ne  l'avait  point  réclamée  dans  les  délais 
prescrits  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  6.  Le  i5  février  1814, 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  du  aS  juil- 
let 1793  une  convention  syn.iUagmatique  ,  par  laquelle  le  sieur  Saysset 
ne  pouvait  se  libérer  avant  le  terme  de  sept  années  ;  que,  dès  lors,  ledit 
SViysset  ne  pouvait  user  de  la  faculté  portée  en  l'ait.  5  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  f)  ;  qu'il  résulte  dudit  acte  que  les  intérêts  de  ladite  somme  de 
760  fr.  furent  stipulés  payables  en  nature  ;  qu'il  est  par  conséquent  né- 
cessaire, avant  tout,  de  conn;«ître  la  quantité  de  foin  qui  a  été  payée  par 
Saysset,  ce  qui  nécessite  un  compte  entre  les  parties.  Le  tribunal ,  avant 
dire  droit  définitivement  aux  parties  ,  ordonne  qu'elles  se  rctiieront  de- 
vant M.  Lapoilolière,  juge-commis  à  ces  fins  ,  pour  faire  un  compte  des 
intérêts  payés  par  Saysset  ,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent  ,  en  exécution 
de  l'acte  du  23  juillet  1793,  dépens  réservés.   » 


(t)  Voy.  siiprà ,  n»  37,  l'arrêt  du  g  mars  il 
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L'instruction  ayant  eu  lieu  ,  intervint  le  io  avril  i8i5  ,  un  jugement 
définitif,  lequel:  le  tribunal  vidant  i  interlocutoire  porté  par  le  jugement 
du  i5  février  i8i4',  accueille  les  conclusions  de  Saysset.  Pourvoi  eu 
cassation  par  Cathala  ;  mais  ,  le  aS  noven)bre  1817  ,  ariêt  de  la  Cour  de 
Cassation  ainsi  conçu  :  — «  Lv  Cour  ;  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  du  i5  février  1814  que, par  ce 
jugement, la  question  principale  relative  à  la  réductibilité  de  la  créance 
du  demandeur  a  été  décidée,  et  que  le  second  jugem.enti'a  ainsi  déclaré 
dans  ses  motifs;  d'où  il  suit  que  le  premier  jugement  était,  d'après  le 
second  paragraphe  de  l'art.  452  du  Code  de  Proc  ,  im  jugement  inter- 
locutoire ,  non  pas  un  simple  jugement  préparatoire,  et  qu'en  consé- 
quence ,  ayant  été  notifié  à  domicile  ,  il  ne  pouvait  être  attaqué  par 
recou!  s  en  cassation  que  dans  les  liois  mois  de  sa  notification  ; — .Déclare 
le  pourvoi  non-recevable  ,  etc.  -^ 

88.  ^pres  un  jugement  préparatoire  qui  ordonne  le  dé- 
pôt de  pièces  ,  les  juges  ne  peui^ent  statuer  définitive- 
ment, sans  que  les  parties  aient  exécuté  le  premie/-  ju- 
gement ou   requis  d'être  jugées.    {  Art.    94   •,    C.    P. 

C;  (1) 

89.  L'ancienne  action  admise  en  Bretagne  ^  sous  la  dé- 
nomination de  lief  de  comminatoire;,  fie  peut  l'être  sous 
l'empire  des  lui.':  actuelles. 

89  bis.  Lorsqu  une  cour  annulle  un  jugement  pour  avoir 
été  rendu  sans  réquisition  des  parties  ,  elle  ne  peut  évo- 
quer le  fond.  (Art.  472^  47 >^  ,  C.  P.  C.  ) 

Ces  questions  ont  été  résolues  dans  ce  sens  le  2  mars  i8 18  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  ainsi  conçu  : — «L.\  Cour;  Considérant  que  le  jugement 
du  18  février  1817,  qui  a  prononcé  le  oébouiemeiit ,  en  1  état,  de  la  de- 
mande des  appelans,  a  bien  tojs  les  caractères  d'un  jugement,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas,  à  beaucoup  près,  toutes  les  formes  constitutives;  que,  par 
ce  déboutenient,  il  a  prononcé  sur  chose  non  demandée,  aucune  des  parties 
n'ayant  requis  jugement;  que  la  demande  devait  être  regardée  comme 
non  existante,  n'étant  pas  représentée  suivant  la  règle  générale,  ce  qui  ne 
paraît  pas  est  réputé  n'être  pas  ;  —  Qu'en  cet  état,  aucune  des  parties  ne 


(1}  Voy    sufjrà  ,  iiy  83,  l'arrêt  du  5  mai  1817. 
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se  présentant ,  aucune  des  pièces  n'étant  exhibée  ,  aucune  conclusion 
n'éiant  prise  de  part  ni  d'autre  ,  le  tribunal  aurait  dû  s'abstenir  de  ju- 
"er  ;  que  l'art.  g4  C.  P.  C.  n'impose  aux  tribunaux  l'obligation  déjuger 
que  lorsqu'une  des  parties  les  met  en  état ,  en  servant  ses  pièces  :  ce  qui 
exclut  virtuellement  le  pouvoir  déjuger,  quand  les  pièces  ne  sont  ser- 
vies par  aucune  des  parties;  qu'il  n'est  pas  même  appris  que  des  con- 
clusions aient  été  déposées  au  greffe  avant  ou  depuis  le  jugement  d'in- 
struction du  4  février  1817  ;  que  cette  forme  de  dépôt ,  prescrite  dans 
les  tiibunaux  ordinaires,  n'est  point  usitée  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, où  le  ministère  de  l'avoué  n'est  point  admis;  qu'outre  le  vice  ra- 
dical déjuger  des  parties  qui  ne  demandaient  pas  justice,  le  tribunal 
n'a  observé  aucune  des  formes  subsUintielles  de  tout  jugement ,  prescrites 
par  l'art.  i4i  du  Code  déjà  cité,  déclaré  commun  aux  tribunaux  de 
commerce  par  l'art.  433;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  J-ppelans  ne 
souffrent  aucun  grief  d'un  jugement  qui  ks  a  déboutés  de  leur  de- 
mande; —  Considérant  que  les  mots,  en  l'état  ,  s'ils  ccnstitueut  un  ju- 
gement comminatoire,  titre  que  la  loi  nouvelle  n'a  jjoint  consacré,  les 
appelans  n'étaient  pas  obligés  de  se  pourvoir,  au  même  tribunal ,  en 
lief  de  comminatoire,  procédure  tyui  n'est  commandée  ni  autorisée  par 
aucun  texte  du  Code  ;  qu'au  contraire,  la  voie  d'appel  est  indiquée  pour 
tous  les  cas  et  pour  toutes  les  espèces  de  jugemens,  les  seuls  jugemens 
pré[iaratoires  exceptés;  — Consiflérant  que  la  matière  n'étant  pas  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive  ,  les  parties  doivent  être  ren- 
voyées épuiser  le  premier  degré  de  juridiction,  soit  devant  les  mêmes 
juges,  soit  devant  un  autre  tribunal  ;  qu'il  lésultedela  combinaison  des 
art.  472  et  4^3  C.  P.  C,  que  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  n'est 
pas  d'étroite  obligation  pour  les  Cours  ,  ne  s'agissant  point  ici  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  susceptible  au  contraire  d'annulation  ,  pour  vices 
de  foi  mes,  et  qu'enfin  il  est  de  l'intérêt  commun  des  parties  d'être  ju- 
gées par  leurs  juges  naturels;  — Considérant,  à  l'ég.ird  des  dépens, 
qu'il  y  a  faute  ,  au  moins  égale  ,  de  la  part  de  toutes  les  parties,  de  n'a- 
voir pas  servi  leurs  pièces;- —  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  juge- 
ment du  liibunal  de  comnserce  de  Lorient,  du  18  février  i8ij,  en  ce 
qu'il  a  déboulé  ,  en  l'état,  les  appelans  de  leur  demande,  quoiqu'au* 
cune  des  parties  n'eût  ni  demandé  justice  ,  ni  exhibé  ses  pièces;  ren- 
voie lesdites  partit-s  procéder  devant  le  même  tribunal  ,  comme  si  ledit 
jugement  n'avait  point  été  rendu  ,  compense  les  dépens  entre"elles.  « 
go.   Est  définitif  le  jugement  qui  prononce  des  condam" 
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nations   à  déterminer  par  experts.   (Art.  ^Si  ,  C.  P. 

Le  1  8  mai  i  8  i  5  un  jugement  nomma  trris  experts  pour  faire  la  quo- 
tité de  l'indemnité  due  par  le  sieur  Drouin  au  sieur  Seygler  ;  un  second 
jugement  entérinant  le  rapport  des  experts  condamna  Drouin  à  la 
somme  qu'ils  avaient  déterminée.  Appel  par  Drouin  des  frais  du  juge- 
ment ;  on  oppose  l'expiration  des  trois  mois  depuis  la  signification  ; 
Drouin  répond  que  le  jugement  n'a  pas  clé  signifié  à  domicile  réel.  Le 
3  juillet  i8i8  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La. 
Cour  ; —  Attendu  qu'il  n'est  permis  d'appeler  des  jugemens  préparatoires 
que  lors  de  l'appel  des  jugemens  définitifs  ,  art.  452  C.  P.  C.  ;  d'où  il 
suit  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  essaye  de  soutenir  que  l'appel  du  ju- 
gement préparatoire  du  29  avril  i8i4  ,  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
du  sieur  Collette  ,  est  tardif; — Attendu  que  le  jugement  du  1  8  mai  i8i5 
fut  un  jugement  définitif  qui  prononça  défiiutivement  et  explicitement 
des  condamnations  formelles  tout  en  soumettant  leur  quotité  éventuelle 
a  une  expertise  d'où  suivait  l'impérieuse  nécessité  de  le  faire  signifier  au 
domicile  réel  de  l'appelant  ,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel ,  d'autant 
plus  que  ,  s'il  n'était  pas  un  jugement  définitif,  il  ne  pourrait  être  classé 
que  parmi  les  jngemensou  préparatoires,  dont  l'appel  ne  doit  avoir  lieu 
qu'avec  celui  du  jugement  définitif,  ou  niterlocutoires  ,  dont  la  faculté 
d'appeler  peut,  au  gré  de  l'appe'ant ,  être  suspendue  jusqu'après  le  ju- 
gement définitif.  —  Par  ces  motifs  met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc.  » 
91.    Une  cour  d'appel  n'est  pas  liée  par  un  interlocutoire 

rendu  par  les  premiers  juges,  et  acquiescé  par  toutes 

les  parties  (2). 

Les  héritiers  de  l'abbé  Relier  attaquaient  un  testament  qu'il  avait 
laissé  ,  sur  le  motifque  ,  parmi  les  témoins  instrumentaires  ,  il  s'en  trou- 
vait quelques-uns  qui  ne  connaissaient  pas  la  langue  dans  laquelle  il 
avait  été  écrit.  Le  24  janvier  1  8ifi  ,  jugement  qui  admet  en  point  de 
droit  qu'un  témoin  instrumentairedoit  nécessairement  entendre  la  langue 

(1)  Voy.  siiprà ,  n°»  78  et  5  ,  l'arrêt  du  r4  novembre  i8i5  et  celui  du 
a5  brumaire  an  10. 

(2)  Voy.  suprà  ,  no  i3  ,  l'arrêt  du  27  nivose  au  n  ,  et  M.  F.  L.  t.  i. 
p.  42j  v«  Acquiescement,  u"  10. 
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du  testateur,  et  autorise  la  preuve  par  témoins.  Ce  jugement  fut  exécuté  , 
par  toutes  les  parties  ,  et  suivi  d'un  jugement  définitif  qui  annula  ie  tes- 
tament. Sur  l'appel  ,  la  Cour  de  Nancy,  par  nnèt  du  a8  juillet  i  817,  dé- 
cida que  le  jugement  du  24  janvier  n'avait  pu  encliai.ier  la  conscience 
des  juges,  et  confirma  le  jugeaient  définitif.  Pourvoi  en  cassation  et,  le 
14  juillet  1818,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  ;  —  «  La 
Coup.,  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  jugement  purement  interlocutoire: 
que  l'arrêt  attaqué  a  mis  liors  de  cause  sur  l'appel  de  ce  jugement  ;  qu'il 
n'a  rien  jugé  de  contraire  à  la  preuve  admise  ;  et  que  la  Cour  royale  a 
pu  statuer  sur  le  fond  par  des  moyens  de  fait  ou  de  droit,  sa:<s  qu'il  eu 

puisse  résulter  une  violation  de  la  chose  jugée  par  i'intei^cutoire 

—  Rejette.  » 

92.  L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  ne  peut  être 
opposée  comme  fin  de  Jion-recevoir  au  pourvoi  en  cas- 
nation  ,  lorsque  V opération  na  été  ordonnée  que  sous  la 
résen^e  de  tous  les  droits  des  parties  ,  et  lojsque  celle 
contre  laquelle  on  veut  exciper  de  V exécution  de  ce 
jugement ,  n'y  a  elle-même  concouru  que  sous  la  ré- 
serve expresse  de  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

93.  On  ne  peut  faire  valoir  devant  la  cour  de  cassation 
des  moyens  qui  n'ont  été  présentés ,  ni  en  première  in- 
stance ,  ni  en  appel. 

94.  L'n  arrêt  n'est  pas  nul  sur  le  motif  qu  un  juge  n'aurait 
pas  été  présent  à  une  seconde  audience  ,  lorsqu  il  énonce 
qu'à  cette  audience  les  conclusions  et  plaidoiries  ont  été 
reprises  (2). 

Le  sieur  de  Rohan  opposait  à  un  pourvoi  formé  par  les  demoiselles 
de  Rohan  ,  contre  un  interlocutoire  ,  deux  fins  de  non-recevoir  ,  con- 
sistant :  1°  en  ce  qu'elles  l'avaient  exécuté  ;  2"  en  un  moyen  qui  n'avait 
pas  été  présenté  devant  les  premiers  jupes.  Le  afi  août  i8i8  ,  arrêt  de  la 
section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  L.\  Couk  ;  Attendu ,  sur  la  première  fin 
de  uon-recevoir,  que  les  demanderesses  en  cassation  n'ont  agi  devant  le 
trihunal  civil  de  Paris  ,  pour  faire  procéder  à  l'estimation  de  la  terre  de 
Rochefort,  que  sous  la  réserve  expresse  du  recours  eu  cassation  par 
elles  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  ro\;ilf  de  Paris  ;  —  Attendu  ,    en 


(i)  Voy.  siiprà  ,  w"  5j,  l'arrêt  du  8  ianvier  i8r2. 
[i)  Voy.  .1.  A.,  t.  28,  p.  2'3o;  et  t.  3r,  •>.  ayy. 

is. 
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outre,  que  ce  tribunal,  par  jugement  du  26  juillet  1817  ,  a  ordonné 
cette  estimation  ,  sans  préjudicier  au  pourvoi  en  cassation  existant  ,  et 
que  ce  jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  —  Attendu, 
sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  que  les  f^its  qui  lui  servent  de  base  ne 
sont  pas  justifiés  ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  quoiqu'ils  rentrent  dans  la  défense 
au  fond  ,  ils  n'ont  été  discutés  ni  en  première  instance  ni  sur  l'appel  ;  — 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir  ;  —  Sur  le  fond  ;  —  Attendu ,  sur  le  pre- 
mier moyei/  ,  qu'il  est  établi  qu'à  l'audience  qui  a  été  présidée  par  le 
premier  président  de  la  Cour  royale  .  on  a  non  seulement  repris  les  con- 
clusions ,  mais  qu'on  a  aussi  entendu  les  plaidoiries  des  avocats  des  par- 
ties ;  que  ^  par  conséquent ,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Re- 
jette ,   etc.  » 

gS.  £st  définitif  le  jugement  qui  rejette  définitivement 
une  demande  en  jonction  de  deux  instances.  (Art.  45 1 , 

c.p.c.)(0 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Nîmes  ,  le  8  janvier  1819,  P**''  ^^  ™o- 
tif  qu'il  pouvait  résulter  de  cette  décision  un  préjudice  qu'il  ne  serait 
plus  au  pouvoir  des  juges  de  réparer  ;  ce  qui ,  en  conséquence  ,  autori- 
sait la  voie  de  l'appel. 

96.  Un  jugement  qui  ordonne  la  production  d'un  compte 
nest ,  pour  l'ordinaire  ,  quun  simple  jugement  prépa- 
ratoire,  quand  ce  compte  ne  fournil  aux  juges  quun 
moyen  de  s'éclairer  sur  le  fond  du  procès  ^  mais,  s'il 
faut  décider  si  un  compte  est  dû  ou  non  ,  s'il  a  été  rendu 
ou  s'il  doit  Vétre  ^  la  solution  du  cette  question  préju- 
geant le  fond  du  droit,  ce  jugement  est  interlocutoire. 
Dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  compte  de 
tutelle  était  dû  ;  et  la  tutelle  ayant  fini  avant  l'émission 
du  Code  civil ,  on  invoquait  l'article  6  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ^  an  IX ,  qui  n'admettait  aucune  différence  entre 
les  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires ,  et  qui 
même  se  servait  du  mot  interlocutoire  pour  désigner 
ceux  qui  ,  aujourd'hui,  sont  qualifiés  préparatoires  , 
c  est-à-dire  rendus  seuhment  pour  V instruction  de  la 
cause.  (Art.  452  ,  C.  P.  C  )  La  seule  manière  de  bien 
se  fixer  sur  le  sens  à  donner  au  mot  interlocutoire ,  est 


(1)  Voy.  iiij?rù,  n**  35,  l'arrêt  du  7  juillet  1808. 
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de  désigner,  par  cette  dernière  expression .  tonte  déci- 
sion judiciaire  qui  préjuge  le  fond  d'un  point  contesté  ; 
on  ne  peut  donc  regarder  comme  préparatoire  un  pareil 
monument  émané  de  la  justice  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  roxaie  d'Orléans,  du  5 
mai  1819.  (Col.  Del.) 

97.  Un  jugement  qui  rejette  une  demande  faute  d'avoir 
été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation ,  est  un 
jugement  définitif  et  non  interlocutoire  ,  quoiquil  ré- 
serve  les  dépens.  Les  premiers  juges  sont  dessaisis , 
car  V instance  se  trouvera  éteinte,  si  la  cour ,  sur  l'ap- 
pel, confirme  la  sentence:  et  si  elle  V  infirme ,  la  cause 
sera  renvoyée  devant  un  autre  tribunal  pour  épuiser  le 
premier  degré  de  juridiction.  (Aft.  47'*-  ('•  ?•  ^'•)  (2;) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royali^  d'Orléans  ,  le  2  juin  1819. 
(Col.  Del.) 

98.  Un  arrêt  interlocutoire  peut  être  définitif  en  ce  sens 
_    qu'après  l'avoir  exécuté,  on  ne  puisse  plus  V attaquer 

par  la  voie  de  cassation  (3). 

Kuenlzmann  demandait  à  prouver  des  fiiits  de  fraude  contre  une  obli- 
gation dont  Hirtz  réclamait  l'exécution.  Le  2a  mai  i8i3  ,  arrêt  interlo- 
cutoire de  la  Cour  de  Colmar  qui  admet  la  preuve  testimoniale.  Hirtz 
fait  signifier  cet  arrêt  et  l'exécute.  Le  18  mai  18 15  ,  arrêt  définitif  qui  an- 
nulle  l'obligation.  Hirtz  se  pourvoit  alors,  tant  contre  l'arrêt  définitif  que 
contre  l'arrêt  intei'ocutoire  ;  mais,  le  fi  juillet  1819,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'en  faisant  signifier, 
sans  réserves  ,  l'arrêt  iuterloculoiie  du  22  mai  i8i3,  le  demandeur  s'est 
rendu  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt  ,  aux 
termes  de  l'art.  337  C.  P.  C.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  ledit 
arrêt  ;  —  Et  attendu  que  cet  arrêt  demeurant  dans  tonte  sa  force,  ce- 
lui du  18  mai  i8i5  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  5  du  décret 
du  T7  mars  1808;  —  Rejette  également  le  pourvoi  du  demandeur  contre 
ce  dernier  arrêt.  » 

99.  Esc  préparatoire  le  jugement  par  lequel  des  juges , 

(1)  Yoy.  snjjrà,  n*  46,  l'arrêt  du  28  août  1809. 

(2)  Voy.  sitprà  ,  n'^  5  .  l'arrêt  du  aj  brumaire  an  lo. 
(3}  Voy.  iiiprà  ,  n"  55  ,  l'arrêt  du  8  janvier  1812. 
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ayant  à  statuer  sur  le  prix  (ïujie  fourniture  ,  ordonnent 
que  des  experts  feront  connaître  le  prix  courant  des  ob- 
jets 'Vendus  (i). 
T  00.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  conforme  a  ses 
conclusions ,  et  qui  Va  exécuté^  n  est  pas  recevable  à 
en  interjeter  appel. 

Quentin  réclamait  le  prix  de  laines  par  lui  fournies  à  Desroches,  et 
vendues  au  prix  commun.  Le  tribunal  ordonna  que  deux  négocians  dé- 
signés indiqueraient  ce  prix  commun  d'après  leurs  livres.  Quentin  lui- 
raéme  demanda  depuis,  que  ces  négocians  fussent  tenus  de  remettre  leurs 
livres  au  juge-commissaire;  second  jugement  conforme  à  ces  conclusions  ; 
néanmoins  il  interjette  appel  de  ces  deux  jugemens  ;  le  9  mai  1S20, 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ^  ainsi  conçu  :  —  »  La  Cour;  Attendu  ,  que 
les  jugemens  attaqués  ont  été  rendus  d'office  par  le  juge  ,  pour  l'instruc- 
tion de  la  cause,  et  tendaient  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  juge- 
n.ent  définitif,  et  qu'ils  ne  préjugeaient  rien  sur  le  fond;  d'où  il  suit  qu'ils 
doivent  être  réputés  préparatoires  et  ne  sont  susceptibles  d'appel  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  d'icelui  ;  — At- 
tendu, sous  un  second  rapport,  que  c'est  sur  la  demande  même  de  l'appe- 
lant que  le  second  jugement  du  11  novembre  1819  ,  a  été  rendu  pour 
ordonner  l'exécution  de  celui  du  38  septembre  précédent,  qu'en  exécu- 
tion du  jugement  il  a  compai  u  devant  le  juge-commissaire  et  a  fait ,  sur 
les  dires  des  deux  négocians  désignés  pour  indiquer  le  prix  commun  des 
laines  ,  des  observations  et  contredits;  que  les  réserves  qu'il  a  faites  lors 
de  sa  comparution ,  de  se  pourvoir  contre  lesdits  jugemens ,  aux  chefs  qui 
peuvent  faire  giief ,  ne  peuvent  le  relever  de  l'acquiescement  qu'il  y  a 
donné;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non-recevable.  » 

10 1.  L'n  jugement  qui  renvoie  les  parties  det^ant  un  juge 
de  paix ,  à  V  effet  d^entendre  des  témoins  sur  des  faits 
fendant  à  constituer  une  servitude ,  de  concilier  les 
parties ,  s'il  est  possible  d'y  parvenir ,  et  enjin  de  don- 
ner son  avis  sur  le  résultat  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
^  fiée  ,  est  un  jugement  préparatoire  qui  ne  préjuge  pas 
le  fond,  et  dont  Vexéculion  n  empêche  point  d  en  in- 
terjeter appel  en  même  temps  que   du  jugement  défini- 

(i)   Voy.  suprà,  n°  78,  l'arrêt  du  14  novembre  i8i5. 
•  (a)  Voy.  sitprà,  n*  34,  l'arrêt  du  3  juin  1808  et  nos  observations- 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  ia  Cour  royale  crOrléans  ,  le  i  7  mai  i8ao. 
(Col.  Del.) 

102,  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  une  preuve 
de  faits  qui  préjugent  le  fond ,  tant  par  experts  que  par 
témoins.  (Art.  45 1  ,  C.  P.  C.)  (i) 
io3.  On  peut  relever  appel  d'un  jugement  interlocutoire 
en  même  temps  que  du  jugement  dc/initif.  (  Art.  4>">2  . 
C.  p.  c.  )  (2) 
io4'  On  n'acquiesce  pas  à  un  jugement  interlocutoire 
en  comparaissant  devant  un  juge  commissaire  nommé 
par  ce  jugement ,  seulement  pour  obéir  à  justice  et  sous 
toutes  réserves. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22  janvier  1821, 
rendu  en  cet  termes  :  —  »  La.  Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle  452  C.   P.  C,  sont  réputés  interlocutoires    les  jugemens  rendus 
lorsque  le  tribunal  ordonne  une  preuve ,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tiou  qui  préjuge  le  fond;  —  Considérant  en  fait,  que  par  son  jugement 
du  20  juillet  1818  ,  le  premier  tribunal  ordonnait ,  tant  par  experts  que 
par  témoins  ,  la  preuve  de  faits  qui  préjugeaient  le  fond  des  conte5tati<;ns 
d'entre  les  parties  ;  —  Considérant,  que  Fart.  4^  i  C.  P.  C.  en  accordant 
à  la  partie  qui  serait  lésée   par  un  jugement   interlocutoire,  la    faculté 
d'en  relever  ap|)el  avant  le  jugement  définitif ,  l'autorise  par  cela  même 
à  tarder  d'en  relever  appel  jusqu'au  moment  où  elle  relève  appel  du  ju- 
gement définitif;  — Considérant,  que  rien  ne  constate  au  procès  que  le 
sieur  Dugray  ,  aux  qualités  qu'il  agit ,  ait  acquiescé  au  jugement  interlocu- 
toire du  20  juillet  1  818  ,  et  qu'il  est  au  contraire  aj)pris,,  qu'il  déclara  ne 
comparaître  devant  le  juge-commissaire  que  pour  obéir  à  justice  et  sous 
toutes  réserves  :  d'où  il  suit  que  les  fins  de  non- recevoir  proposées  par 
les  héritiers  de  Lablanchetais,   contre  l'appel  du  jugement  du  20  juillet 
1818  ,  doivent  être  rejetés  ;  —  Par  ces  motifs  ,  rejette.  ■ 
io5.    Un  jugement  qui  annuUe  une  procédure  tendant  à 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n  est  pas  un  jw 
gement  sitvplement  préparatoire  ',  il  est  définitif  relati- 
vement il  la  ^validité  de  la  procédure  ,   et  l appel  n'en 
est  plus  recevable  quand  il  a  été  exécuté.  (Art.  i'ii ,  C. 
•    P.C.)  (3) 


(i)  Voy.  siiprà,  n°  78,  l'arrêt  du  i4  novembre  i8i5. 

(2)  Voy.  siiprà,  n°  Sfi,  l'arrêt  du  10  février  1809. 

(3)  "Voy.  siiprà,  n"  25.  l'arrêt  du  24  juin    1806. 
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106.  C^ est  faire  un  acte  d'exécution  que  de  recommencer 
la  procédure  ^  ou  de  plaider  sur  le  fond  de  la  cause. 

sc^.  Les  réserves  d'appeler  sont  sans  effet ,  lorsque,  par 
le  même  acte,  la  partie  condamnée  exécute  librement  et 
spontanément  le  jugement  contre  lequel  elle  fait  des  ré- 
serves. 

Ainsi  jugé  p'ar  arrêl  de  !a  cour  de  Metz,  du  la  mai  182 1,  conçu  en  ces 
termes: — «Lv  Couk;  Attendu  que,  par  jugement  du  19  août  dernier,  le 
tribunal  ci\il  de  Charleville  a  annulé  la  procédure  faite  par  Onéz.ime 
Noizet,  à  l'effet  de  faire  interroger  Dewez  et  Mare  sur  faits  et  articles, 
l'a  condamné  aux  dépens  de  l'incident  et  ordonné  que  les  parties  plai- 
deraient au  fond,  à  l'audience  du  22  ; — Attendu  que  ce  jugement  était 
définitif  relativement  à  la  Talidité  de  la  procédure  dont  s'agil  ;  que  si 
Noizet  trouvait  que  ledit  jugement  lui  faisait  grief,  il  devait  en  inter- 
jeter appel  à  l'effet  de  le  faire  reformer  et  de  faire  tenir  pour  avérés  les 
faits  contenus  en  sa  requête,  faute  par  Dewez  et  Mare  d'avoir  comparu 
au  jour  indiqué  par  le  juge  à  ce  commis;  que,  loin  de  là,  il  a  lui-même 
reconnu  la  nullité  de  ses  poursuites  ,  puisque  le  même  jour,  19  aoijt,  il 
a  présenté  au  juge  commissaire  une  nouvelle  requête  tendant  à  prendre 
jour  pour  faire  ci»er  Dewez  et  Mare, à  l'effet  d'être  interrogés;  que  c'était 
de  sa  part  exécuter  le  jugement  sans  y  être  contraint  ;  ce  qui  le  rend 
aujourd'hui  non-recevable  à  s'en  plaiudre  ;  —  Attendu  que  ,  par  autre 
jugement  du  3o  du  même  mois  d'août ,  le  tribunal  de  Charleville  a  dé- 
claré nulle  la  nouvelle  procédure  faite  par  Noizet  pour  arriver  audit  in- 
terrogatoire ,  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  fond  sur  l'admis- 
sion des  faits  et  articles  ,  et  a  condamné  ledit  Noizet  aux  dépens  de  l'in- 
cident •  que  ce  jugement  était  également  définitif  relativement  à  la  nouvelle 
procédure  d'Onézime  Noizet  ;  que  s'il  avait  à  s'en  plaindre,  il  devait  se 
pourvoir  pour  le  faire  réformer;  qu'en  consentant  ,  comme  il  l'a  fait,  à 
plaider  sur-le-champ  sur  l'admissibilité  des  faits  et  articles  ,  c'était  de  sa 
part  reconnaître  que  la  remise  de  cause  qui  avait  été  prononcée  le  19  août, 
avait  réellement  pour  objet  de  faire  plaider  sur  cette  admissibilité  ,  et 
que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  procéder  à  l'interrogatoire  avant 
que  l'on  eût  fait  décider  si  les  faits  et  articles  étaient  pertinens  et  ad- 
missibles ;  que  c'était  donc  de  sa  part  reconnaître  que  sa  nouvelle  pro- 
cédure était  vicieuse  ;  ce  qui  constitue  aussi  une  fin   de  non-recevoir 

contre    l'appel  du   jugement  du   3o  août —  Attendu  qu'on  ne  peut 

avoir  aucun  égard  aux  réserves  et  protestations  faites  par  Noizet,  de  se 
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pourvoir  par  appel  contre  les  jugemens  des  19  et  3o  août,  parce  qu'exé- 
cuter spontanément  et  protester,  implique  contraHiction;  déclare  la  par- 
tie de  Crausse  non-recevabl^  dans  son  appel.  » 

108.  Lorsqu'en  matière  de  revendication ,  les  juges  or- 
donnent une  expertise ,  après  V examen  des  titres  pré- 
sentés par  les  parties  ,  celte  mesure  constitue  réellement 
un  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond:  on  peut 
en  conséquence  se  pourvoir  par  appel  contre  cette  sen- 
tence. (Art.  4^1  ?  C.  P.  C  )  (i) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans ,  le  14  août  iSas. 
(  Col.  Del.  ) 

109.  Un  jugement  qui  accorde  à  un  tuteur  en  retard  de 
présenter  ses  comptes  de  tutelle  ,  un  sursis  pour  lui  fa- 
ciliter les  moyens  de  fournir  ses  soutenemens  à  V appui , 
quoiqu'il  condamne  le  tuteur  au  payement  des  frais  oc- 
casionnés par  sa  négligence  ,  li'en  est  pas  moins  un  ju- 
gement préparatoire .  dont  le  but  est  de  mettre  le  procès 
en  état  de  recevoir  le  jugement  définitif  liien  n  étant 
donc  préjugé  sur  le  fond ,  t appel  n'en  est  pas  recevable. 
(Art.  452,  C.  P.C.)  (2) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  12  février  iSaS,  par  la  Cour  royale  d'Or- 
léans. 

iio.  Lorsqu'une  partie  assignée  en  paiement  de  diverses 
fournitures ,  soutient  s'être  libérée  et  excipe  d'une  quit- 
>  tance  définitive,  lejugement  qui,  sans  parler  de  la  quit- 
tance, nomme  un  tiers  pour  faire  toutes  les  vérifica- 
tions, entendre  les  pairies  et  les  concilier,  si  faire  se 
peut,  est  un  jugement  interlocutoire.  (Art.  45 1  ,  C. 
P.C.) 

Les  sieurs  Fontaine  et  Turquet  s'étaient  fait  réciproquement  diverses 
fournitures.  —  Le  sieur  Turquet  prétendant  que,  par  la  balance  de  ces 
fournitures,  il  se  trouvait  créancier,  assigna  en  paiement  le  sieur  Fon- 
taine. —  Celui-ci  excipa  de  plusieurs  arrêtés  de  compte  et  notamment 
d'une  quittance  définitive.  — Le  demandeur  soutint  que,  dans  ces  ar- 
rêtés de  compte  ,  il  y  avait  eu  erreur  ;   qu'il  avait  admis  et  payé  des  nr- 

(1)  Voy.  siiprà  ,  n»  78  ,  l'arrêt  du  14  novembre  i8i5. 
(a)  Voy.  siiprà,  n<"  34  et  49,  l'arrêt  du  ay  juin  i8ro,  et  celui  du  } 
juin  1808. 
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ticles  qui  n'étaient  pas  dus  ,  et  du  prix  desquels  il  avait  droit  de 
tiemander  la  restitution,  aux  termes  de  l'art.  i235  C.  C.  —  Sur  ce,  juge- 
nienl  du  tribunal  de  commerce,  qui  renvoie  les  parties  devant  un  né- 
gociant ,  à  l'effet  par  lui  de  réunir  tous  les  docuniens  relatifs  à  la  contes- 
tation ,  d'entendre  les  parties  et  de  les  concilier,  si  faire  se  peut;  sinon 
d'adresser  son  avis  cacheté  au  tribunal ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar 
tiendra.  —  Appel  par  Fontaine,  et  le  i5  avril  182'i,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  qui  statue  en  ces  termes:  —  «  La  Cocr  ;  En  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'est  qu'un  jugement  préparatoire  ;  —  Considérant  que  Fontaine  ayant 
opposé  la  quittance  du  1  9  novembre  1825,  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
préposé  du  sieur  Turquet ,  comme  quittance  finale  et  pour  solde ,  les 
premiers  juges,  au  lieu  de  se  déterminer  par  cette  quittance  ,  ayant  ren- 
voyé à  M.  Adam,  avec  commission  pour  réunir  tous  les  docun:ens  et 
rciîseigneinens  nécessaires,  régler  les  parties  et  les  concilier,  ont,  par  cela 
même,  déterminé  et  pu  juger  que  la  quittance  représentée  n'était  pas  dé- 
finitive et  ne  devait  pas  leur  servir  de  règle  pour  décider  le  fond  de  la 
contestation;  qu'il  résulte  de  là  que  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  ne 
peut  être  regardé  comme  un  jugement  préparatoire;  sans  s'arrêter,  ni 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Turquet ,  laquelle  est 
déclarée  mal  fondée,  etc.  »  .  ' 

111.  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est-il  prépara- 
toire ? 

L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  puisqu'un  pareil  jugement  ue 
préjuge  rien  sur  le  fond  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.,  t.  i, 
p.  aSy,  n"  459;  P^G»  Comm.,  t.  1 ,  p.  aSi  ;  Lep.  p.  127,  et  D.  C,  p.  89. 
Mais,  ajoute  ce  dernier  auteur,  il  est  des  cas  où  il  est  permis  d'en  appe- 
ler ;  c'est  lorsque  l'on  a  joint  au  fond  certains  incidens  sur  lesquels  on 
aurait  dû  statuer  préalablement ,  comme  les  déclinatoires,  les  demandes 
en  nullité  de  poursuites  et  autres  exceptions  dilatoires  que  la  loi  défend 
de  joindre  au  fond,  parce  que  souvent  elles  sciaient ,  en  quelque  sorte, 
piéjugées  par  cette  jonction. 

112.  Le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugetnent  du  fond  suf- 
fit-il pour  comprendre  implicitement  le  fugement  pré- 
judiciel? 

Dans  la  question  suivante,  nous  di.'ons  que  le  soi  t  tiu  préparatoire  et  ce- 
lui cin  définitif  sont  liés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  disjoints;  il  n'en  est 
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pas  de  même,  à  tons  égards,  de  l'interlocutoire  qui,  pouvant  préjuger  le 
fond,  et  même  le  préjugeant  nécessairement ,  peut  causera  la  partie  un 
préjudice  que  raniiuiation  du  jugement  n'aura  point  pour  effet  de  répa- 
rer. Il  faudra  donc,  pour  obtenir  une  réparation  pleine  et  entière  ,  atta- 
quer à  la  fois  les  deux  jugemens.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Poncit, 
t.  I,  p.  173. 
II 3.    Peut-on   attaquer    le  jugement  préparatoire  tant 

qu'on  a  Je  droit  d'attaquer  le  jugement  dujond  ? 

De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  4â  i  C.  P.  C. ,  on  ne  peut  attaquer  un  ju- 
gement préparatoire  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
le  jugement ,  il  s'ensuit  que  le  premier  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qu'après  la  prononciation  de  ce  dernier;  aussi  l'art.  45i  ne 
fait-il  courir  le  délai  de  l'appel  pour  le  jugement  préparatoire  que  du 
jour  de  la  signiCcation  du  jugement  définitif. 

Mais  peut-il  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est-a-dire  devenir 
inattaquable  avant  celui-ci  ?  En  d'autres  termes  ,  peut-il  cesser  d'être  atta- 
quable lorsque  le  jugement  définitif  le  serait  encore  ? 

M.  PoNCET ,  t  1  ,  p.  i38  et  suivantes  ,  enseigne  la  négative  ,  et  voici 
les  motifs  de  la  décision  adoptée  par  cet  auteur; 

On  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  préparatoire ,  sans  attaquer 
en  même  temps  le  jugement  du  fond  ;  que  servirait  en  effet  de  faire  an- 
nuler le  premier  ,  si  l'on  acquiesce  au  second?  celui-ci  seul  peut  offrir 
quelqu'intérêt,  le  premier  étant  dépure  forme,  et  ne  touchant  nullement 
au  fond  ;  le  jugement  préparatoire  et  le  jugement  définitif  forment  donc 
ensemble  une  seule  instance, un  tout  \nAWïs\h\e{caiisajiuUcati  est  individna). 
Le  premier  n'est  que  l'accessoire  ,  le  second  est  le  principal  ;  leur  sort 
est  lié  et  commun  «  rn  ce  sens  ,  dit  M.  Poncet  ,  que  le  jugement  non 
définitif  a  cessé  d'exister  ,  qu'il  s'est  perdu  et  comme  absorbé  dans  le  ju- 
gement principal,  et  qu'il  en  suit  absolument  la  condition.  » 

De  ces  principes  ainsi  posés ,  l'auteur  conclut  que  tant  que  le  juge- 
ment définitif  n'aura  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  le  jugement 
préparatoire  ne  pourra  pas  l'acquérir. 

Cette  opinion  nous  paraît  d'autant  plus  admissible  ,  que  l'art.  4^  1  lui- 
même  semble  présenter  un  exemple  qui  rentre  dans  la  question  ;  en  ef- 
fet, l'exécution  d'un  jugement  est,  en  général ,  un  moyen  de  le  rendre 
inattaquable  ,  en  d'antres  termes  de  lui  donner  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  et  nous  voyons  cependant  qu'aux  termes  de  l'art.  4^1  l'appel  du 
jugement  est  recevable ,  encore  quilait  été  exécuté  sans  réserve.  Cette  obserr 
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Yation  confirme  ,  selon  nous,  le  principe  admis  par  M.  Pokcbt  ,  et  dont 
la  conséquence  est  évidemment  l'union  et  le  sort  commun  des  deux  ju- 
Cemens  ,  celui  d'instruction  et  celui  du  fond. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT 
ET  OPPOSITION. 


Nom  avons  établi,  suprà  ,  pag.  g,  la  division  des  juge- 
meos  et  nous  avons  annoncé  que  les  jugemens  par  défaut 
formeraient  une  division  entièrement  distincte. 

Le  jugement  par  défaut  est  celui  qui  est  rendu  en  l'absence 
d'une  des  parties  ou  de  son  avoué. 

L'opposition  est  la  voie  à  prendre  contre  les  jugemens  ou 
arrêts  par  défaut. 

Le  droit  romain  n'a  pas  fourni  à  notre  législation  un  en- 
semble de  principes  sur  cet  objet  important.  On  n'y  trouve 
que  quelques  décisions  éparses,  souvent  étrangères  au  sys- 
tème de  procédure  tracé  par  l'ordonnance  de  1667  ,  et  plus 
encore  à  celui  du  Code ,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce 
point. 

Cependant  j'en  ai  recueilli  quelques-unes  dont  nos  législa- 
teurs paraissent  avoir  fait  usage.  Telle  est  d'abord  celle  de  la 
loi  i3  ,  S  2'  au  Gode,  dejudiciis,  dans  laquelle  on  trouve  un 
passage  ainsi  conçu  :  Meliorem  causam  hahenti  propter 
solami  bsentiœ  contumaciam  imponimus ,  nuUo  peni- 
tits  ci  regressu  ad  eamdem  iitem  conservando. 

C'est  d'après  la  même  présomption  ,  que  la  partie  qui  se 
présente  ,  obtient  toujours  parmi  nous  ,  gain  de  cause,  sur 
le  plus  léger  examen.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  isoler  le  passage 
cité  de  la  loi  romaine  ,  de  ce  qui  précède  ,  et  croire  que  la 
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partie  qui  avait  fait  une  première  fois  défaut ,  ne  pouvait  at- 
taquer la  décision  rendue  contre  elle. 

Voici  au  contraire,  d'après  l'annotateur  Gorfe/'roj/ et  le  sa- 
vant Cujas  ,  ce  qui  se  pratiquait  dan?  celte  circonstance  : 
Lorsqu'une  des  parties  se  présentait  seule  devant  le  juge, 
elle  obtenait  une  première  sentence  par  défaut,  qu'elle  dé- 
nonçait à  l'autre  partie  .  en  luî  accordant  un  délai  de  dix 
jours  pour  purger  sa  contumace,  .'si ,  à  l'expiration  des  dix 
iours  ,  le  défaillant  ne  comparaissait  pas  ,  l'autre  partie  obte- 
nait une  seconde  sentence,  et  la  lui  dénonçait  en  la  sommant 
de  se  présenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours;  si  cette 
sommation  restait  encore  sans  effet,  le  juge  prononçait  une 
troisième  sentence  également  dénoncée  avec  sommation  de 
comparaître;  et  quand  le  défaillant  n'y  déférait  pJ^s,  la  qua- 
trième sentence  rendue  contre  lui  était  inattaquable. 

Les  délais  accordés  au  défaillant  ne  sont  pas  aussi  répétés 
parmi  nous  :  mais  ils  sont  plus  longs  dans  certaines  circon- 
stances; du  moins  est-il  certain  que  les  principes  des  deux  lé- 
gislations sont  les  mêmes  ;  une  première  contumace  n'est , 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  qu'une  présomption  de  l'absence 
du  bon  droit  ;  ce  n'est  que  lorsque  celte  contumace  est  pro- 
longée, qu'ellecaractérise  une  sorte  de  mépris  pour  la  justice, 
ou  une  preuve  certaine  ,  que  le  défaillant  est  mal  fondé  dans 
sa  demande  ou  dans  son  exception;  et  dans  Tune  et  l'autre 
hypothèse,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'une  décision 
irrévocable  lui  ferme  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Aux  termes  de  la  loi  7  au  Digeste  deinintegr.  restit. ,  une 
partie  pouvait  se  faire  relever  du  défaut  prononcé  contre  elle, 
en  se  présentant  devant  le  juge  avant  la  fin  de  l'audience. 
Cette  disposition  a  été  conservée  par  l'ordonnance  de  1667 
(  tit.  14,  art.  5);  et  quoique  le  Code  de  procédure  ne  l'ait  pas 
renouvelée  ,  l'usage  s'est  assez  généralement  maintenu  dans 
les  tribunaux  et  les  cours  souveraines  de  l'empire,  de  ra- 
battre les  défauts,  à  l'audience  même  où  ils  sont  prononcés; 
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La  loi  i5,  au  titre  de  judiciis  ,  déjà  oilé  ,  défendait  for- 
mellement aux  juges  d'admettre  une  partie  à  attaquer  ia  dé- 
cision rendue  contre  elle,  avant  qu'elle  eût  payé  tous  les  frais 
que  son  défaut  de  comparution  avait  occasionnés. 

Je  crois  qu'il  peut  être  utile  de  rapprocher  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  166^,  de  celles  du  Code,  pour 
sentir  touf  l'avantage  de  celles-ci,  soit  dans  les  motifs  qui  ont 
dicté  chacune  d'elles  ,  soit  dans  l'harmonie  que  présente  leur 
ensemble.  .  ► 

Il  paraît  que  l'intention  des  rédacteurs  de  l'ordonnance 
avait  été  de  ne  iriermeltre  la  voie  de  l'opposilion  ,  qu'à  défaut 
de  celle  de  l'a^ppel  :  —  «  Permettons  pareillement  (  est-il  dit 
dans  l'art.  5  du  tit.  35)  de  se  pourvoir  par  simple  requête, 
contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort,  qui  auraient 
été  renf'ius  à  faute  de  se  présenter,  ou  en  l'audience  à  faute  de 
plaideur;  pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine  du 
jouv  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  de  ceux  qui  se- 
ront condamnés,  s'ils  n'ont  constitué  procureur,  ou  au  pro- 
cureur quand  il  y  en  a  un  ;  si  ce  n'est  que  la  cause  ait  été  ap- 
pelée à  tour  de  rôle  ,  auquel  cas  les  parties  ne  pourront  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort ,  in- 
tervenus en  conséquence,  que  par  requête  civile.  •• 

L'usage  avait  apporté  quelques  modifications  aux  diverses 
dispositions  de  cet  article;  et  le  Code  de  procédure  les  a 
presque  toutes  consacrées  ;  ainsi,  par  exemple,  dan?  la  plu- 
part des  juridictions  qui  prononçaient  à  charge  d'appel ,  on 
admettait  l'opposition  contre  les  jugemens  par  défaut  ,  soit 
que  les  parties  eussent  prisdircctement  cette  voie,  soit  qu'elles 
eussent  converti  leur  appel  en  opposition,  parce  qu'il  parais- 
sait plus  simple  et  moins  coûteux  pour  les  parties,  d'épuiser 
le  prenaier  degré  de  juridiction  ,  avant  de  se  pourvoir  devant 
les  juges  souverains.  Ce  point  de  jurisprudence  est  converti 
en  disposition  législative  par  le  Gode  de  procédure  ,  qui  admet 
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la  voie  de  l'opposition  contre  les  jugemens  par  défaut,  sans 
distinguer,  s'ils  sont  en  premier  ou  eu  dernier  ressort. 

Dans  plusieurs  sièges  on  pouvait  se  rendre  opposant,  non- 
seulement  par  requête  ,  mais  par  un  acte  signifié  à  la  partie. 
Le  Code  de  procédure  autorise  à  prendre  cette  dernière  voie, 
lorsque  le  défaillant  n'a  pas  d'avoué  en  cause ,  à  la  charge 
toutefois  de  réitérer  l'opposition  ,  par  requête  ,  dans  la  hui- 
taine.  (Art.   162.) 

Enfin  la  disposition  de  cet  article,  qui  déclarait  l'opposition 
non-recevable,  après  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment ,  même  quand  le  défaillant  n'avait  pas  constitué  procu- 
reur, présentait  de  Irop  graves  inconvéniens  dans  l'applica- 
tion ,  pour  que  la  jurisprudence  ne  l'eût  en  quelque  sorte 
abrogée.  La  prévarication,  la  simple  négligence  d'un  officier 
ministériel ,  était  cause  souvent  que  le  défaillant  n'avait  pas 
connaissance  de  la  signification  et  de  l'existence  même  d'un 
jugement,  qui  acquérait  presque  aussitôt  contre  lui  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Il  y  avait  une  sorte  de  barbarie  à  fermer 
ainsi  le  sanctuaire  de  la  justice  ,  à  celui  qui  se  trouvait  con- 
damné ,^ans  s'être  défendu  ,  sans  avoir  pu  se  défendre.  Aussi 
i'usage  du  palais  était-il  de  recevoir  les  oppositions  de  cette 
espèce  durant  trente  ans. 

Mais  un  tel  usage  était  loin  de  remédier  au  mal  ,  puisque 
le  défaillant  ou  ceux  qui  le  représentaient  pouvaient  être  dé- 
pouillés après  les  trente  ans  de  la  date  du  jugement,  comme 
ils  pouvaient  l'être  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  après  l'ex- 
piration de  la  huitaine.  De  plus ,  en  cas  de  prévarication  de 
l'officier  ministériel,  un  laps  de  temps  aussi  considérable  de- 
vait rendre  souvent  inutile  le  recours  que  la  partie  (  ùl  pu 
exercer  contre  lui.  Enfin,  l'obtention  d'un  jugement  piir  dé- 
faut de  cette  espèce,  était  le  plus  souvent  inutile,  quoique 
ce  jugement  fût  en  dernier  ressort,  puisque  la  prescription 
trentenaire  était  indispensable  ,  pour  lui  attribuer  l'autorilé 
de  la  chose  jugée. 
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Le  Code  de  procédure  a  remédié  à  tous  ces  inconvénieiis  , 
en  déclarant  d'un  côté,  que  l'opposition  est  recevable  dans 
ce  cas  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  et  eu  obligeant  d'un 
autre  côté,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement ,  à  l'exécuter  dan» 
les  six  mois  de  sa  date.  (  Art.  i56  et  i58.  ) 

Je  ferai  observer  ,  en  terminant ,  que  la  disposition  finale 
de  l'article  cité  de  l'ordonnance  qui  n'admettait  pas  l'oppo- 
sition ,  contre  les  jugemens  rendus  par  défaut  à  tour  de  râle , 
n'a  pas  été  conservée  dans  notre  Code;  non  plus  que  celle 
de  l'art.  5,  tit.  5,  qui  permettait  de  prendre  les  défauts  au 
greffe.  Tous  les  défauts  doivent  être  aujourd'hui  prononcés  à 
l'audience  ,  sur  l'appel  de  la  cause.   Coff.) 

Pour  compléter  la  jurisprudence  en  cette  matière  ,  il  faut 
joindre  aux  arrêts  qu'on  trouvera  ci-après  ,  ceux  qui  sont 
rapportés  J.  A.  t.  23,  p.  90,  177,  3i4;  t.  24»  p.  10,  95, 
3oo;  t.  25,  p.  255;  t.  26,  p.  89 ,  279,  286  ;  t.  27,  p.  100;  t.  28, 
p.  196,  200,  258;  t.  29,  p.  101  ,  2o5  ;  t.  3o,p.  35;  t.  7,i  , 
p.  169  ,  5 10  ;  t.  32 ,  p.  245,  342  ;  t.  34.  p-  21 3,  et  t.  ,35,  p.  4> 
129,  i3o  et  21 5.  Voy,  aussi  V  Appel  ,  n"'  24,  29,  1^9,  et  v" 
Désistement,  n°2i. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 


Du  JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.  Un  jugement  est  contradictoire  lorsque 
les  conclusions  ont  été  1  espectiveinent  prises  par  les  avoués  et  remises 
sifrnées  d'eux  au  greffier,  33,  yg,  r3  et  i54.  —  .•••  Lorsqu'il  statue 
sur  l'ojjposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur,  quoi- 
que le  demandeur  laisse  à  son  tour  défaut ,  96.  —  ...  Lorsqu'il  rejette 
l'opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut  et  statue  en  même 
temps  sur  le  fond,  quoique  la  partie  n'ait  plaidé  que  des  moyens  d'op- 
position, 9....  —  ....  Lorsqu'il  a  été  rendu,  en  présence  des  avoués,  en- 
core que  l'un  d'eux  n'ait  point  plaidé  au  fond,  s'il  s'est  opposé  à  ce 
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que  la  cause  soit  jugée,  i4- — ....Lorsque  le  défendeur,  au  lieu  de  pro- 
poser des  moyens  de  défense,  a  déclaré  qu'il  n'entendait  ni  avouer,,  ni 
contester  la  demande,  17. — ....Quoiqu'après  des  conclusions  pristîs  , 
l'une  des  parties  ait  refusé  de  plaider,  i3  et  i34'  —  ....Lorsque, 
dans  une  instance  en  reddition  de  compte,  le  commissaire  a  renvciyé 
les  parties  à  l'audience  et  fait  son  rapport,  quoique  l'une  des  parties 
ne  se  présente  pas,  169. 
Dïs  JUGEMENS  PAR  DEFAUT.  —  Lcs  jugcs  penvent-i!s  se  dispenser  de 
donner  défaut?  174.  —  Peut-on  donner  défaut  sur  le  seul  motif  qite 

le  défaillant  n'a  pas  comparu  ,  146.— Sur  une  demande  fondée  era 

titre,  sans  en  avoir  pris  communication  ,  8.  —  Un  jugement  est  par 
défaut  lorsqu'après  plusieurs  plaidoiries  contradfctoires,  les  conclusions 
d'une  partie  sont  reprises,  attendu  le  concours  d'un  juge  qui  n'avait 

pas  assisté  aux  premières  ,  i5 — ....  Lorsqu'il  statue  sur  le  fond  en 

rejetant  une  fiu  de  uou-recevoir  ,  après  qu'il  a  été  plaidé  sur  la  fin 
de  non-recevoir,  et  refusé  de  plaider  sur  le  fond,  5.  — ...  Lorsqu'il 
est  rendu  en  l'absence  d'une  partie  dont  le  mandataire  déclare  n'avonr 
plus  de  pouvoir  ,  4-  —  Un  jugement  par  défaut  est  rendu  faute  de 
constituer  avoué  ,  encore  que  depuis  et  avant  l'opposition  le  con- 
damné ait  constitué  avoué  ,  119.  —  Un  jugement  rendu  contre  une 
partie  qui  avait  constitué  avoué  est-il  par  défaut  contre  partie  ,  ou 
faute  de  plaider  ,  lorsque  l'avoué  n'accepte  pas  le  mandat?  3o.  —  Si 
un  avoué  est  assigné  en  son  nom  personnel  devant  le  tribunal  près  du- 
quel il  exerce  et  ne  se  constitue  pas,  le  défaut  prononcé  contre  lui  est- 
il  contre  partie  on  contre  avoué?  173.  —  Un  jugement  rendu  parties 
non-appelées  est  assimilé  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  constitu- 
tion d'avoué  ,  121.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  ,  rendu 
en  présence  d'un  agréé,  n'est  pas  faute  de  comparaître,  ri-  et  i63. 
—  Peut-il  y  avoir,  dans  la  même  cause  ,  un  jugement  contradictoire 
et  un  jugement  par  défaut?  l83.  —  Une  partie  peut-elle,  sur  le  dé- 
faut de  l'autre,  prendre  contre  celle-ci  des  conclusions  nouvelles,  et 
le  tribunal  adjuger  ces  conclusions?  74.  —  La  sommation  d'audience 
faite  avant  l'e.itpiration  du  délai  d'ajournement,  ne  rend  pas  nul  l'ar- 
rêt par  défaut  qui  intervient  après  l'expiration  de  ce  délai ,  i5o.  — 
Lorsque  la  partie  en  faveur  de  laquelle  un  jugement  a  été  rendu,  a  an- 
ticipé  sur  l'assignation  de  la  partie  défaillante,  et  a  obtenu  un  juge- 
ment de  débouté  d'opposition,  à  l'échéance  du  délai  de  sa  propre  assi- 
gnation ,  l'autre  partie  ne  peut  se  présenter  à  l'audience  et  obtenir  un 
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second  jugement  par  défaut  sur  son  assignation,  129.  —  L'art.  i5i 
C  P.  C.  ,  qui  veut  que  lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
pour  le  même  objet  à  différens  délais ,  il  ne  soit  pris  défaut  contre  au- 
cune d'elles,  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai,  Qoit-il  êtreobservé 
dans  tous  les  cas,?  lyS.  —  Si  le  défendeur  assigne  un  garant  et  <;elui- 
ci  un  sous-garant,  le  demandeur  est-il  obligé  de  prendre  défaut  contre 
tous?  181.  —  Le  jugement  pris  en  contravention  à  l'art.  iSa  C.  P. 
C.  serait-il  'nul  ?  18  r.  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  ,  le  défaut  congé 
peut-il  être  obtenu  contre  chacun  d'eux  en  particulier?  177.  —  S'il  y 
a  plusieurs  défendeurs  en  cause  ,  l'un  d'eux  peut-il  obtenir  défaut 
contre  le  demandeur  sans  appeler  à  l'audience  les  autres  défendeurs? 
lyg.  —  Si  le  défendeur  n'a  pris  défaut  que  contre  l'un  des  défaillans 
et  que  quelques  défendeurs  se  soient  présentés,  que  faudra-t-il  faire  ? 
iy5.  —  On  peut  aujourd'hui  rabattre  le  défaut,  137,  —  Le  défaut 
obtenu  contre  le  demandeur  produit  le  même  effet  que  celui  obtenu 
contre  le  défendeur,  5i.  —  Un  jugement  par  défaut  est  assimilé  à  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  après  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition  ,  19. 
Du  JUGEMENT  DE  JONCTION  DE  DEFAUT.  —  Un  jugement  par  défaut 
n'est  pas  nul,  parce  que,  rendu  contre  une  partie  dans  une  affaire 
oii  plusieurs  défendeurs  .sont  en  cause  ,  la  jonction  n'a  pas  été  pro- 
noncée ,  ni  un  huissier  commis  ,  fi8.  —  L'ait.  i53  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  un  garant  mis  en  cause  ne  comparaît  pas  ,  109.  —  Lorsqu'un 
jugement  de  jonction  a  été  rendu  et  qu'un  huissier  a  été  commis  pour 
le  signifier  ,  il  y  a  lieu  d'en  commettre  un  autre  si  le  premier  déclare 
que  la  partie  à  laquelle  la  signification  doit-être  faite  a  changé  de  do- 
micile et  ne  se  trouve  pas  dans  son  arrondissement  ,  77.  —  Le  juge- 
ment par  défaut ,  rendu  après  un  jugement  de  jonction  ,  ne  tombe  pas 
en  péremption,  168.  — Si  la  comparution  d'un  des  défendeurs  donnait 
lieu  à  un  interlocutoire,  pourrait-il  être  ordonné  par  le  jugement  de 
jonction?  180.  —  Si  depuis  le  jugement  de  jonction  le  défaillant  cons- 
titue avoué,   les  plaidoiries  ont-elles  lieu  néanmoins  au  jour  fixé? 

ï79- 
Quels  jugemens  sont  susceptibles  d'opposition.  —  On  peut  former 

opposition  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  ,  7.  — 
Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce ,  par  défaut  contre  une  par- 
tie défaillante ,  lors  d'un  premier  jugement,  u'esl  pas  susceptible  d'op- 
position ,  58.  — Lorsqu'après  unejoDctiQQ  de  défaut  la  partie  compa- 
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rante  au  première  jugement  l.iisse  défaut  lors  du  second,  peut-il  y 
former  opposition?  3g.  •—  Un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider  , 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  quoique  l'avoué  de  la 
partie  condamnée  fût  présent  à  l'audience  où  le  jugement  a  été  pro- 
jioncé,  142.  —  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  rend  non-re- 
cevable  l'opposition,  mais  non  l'appel  du  jugement,  71. — Un  jugement 
par  défaut  en  exécution  duquel  des  meubles  ont  été  saisis  ,  m;iis  non 
encore  vendus,  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition, 
85.  —  On  ne  peut  renvoyer  une  partie  à  se  pourvoir  par  opposition 
contre  un  jugement  rendu  par  défaut  à  son  égard,  lorsque  ce  jugement 
se  trouve  déjà  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  par  la  partie  à  l'égard  de 
laquelleil  a  et;  rendu  contradictoirement,  loo.  —  I^a  faculté  d'oppo- 
sition à  unjugement  par  défaut  exclut  l'appel ,  ia4-  —  Dans  les  ins- 
tances avec  la  régie  ,  les  arrêts  rendus  sans  que  la  partie  condamnée  ait 
fourni  ses  movcns,  sont  susceptibles  d'opposition,  26. —  Eu  :natière 
criminelle ,  on  peut  former  opposition  à  un  arrêt  de  cour  d'assises , 
rendu  par  défaut  contre  la  partie  civile,  148. — Les  dispositions  de 
l'art.  r53  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  de  l'art.  i58 
C.  P.  C.  ,  5o.  —  Quand  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
un  second  jugement  par  défaut  est  rendu,  celui-ci  n'est  plus  suscep- 
tible d'opposition  ,  172.  —  Lorsque  l'opposant  met  un  tiers  en  cause, 
il  peut  s'opposer  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  ce  tiers  et 
lui  ,1.  —  Lorsque  deux  jugemens  ont  été  rendus  par  défaut,  dans 
une  même  instance  contre  la  même  partie  ,  l'opposition  qu'elle  forme 
contre  le  premier  ne  la  rend  pas  non-recevable  à  s'opposer  au  se- 
cond ,  i5r. 

Quels  jugemrns  sont  susceptibles  he  tomber  en  péremitiok.,,.  — 
Les  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  loi....  — Mais 
non  ceux  rendus  avant  le  premier  janvier  1808  ,  80  et  88....  —  Celui 
rendu  contre  une  partie  qui  a  comparu  par  un  fondé  de  pouvoirs  et 
ensuite  a  laissé  défaut  ,  n'est  pas  su-sceptible  de  péi  éruption,  ifiS.  — 
Les  jugemens  par  défaut,  faute  de  plaider,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
la  péremption  ,81.  —  Les  jugemens  par  défaut  ,  faute  de  constituer 
avoué,  doivciit-etre  exécutés  dans  les  six  mois ,  quoique  rendus  contre 
un  étranger,  ti5..  .  —  H  en  est  de  même  du  jugement  prononçant 
une  reconnaissance  d'écritures  ,  s'il  confient  en  même  temps  une  con- 
damnation aux  dépens  ,  i55. 

XV.  18 
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QUAJVD  UN  JUGEMENT  PAR  DEFAUT  EST  CEKSÉ  EXÉCUTÉ.  La  disposi- 
tion de  l'art.  i56  C.  P.  C,  tst  limitative  et  non  énonciative,  i47  et  170. 
—  Il  ne  suffit  pas  pour  empêcher  la  péremption  que  la  partie  con- 
damnée ait  eu  connaissance  du  jugement  ;  il  faut  qu'elle  ait  eu  con- 
naissance de  l'exécution,  114  et  17-1.  —  N'est  pas  acte  d'exécution, 

la  signification  du  jugement  avec  commandement,  laS  et  171.  — 

La  radiation  d'une  inscriptioiî  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut ,  à  î'insu  du  défaillant,  63.  —  ....  Un  procès-verbal  de  capture  non 

suivi  d'emprisonnement,  ir3.  — La  vente  d'objets  mobiliers  hors 

du  domicile  du  débiteur,  166,  —  ....  Qiiid  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence? iio.  —  Sont  actes  d'exécution,  la  salsie-arrét  suivie  d'une  dé- 
nonciation avec  demande  en  validité,  49.  —  ....  Et  d'une  constitution  , 
104.  —  ....  La  saisie  immobilière,  signifiée  au  débiteur,  s'il  n'a  été 
sursis  à  la  vente  que  sur  la  demande  qu'il  a  faite  par  écrit,  62.  —  .... 

Ou  à  cause  de  sa  résistance,  67.  — L'inscription  d'une  hypothèque, 

i65.  —  La  péremption  est  arrêtée  lorsque  la  partie  contre  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu,  a  fourni  un  gardien  volontaire  des  meubles  saisis 
à  son  domicile,  i44 — La  péremption  n'est  arrêtée  que  pardes  actes  qui 
émanent  du  débiteur  lui-même,  i32.  — Le  consentement  de  payer  les 

frais  arrête  la  péremption,  iii.  — Mais  non  l'opposition  irrégulière, 

70. Sécus  de  l'opposition  régulière,  164.  —  La  poursuite  en  exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  arrêtée  par  l'offre  faite  par 
un  tiers,  du  paiement  des  frais,  127.— Il  est  permis  aux  tribunaux  d'ap- 
précier des  faits  et  actes  desquels  on  peut  faire  résulter  que  le  défaillant 
a  eu  connaissance  dp  l'exécution ,  147.  —  Un  jugement  doit  être  réputé 
exécuté  lorsque  le  créancier  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui ,  pour 
faire  procédera  la  vente  des  meubles  de  son  débiteur,  i3o  et  i35.  —  .... 
(Mais  dans  ces  circonstances  ,  l'opposition  est  toujours  recevable,  i3r.) 

Lorsqu'il  résulte  d'actes  que  lé  défaillant  a  connu  l'existence  du 

jugement  et  y  a  acquiescé,  1  20.  —  L'acquiescement  sous  seing-privé 
donné  par  le  défaillant  et  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement, ne  peut  être  opposé  à  ses  héritiers  bénéficiaires  qui  se  trou- 
vent en  même  temps  ses  créanciei's ,  i56.  —  Le  mandat  d'acquiescer 
à  un  jugement  par  défaut,  don»  e  par  une  lettre  missive  ayant  date 
certaine,  ne  relève  pas  de  la  péremption  le  jugement  dont  l'acquiesce- 
ment, quoique  fait  en  vertu  du  mandat,  n'a  pas  été  enregistré  dans  les 
.six  mois,  i()i.  — Un  jugement  par  défaut  est  exécuté  lorsque  le  dé- 
faillant a  prolesté  de  nullité  contre  les  potusuites  ,  96.  — -L^.'i  commaii- 
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dcment  fait  en  vertu  d'un  jugement  par  délaut,  auquel  la  pailio  a  fait 
réponse  qu'elle  voulait  se  pourvoir  contre  le  jugezuent,  doit  être  cou- 
sidéré  coinuie  un  commencement  d'exécution,  et  la  partlecondamnée  a 
la  faculté  de  se  pourvoir  soit  parla  voie  de  l'opposition  ,  soit  par  la  voie 
de  l'appel,  3a.  —  La  demande  accordée  d'un  délai  pour  acquitter  la 
condamnation  prononcée  par  un  jugement  par  défaut ,  sous  la  con- 
dition de  tenir  ledit  jugement  pour  exécuté ,  en  couvre  la  péremption, 
i6a. 

Qui  peut  opposer  la  péremptioiv.  —  Un  jugement  par  défaut  n'est  pas 
réputé  exécuté  à  l'égard  des  tiers,  lorsqu'avant  l'expiration  des  six  mois 
il  a  été  signifié  deux  foi? ,  avec  commandemens  tant  à  personne  qu'i» 
domicile,  et  lorsqu'on  a  obtenu  en  outre  une  déclaration  de  la  partie 
condamnée,  mais  sans  date  certaine,  portant  qu'elle  renonce  à  se 
pourvoir  par  opposition  ,  i  Sa.  —  Le  créancier  qui  a  mtérèt  a  constater 
dans  un  ordre,  la  coUocntion  du  créancier  qui  le  précède,  peut  e\ci- 
per  du  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  du  jugement  par  défaut 
qui  sert  de  titre  à  l'inscription  hypothécaire  du  jugement ,  102  bis.  — 
Des  tiers  peuvent  opposer  la  péremption  du  jugement^ar  défaut,  108. 
Quand  la  partie  défaillante  a  déclaré  au  bas  de  la  grosse  du  jugemen'^ 
par  défaut ,  qu'elle  tenait  ce  jugeiiicut  pour  exécuté ,  une  telle  tléclara  - 
lion  empêche  la  péremption,  soit  à  l'égard  delà  partie,  soit  à  l'égard 
des  tiers ,  126.  —  Le  jugement  obtenu  contre  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires est  exécuté  à  l'égard  de  tous  ,  par  l'exécution  faite  à  l'égard  de 
l'uu  d'eux,  66.  —  Celui  en  faveur  de  qui  est  acquise  la  péremption 
peut  toujours  y  renoncer  ,  94. 

Effets  de  la.  péremption.  —  Elle  entraîne  la  nullité  du  jugement 
quoique  l'opposition  n'ait  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine  ,    140.  — 

La  péremption  du  jugement  entraîne  celle  de  l'instance,  i4i.  —  

Sccits,  47-  —  La  partie  qui  a  obtenu  la  péremption  ne  peut  y  rei;onc<'r 
ultérieurement,  160.  —  L'inscription  hypothécaire,  prise  eji  vertu 
•  l'un  jugement  par  défaut ,  est  valable  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  exécuré 
dans  les  siji  mois,  si  le  défaillant  a  formé  opposition  dans  ce  délai,  102. 

De  t.\  compétence  ejv  matière  i>k  pÉriEMPTioif.  (Voy.  Tiibimal  de 
commerce).  —  L'opposition  à  l'exécution  d'un  arrêt  par  défaut  ])our 
péremption  de  six  mois  ,  doit  éli-'  portée  devant  le  tribun   '   <le  pre- 

18. 
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inière  instance  ,  i38  — L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  d'.une  cour 
d'assises,  après  la  clôture  de  la  session,  peut  être  portée  devant  les 
juges  de  la  session  suivante,  149. 

Quand  l'opposition  est  recf.vabi-e.  —  Celui  qui  n'a  pas  comparu  en 
conciliation  et  nejustifie  pas  du  paiement  de  l'amende  ,  ne  peut  for- 
mer opposition  à  un  jugement  par  défaut  ,  /[S.  —  La  huitaine  ac- 
cordée pour  former  opposition  est-elle  franche  ?  2.  —  Le  délaide  l'op- 
position ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile 
des  parties  ,  3.  —  Lorsque  la  huitaine  accordée  pour  former  opposition 
expire  un  jour  férié  ,  peut-on  le  faire  le  lendemain  ?  io5.  —  L'étranger 
qui  forme  opposition  à  un. jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
peut  se  prévaloir  des  délais  accordés  par  l'art.  yS  C.  P.  C. ,  11  6.  — 
N'est  pas  recevable  l'opposition  à  un  jugement  jiar  défaut  auquel  on  a 
lorînclleraent  acquiescé ,  54-  —  -  L'opposition  :i  un  jugement  par  défaut 
n'est  recevable  après  l'expiration  de  la  huitaine,  89.  —  ....  Elle  ne  peut 
même  produire  aucun  effet,  1 1. — L'exécution  d'un  arrêt  peut  être  suivie 
même  par  l'ç^iiprisonnement  du  débiteur  ,  au  préjudice  d'une  opposi- 
tion formée  après  les  délais  ,  87.  — L'opposition  de  l'appelant  est  non- 
recevable  après  la  huitaine  delà  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  à 
l'avoué  qu'il  a  constitué  par  l'acte  d'appel,  quoique  celui-ci  ait  dé- 
claré à  l'audience  n'avoir  pas  charge  d'occuper  ,  si  d'ailleurs  il  nejus- 
tifie pas  d'une  révocation  ,  et  s'il  se  présente  sur  l'opposition ,  sans 
constitution  nouvelle,  98.  —  L'opposition  doit  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signiGcation  ,  quoique  l'avoué  do  l'appelant  ne  se  soit 
pas  présenté  à  l'audience,  et  n'ait  fait  aucuii  acte  de  son  ministère  , 
86.  —  L'opposition  est  toujours  recevable  contre  un  jugement  par  dé- 
faut portant  nomination  d'un  arbitre  ,  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  ce 
jugement  s'est  contentée  de  le  signifier  à  la  partie  défaillante  ,  et  de 
lui  faire  sommation  de  se  présenter  devant  cet  arbitre,  128.  —  Le 
paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  constitue  acquiescement,  encore 
que  l'huissier  ait  inséré  de  son  chef  des  réserves  dans  la  quittance, 
13.  —  Le  paiement  des  frais  d'un  jugement  par  défaut  opère  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'opposition  ,  malgré  les  protestations  et  ré- 
serves du  condamné ,  99.  —  Lorsque  la  partie  condamnée  par  un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  comparaître  ,  a  coiinu  les  actes  dres- 
sés pour  parvenir  à  la  vente  de  son  mobilier  saisi ,  elle  n'est  plus  rece- 
vable à  former  opposition  ,  i^tg.  —  T-e  commandement  de  payer  fait 
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en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  rend  non-reccTable  l'opposition 
faite  ultérieurement  à  ce  jugement  par  le  débiteur,  55.  —  L'aveu  pai 
le  condamné  qu'il  a  connu  l'existence  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  suffit  pour  rendre  son  opposition  non-recevable  ,  i33.  -^ 
Le  jugement  par  défaut,  émané  d'un  tribunal  de  commerce  avant  le 
!«'  janvier  1808,  mais  signifié  depuis,  n'est  pas  périmé  à  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois  ,  88.  —  Un  jugement  par  défaut ,  même 
en  matière  commerciale  ,  est  susceptible  d'opposition  encore  qu'il  y 
ait  eu  saisie  exécution,  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  vente,  1T2.  — 
L'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  huitaine  à  compter  de  la  signification  ,  est  recevable  , 
quoiqu'il  ait  été  fait  avant  cette  opposition  un  acte  qui  ,  suivant  l'art. 
iSg  C.  P.  C,  suffit  pour  constater  l'exécution  ,  i36.  —  Lorsque  le  ju- 
gement par  défaut  a  été  régulièrement  signifié  en  léte  d'un  comman- 
dement ,  on  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  les  délais  de  l'oppoti- 
tion  n'ont  j)as  couiu  ,  parce  qu'une  première  signification  de  ce  juge- 
ment était  infectée  de  nullité  ,  i-^3. 

De  la  forme  de  l'opposixioiv.  - —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête 
soit  présentée  au  président  du  tribunal,  (Sj.  —  La  requête  en  opposi- 
tion incidente  ,  formée  contre  un  arrêt  qui  a  admis  une  inscription  de 
faux  ,  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  les  motifs  de  l'opposition  , 
3r.  -  Un  exploit  d'ajournement  contenant  opposition  peut  valoir 
comme  opposition,  s'il  est  nul  comme  ajournement .,  aa.  —  L'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  doit  contenir  les 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée,  24.  —  L'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut ,  faute  de  plaider,  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  taite 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  2  3.  — Les  formalités  presciites  par  l'art. 
61  C.P.C.  ,  ne  sont  pas  applicables  à  l'exploit  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  27.  —  L'a  foué  qui  a  obtenu  un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut,  occupe  de  plein  droit  sur  l'opposition,  quoiqu'il  déclare 
avoir  remis  les  pièces  à  sou  client ,  tant  que  le  délai  de  l'opposition 
subsiste  encore  ,  et  dans  ce  cas  et  nonobstant  les  protestations  de  l'a- 
voué, la  requête  en  opposition  lui  est  valablement  signifiée,  .ig.  —  I^a 
requête  d'opposition  qui  se  réfère  aux  moyens  énoncés  dans  l'acte 
d'appel ,  est  suffisamment  motivée,  44-  —  L'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut,  d^ns  laquelle  on  se  réfère  aux  moyens  précédemment  signifii'.-;, 
et  qui  se  trouvent  dans  ce  jugement  de  première  instance,  estsufrtsatn- 
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nient  motivée,  34- —  I/oppositiou  à  un  arrêt  par  défaut  n'est  |)as  siiflî- 
saninieiit  rnotivée  sur  !a  nullité  d'un  acte,  lorsque  cette  nullité  n'est 
pas  précisée,  36.  —  Maintenir,  dans  un  exploit  d'opposition,  que  les 
faits  consignés  dans  un  appointement  à  informer  ne  sont  ni  pertinens 
ni  admissibles,  déclarer  en  même  temps  que  l'on  donne  pour  moyens 
d'opposition  à  l'arrêt  par  défaut,  les  conclusions  contraires  du  minis- 
tère publie,  c'est  se  conformer  suffisamment  à  l'art.  t6i,  c'est  soumet- 
tre, et  la  pertinence  des  faits  et  le  résultat  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu. 

—  Aiusi  l'opposition  est  recevable  quoiqu'elle  n'offre  pas  tout  le  déve- 
loppement qu'on  eût  pu  lui  donner,  4^- —  Est  nulle  la  requête  d'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  qui  n'est  motivée  que  Sur  l'indication  d'un 
article  de  loi,  sans  autre  développement,  84-  —  L'opposition  prise  sur 
le  barreau  n'est  pas  admissible  ,  6i-  —  On  peut  former  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  faute  de  compaïaître ,  par  exploit  signifié  à 
tloinicile  ,  64-  —  L'opposition  à  un  arrêt  jiar  défaut  ,  rendu  contre 
une  partie  ayant  avoué,  est  nulle  si  elle  est  signifiée  par  exploit  à  do- 
micile et  suivie  d'une  requête  d'avoué  à  avoué  après  le  délai,  i43. — Si 
un  huisssier  se  refusait  à  insérer  l'opposition  du  défaillant  sur  l'acte 
d'exécution,  que  faudrait-il  faire  ?  i85. 

Ql'\ND    ET  COMMENT   l'oPPOSITIOH   DOIT   ETRE   RÉITÉRÉE.    DunS     IcS 

cas  qui  requièrent  urgence  ,  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  et  qui  s'est  déjà  rendue 
opposante  par  un  acte  extrajudiciaire,  peut  faire  ordonner  que  l'op- 
position sera  réitérée  par  requête  avant  l'expiration  de  la  liuitaine  , 
2o.  —  L'opposition  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  réitérée  dans  la  hui- 
taine ,  peut-elle  être  renouvelée  jjisqa'à  ce  que  le  jugement  ait  été  exé- 
cuté ?  4i-  —  ^3  liiùtiiine  accordée  pour  réitérer  par  requête  l'opposi- 
tion formée  par  acte  extrajudiciaire  à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  est-elle  franche?  91.  — Le  délai  de  huitaine,  iiccordé  par 
l'art.  162  C.  P,  C,  pour  réitérer  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  45. 

—  L'opposition  irrégulièrement  formée  à  un  jugement  par  défaut,  peut 
être  renouvelée  tant  que  le  jugement  n'est  pas  exécuté,  92.  —  Quand 
la  partie  défaillante  a  déclaré,  sur  un  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion ,  qu'elle  se  rendait  opposante  au  jugement  par  défaut ,  il  faut  ,  à 
jieine  de  nullité  ,  que  cette  opposition  soit  réitérée  par  requête  dans 
la  huitaine;  de  telle  sorte  qu'une  nouvelle  opposition ,  formée  posté- 
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rieureoient  est  non  -  lecevable  ,  quoi  qu'elle  ait  été  réitérée  dans  la 
forme  et  dans  le  délai  fixés  par  la  loi,  107.  —  La  première  opposition 
est  suffisamment  constatée  par  la  déclaration  consignée  au  procès-ver- 
bal de  saisie,  quoique  non  signée  par  l'opposant,  tant  que  ce  procès- 
bal  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ,  i58.  —  La 
requête  par  laquelle  l'opposition  doit  être  réitérée  ,  peut  être  signifiée 
à  personne  ou  domicile,  i6~.  — L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  réitérée  avec  assignation  dans 
les  trois  jours  dont  parle  l'art.  438,  C.  Com.,  ou  dans  la  huitaine  dont 
parle  l'art.  l'ia  du  même  Code,  iSg.  —  L'opposition  qui  contient 
constitution  d'av(>ué  ,  énouciation  desanoyens,  et  assignation,  n'a  pas 
besoin  d'être  réitérée  pur  requête,  28. — La  requête  qui  doit  être  dres- 
sée dans  le  cas  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de 
comparaître  ,  doit-elle  contenir  Us  motifs  de  l'opposition  ?  184. 

Des  effets  ue  l'opi'ositiojv.  — ■  L'exécution  iaile  contre  un  tiers,  sans 
qu'on  lui  eût  préalablement  justifié  par  un  certificat  du  greffier  qu'il 
n'existe  pas  d'opposition  ,  serait-elle  nulle?  186.  —  Lu  péremptii  n  de 
l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut ,  entraîne  la  péremption 
du  jugement,  1 18.  —  Le  défaillant  condamne  à  la  garantie  ,  ne  peut , 
en  formant  opposition  ,  faire  réformer  le  jugeiuent  à  l'égard  des 
parties  avec  lesquelles  il  a  été  rendu  contradictoirenieiit,  et  cpii 
ne  l'ont  pas  attaqué,  32.  —  La  partie  qui  forme  opposition  à  un 
arrêt  ou  jugement  par  défaut,  peut  êtr.- condamnée  au  fond,  quoi- 
qu'elle n'ait  oppoS('  que  des  exceptions  dilatoires.  11.  —  L'acte  qui 
contient  à  la  fois  opposition  et  appel  ,  ne  peut  être  valable  comme  acte 
d'appel  ,  quand  la  partie  elle-mêiue  en  a  fixé  le  caractère  en  s'en  ser- 
vant devant  les  premiers  juges  comme  acte  d'opposition,  6. —  L'oppo- 
sition, ajjrcs  la  liuitaine,  est  nulle  ,  mais  ne  rend  pas  non  -  recevable  à 
attaquer  le  jugement  par  !a  voie  de  l'appel  ,  16.  —  La  partie  condam- 
née par  défaut,  peut,  sur  l'opposition  ,  proj)oser  un  déclinatoire  ,  53. 

—  Lorsqu'un  arrêt  par  défaut  déboute  à  la  fois  d'une  demande  en  re- 
quête civile  et  d'un  incident  tendant  à  communication  de  pièces  ,  l'op- 
l'osition  ne  donne  pas  lieu  à  prononcer  de  nouveau  sur  l'incident,  78. 

—  Lorsque  de  deux  débiteurs  solidaires,  l'un  fait  défaut  et  l'autre  est 
condamné  contradictoirement,  le  premier  peut  former  opposition  et  le 
second  ne  peut  exciper  de  cette  opposition,  1 8.  —  L'opposition  formée 
en  temps  utile,  par  l'une  des  parties  condamnées,  ne  profite  pas  aux  au- 
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très  pailles',  si  l'objet  de  la  coiidaiiination  est  divisible  j)ar  sa  nature  , 
(io.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'a  pas  pour  effet  d'a- 
néantii'  le  jugement,  i53.  —  Lorsque  l'opposant  ne  se  présente  pas 
pour  soutenir  son  opposition  ,  la  partie  condamnée  contradictoirement 
n'est  pas  reccvable  à  faire  valoir  ses  moyens  ,  a3. 

QuEsrioMs  ÉTR.viîGÈUEs.  —  La  Compétence  du  premier  Fcssort  Se  déter- 
mine par* la  quotité  de  la  somme  à  allouer  ou  à  refuser,  lois  même 
que  plusieuis  parties  aufaient  chacune  un  intérêt  distinct  au-dessous 
du  taux  de  ce  premier  ressort ,  i32.  — On  ne  peut  prétendre  que  le 
changement  légal  de  domicile  ne  s'est  pas  opéré  ,  par  cela  seul  qu'on 
a  continué  à  payer  sa  contribution  personnelle  au  lieu  de  son  ancien 
domicile,  si  l'on  a  rempli  d'ailleurs  les  formalités  prescrites  j)ar  l'art. 
io3  et  104  C.  C.,90.  —  Îjcs  délais  d'assignation  devant  un  tribunal  de 
commerce,  doivent  être  augmentés  en  raison  de  la  distance  du  domi- 
cile réel  de  la  partie  assignée,  57.  —  Un  jugement  de  condamnation 
n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  une  lettre  de 
change,  56-  —  On  peut  prononcer  la  nullité  d'un  acte  pour  défaut  de 
formalités  substantielles,  encore  que  la  loi  ne  l'ait  point  ordonné,  72. 
—  Est  nul  le  jugement  rendu  à  l'écîiéanced'un  délai  trop  court ,  donné 
dans  l'assignation  ,  73.  —  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  r34. — 
Quand  le  tribunal  de  piemière  instance  s'est  déclaré  incompétent,  la 
cour  d'appel  peut,  en  infirmant  son  jugement,  statuer  elle-même  sur  le 
fond,  10. —  Un  jugement  ne  peut  être  exécuté  sur  la  personne  ou  sur 
les  biens  du  condamné,  qu'après  sa  signification,  i35  bis.  — Il  n'est  pas 
nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  la  signification  à  partie  fasse  mention 
de  la  signification  à  avoué,  43.  —  Lorsqu'un  même  exploit  contient  à  la 
fois  signification  d'un  jugement  et  commandement,  la  nullité  de  ce  der- 
nier acte  n'entraîne  pas  la  nullité  du  premier,  4'?-  — La  défense  au 
fond  couvre  toute  nullité  d'exploit  nonobstant  la  réserve,  37.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  d'une  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt,  97.  —  Le  non  -  négociant  ,  signataire  d'un  bil- 
let à  ordre  ,  peut  être  actionné  en  garantie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  dernier  endosseur,  si  celui-ci  ,  en  qualité  de  négociant ,  est 
justiciable  de  ce  tribunal,  Sg.  — On  peut  signifier  au  domicile  élu  dans 
une  op|.osition  à  scellés  ,  l'appel  d'un  jugeirent  rendu  sur  des  contes- 
talions  relatives  à  cette  opposition,  38.  —  Quand  l'acte  d'appel  est 
donné  à  un  délai  trop  long  ,  l'intimé  peut  poursuivre  l'audience  et  ob- 
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tenir  un  arrêt  par  défaut  contre  l'nppelant ,  3i.  — L'arrêt  qui  déclare 
un  appel  non-recevable  ,  jieut  n'être  signifié  qu'à  avoué,  8a.  —  Après 
avoir  procédé  en  première  instance  avec  un  avoué  .  on  ne  peut  arguer 
d'irrégularité  sa  constitution  ,  en  cause  d'appel  ,  69.  —  Le  comman- 
dement tendant  à  saisie-exécution  n'est  pas  nul  ,  par  cela  seul  qu'il  ne 
contient  pas  élection  de  domicile  dans  la  commune,  83.  — Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  ministère  public  .soit  entendu  dans  les  jugemens  ren- 
dus entre  majeurs  ,  sur  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  une 
procédure  en  saisie-immobilière,  i45.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'an  7,  le  saisi  ni  ses  créanciers  ne  pouvaient  être  admis  à  poursuivre 
en  appel  une  inscription  de  faux,  et  à  se  prévaloir  de  la  nullité  résul- 
tant de  ce  faux,  21  bis.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur  un 
règlement  provisoire,  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  faire  plaider, 
soit  avant ,  soit  après  le  rapport ,  à  l'audience  où  il  est  statué,  107.  — 
La  signification  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut  être  vablement 
faite  à  avoué  ,  106.  —  Eu  matière  d'ordre  ,  l'appel  est  recevable  quoi- 
qu'il ne  s'agisse  que  d'une  somme  moindre  de  1,000  fr. ,  io3.  —  En 
matière  de  surenchère ,  la  réception  de  caution  doit  se  faire  confor- 
mément à  l'art.  833  C.  P.  C.  ,  4o.  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine 
de  nullité  ,  que  les  notifications  prescrites  par  l'art.  21 83  C.  C.  soient 
faites  par  huissier-commis  ,  35.  ■ —  La  copie  du  procès-verbal  de 
saisie-gagerie  doit  ,  à  peine  de  nullité  ,  être  remise  sur-le-champ  au 
saisi  ,76.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  se  fait  l'exé- 
cution ,  73.  —  L'assignation  en  partage  donnée  contre  des  mineurs 
n'est  pas  nulle  ,  parce  que  le  demandeur  ne  les  a  pas  fait  préalable- 
ment pourvoir  de  tuteurs  spéciaux ,  93. 

AuTOKÎTÉs.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  jugemens  par  défaut ,  187. 

I.  Lorsque  l'opposant  met  lui-méine  en  cause  une  nou- 
velle paHie ,  et  laisse  défaut ,  il  peut  se  pourvoir  encore 
par  opposition  contre  cette  nouvelle  partie. 

Cette  question  a  été  ainsi  décidée,  d'après  M.  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  420  ,  n« 
698  .  par  un  arrêt  de  cassation  ,  en  date  du  a5  frimaire  an  3  ,  par  le  mo- 
tif que  le  second  jugement  par  défaut  est  le  premier  qui  soit  intervenu 
entre  la  partie  opposante  et  l'individu  qu'elle  a  mis  en  cause;  voy.  infrà, 
n"  172,  l'arrêt  du  26  juin  1822. 
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Cette  décision  paraît  à  M.  Cins.  devoir  être  suivie  ,  en  observant 
toutefois  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cette  opposition  au  second  juge- 
ment contre  la  partie  nouvellement  mise  en  cause,  si  la  matière  jugée 
dans  l'intérêt  de  celle-ci  était  indivisible  de  celle  jugée  dans  l'intérêt  de 
celui  qui  anrait  obtenu  le  premier  jugement  par  défaut  ,  confirmé  par  le 
second. 

2.  La   huitaine  accordée  pour  foi^mer  opposition  est-elle 
franche  ?  (») 

3.  Le  délai  de  l'opposition  ne  doit  pas  être  augmenté  à 
raison,  de  la  distance  du  domicile  des  parties  (i). 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  C'cst  ce  qu'a  décidé  affirmativement  la  Cour  de 
cassation  ,  le  3  ventôse  an  4>  en  ces  îeinies  :  —  <>  I^a  Cour;  Attendu 
que  c'est  le  3  pluviôse  an  3  ,  que  le  demandeur  avait  formé  opposition 
aux  jugGmen.s  par  défaut  à  lui  signifiés  le  26  nivôse  précédent  ;  qu'ainsi 
cette  opposition  était  recevable  ,  comme  formée  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  ;  que  cependant ,  par  le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée  , 
•elle  a  été  déclarée  non-recevable  ;  ce  qui  est  contraire  i"  à  l'art.  3  du 
tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667;  2°  à  l'art.  6  du  tit.  3  de  la  même  ordon- 
nance ;  —  Casse,  » 

uEuxiÈiME  ESPÈCE.  —  Jugé  daus  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la- même 
Cour,  du  ai  nivôse  an  9  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  3  du 
titre  35  de  l'ordonnance  de  1667,  —  Considérant  que  les  expressions  : 
pourvu  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine,  ne  permettent  pas  de 

(1  La  Cou-r  de  Bordeaux  a  décidé  le  i8  avril  1828  ,  que  le  délai  de 
huitaine  ,  dans  lequel  l'opposition  aux  jugemens  et  arrêts  par  défaut  peut 
être  fournie ,  n'est  pas  franc  des  deux  jours  termes  ,  et  que  celui  de 
la  signification  à  l'avoué  est  le  seul  qui  ne  compte  pas.  —  ^T.  36  ,  p  76  ). 
On  peut  consulter  aussi  sur  cette  importante  difficulté  ,  MM.  Caer.  , 
t.  1"' ,  p.  390,  n°*  652  et  398  ,  4i3,  42/,,  n°  682  ;  Pio.  Comm.,  i  ,  357, 
dernier  alinéa  ,  et  358  ,  2  ;  Delap.,  t.  i,p.  i63,  4"  alinéa  ;  Haut., p.  ti8, 
6°  alinéa  ;  F  L.,  4  ,  4i,  2''  col.  ,  dernier  alinéa  ,  et  46  ;  B.  S.  P. ,  398  , 
note  12,  1",  399,  note  12,  2**  et  4oi  note  23  ,  3°  ;  Poucet,  t.  r,  p.  3i6, 
3'  alinéa,  e«  p.  3^9  et  suiv. 

(2)  Question  jugée  dans  la  deuxième  espèce. 
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supposer  que  cette  biitaine  soit  franche  ,  et  excluent  pour  le  cas  dont 
il  s'agit  ,  l'application  de  la  règle  vulgaire  ,  que  les  jours  de  terme  ne  sont 
pas  compris  daus  le  terme  ;  —  Considérant  en  outre,  que  l'ordonnance 
veut  impérieusement  que  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine,  et  que 
ni  cette  loi  ni  aucune  autre  n'ont  accordé  un  jour  d'augmentation  par  dix 
lieues  en  matière  d'opposition  ;  que  cette  opposition  étant  de  pure 
grâce  ,  toutes  les  conditions  qui  y  sont  mises  doivent  être  rigoureu- 
sement remplies;  —  Rejette.  « 

xKOisiÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  daus  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  ,  du  8  thermidor  an  12. 

QUATRIÈME  ESPÈCE. —  Même  décision  par  un  arrêt  de  la  même  Cour  du 
24  août  1808  ,  ainsi  motivé  :  —  <•  La  Cour  ;  Considérant ,  sur  l'oppo- 
sition formée  par  madame  de  Vezin,  que  celte  opposition  n'est  point 
tardive  ,  puisqu'elle  a  été  formée  le  huitième  jour  sans  compter  celui  de 
la  notification  de  l'arrêt ,  qui  en  effet  ne  doit  pas  être  compté  ;  que 
telle  est  l'opinion  formellement  soutenue  par  M.  Merlin  ,  qui  a  été 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la  Cour  d'appel  de  Besançon , 
le  18  thermidor  an  i3. 

Cinquième  espèce.  —  Jugé  négativement  le  5  février  181 1,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes  :  — «  La  Cour;  Attendu 
qu'en  décidant  que  l'art.  io33,  C.  P.  C,  ne  s'appliquait  pas  nu  délaide 
huitaine  dont  parle  l'art.  iSy  du  même  Code,  et  en  déclarant,  en  consé- 
quence ,  Le'v.onoa  non-recevahle  dans  l'opposition  formée  le  5  juin  à  un 
arrêt  rendu  par  défaut ,  signifié  à  son  avoué  le  37  mai  précédent ,  la  Cour 
d'appel  de  Lyon  s'est  conformée  à  la  lettre  et  à  l'esprit  desdits  articles  ; 
—  Rejette.  » 

Sixième  espèce.  —  Jugé  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
du  33  août  i8i4  »  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour;  Attendu  que  l'art.  t5y , 
C.  P.  C,  porte  que  l'opposition  au  jugement  par  défaut  contre  une  partie 
ayant  avoué  ,  «  ne  sera  recevable  que  pendant  une  huitaine,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  a  avoué  ;  »  —  Attendu  que  l'art.  io33  du  même 
Gode,  qui  n'est  relatif  qu'aux  significations  faites  à  personne  ou  domicile 
réel,  ne  peut  être  invoqué  au  cas  particulier;  —Attendu  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  la  août  1812  a  été  régulièrement  signifié  le  sS  du 
même  mois  au  domicile  de  l'av  .né  des  sieur.s  Valette  et  Poynon  ;  —  At- 
tendu que  la  huitaine  pendant   laquelle  seulement  ils   pourraient  être 
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reçus  à  former  opposition  à  ce  jugement,  en  conformité  dudit  art.  iSj  , 
a  été  révolue  !e  2  septembre  suivant  ; —  Attendu  que  n'ayant  formé  op- 
position que  le  lendemain,  3,  qui  était  le  neuvième  jour  après  celui  de 
la  signification,  cette  opposition  n'était  plus  recevable,  et  qu'ainsi  le  ju- 
gement du  18  novembre  suivant,  par  lequel  elle  a  été  reçue,  doit  être 
infirmé;  —  Sur  la  deuxième  question,  attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
443  du  même  Code,  la  faculté  d'appeler  des  jugemens  ne  peut  être  exer- 
aée  que  pendant  un  délai  de  trois  mois;  qu'à  l'égard  des  jugemens  par 
défaut,  ce  délai  court  du  jour  oit  l'opposiiion  n'est  plus  recevable,  et  qu'il 
emporte  déchéance  d'après  l'art.  444;^ — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'opposition  n'étant  plus  recevable  le  3  septembre  1812  ,  le  délai  a  couru 
à  partir  de  ce  jour;  —  Attendu  que  l'appel  du  jugement  par  défaut  du 
jugement  du  12  août  précédent,  n'a  été  interjeté  que  le  10  avril  i8i3  , 
plus  de  sept  mois  conséquemment  après  le  jour  où  l'opposition  n'était 
plus  recevable ,  que  cet  appel  ne  peut  donc  également  être  reçu  ;  qu'ainsi, 
le  même  jugement  a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  et  que  l'exécution 
doit  en  être  ordonnée;  — Attendu  que  d'après  cettedétermination  la  Cour 
n'a  point  à  s'occuper  des  autres  questions  que  les  parties  ont  agitées.  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  par  défaut  du  12  août  1812  , 
déclare  les  parties  de  Wild  non-recevablcs  dans  ledit  appel.  — Sur  celui 
interjeté  par  les  parties  en  dommages,  du  jugement  ccmtradictoire  du 
18  novembre  18 12  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  reçu  l'opposition  tardivement  formée  au 
jugement  par  défaut  du  12  août  précédent  et  statué  sur  icelle  ;  émendant, 
déclare  ladite  opposition  irrecevable  ;  ordonne  en  conséquence  que  ledit 
jugement  par  défaut  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  lesdites 
parties  de  Dewild  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de  la  cause  d'ap- 
pel. >■ 

Septième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  27  avril  181 2,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk;  Attendu 
que  l'art.  167,  C.  P.  C,  décide,  en  termes- exprès,  que  l'opposition  a  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  {)artie  ayant  un  avoué  ,  est  rece- 
vable pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ; 
que  ces  mots  à  compter ,  etc.,  signifient  que  le  jour  de  la  signification  ne 
doit  pas  être  compté  dans  la  huitaine  suivant  la  règle  dies  à  quo  non  coin- 
pntalur  in  termina;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  le  jugement  par  défaut  ayant 
été  signifié  le  3o  août  1810,  l'opposition  faite  le  7  septembre  suivant  a 
été  formée  pendant  la  huitaine  dont  il  est  parlé  à  l'art.  157  ci-dessus  citéj 
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—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appc!  au  néant;  éniendant  ,  déclare 
valable  l'opposition,  etc.  •> 

Huitième  espèce.  —  Jugé  dans  le  sens  coulraiie  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  ,  du  19  juin  1017,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  considé- 
rant que,  d'après  l'art,  lâj  C.  P.  C. ,  une  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  Considérant  en  fait  que 
la  signification  à  avoué  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  le  3r  mai  der- 
nier, et  que  l'opposition  à  cet  arrêt  n'a  été  notifiée  que  le  9  du  mois  de 
juin,  conséquemment  hors  du  délai  voulu  par  la  loi  ;  — Considérant  que 
la  circonstance  que  le  8  ,  dernier  jour  de  la  huitaine,  était  un  jour  férié  , 
ne  peut  être  prise  en  considération  pour  relever  l'opposant  de  la  dé- 
chéance ;  attendu  que  les  art.  f)3  et  10^7  C.  P.  C.  ,  permettaient  la  no- 
tification avec  l'autorisation  du  magistrat  ;  — ^Par  ces  motifs  déboute  les 
appelans  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  29  mai  dernier,  les 
déclare  sans  griefs  dans  leur  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Rennes  , 
du  7  mai  1817,  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

4.   Le  jugement  rendu  en  V absence  (Vune  partie  dont  le 
mandataire  déclare  n'avoir  plus  de  pouvoirs  ,  est  pat 
défaut  (i). 

Rochos  assigne  Calvcl  ;  à  l'audience.  Degroud  ,  tbndé  de  pouvoir  du 
dernier,  dt'clare  que  celui-ci  lui  a  retiié  son  mandat  ;  néanmoins  juge- 
ment; opposition  ;  nouveau  jugement  qui  déclare  le  premier  contradic- 
toire ;  pourvoi ,  et ,  le  22  nivôse  an  7,  arréi  de  la  Cour  de  cassation  ainsi 
conçu:  —  «  La  Cour;—.  Vu  les  art.  3  ,  4  et  5  du  tit.  n  de  l'ordonnance 
de  1667; —  Considérant  que  la  loi  ne  reconnaît  dejugemens  coniradic- 
toires  que  ceux  rendus  sur  les  défenses  respectives  des  parties,  pré- 
sentées par  écrit  ou  verbalement  ;  que  le  demandeui'  en  cassation 
n'ayant  point  plaidé  personnellement  ,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir,  ni 
présenté  des  défenses  écrites  à  l'audience  du  5  fructidor  an  3  ,  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  à  cette  audience  ne  pouvait  donc  être  que  par  dé- 
faut ,  et  était  susceptible  d'opposition  ;  que  le  tribunal  de  Carcassonne  a 
par  conséquent  violé,  sous  deux  rapports,  l'ordonnance  de  1667,  eu 
donnant,  au  jugement  du  5  fructidor,  le  caractère  d'un  jugement  con- 

(i)  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  1,  p.  36 1,  n»  614  et  infrù  ,  n*  3o,  l'airêt  du 
12  janvier  1808. 
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tradicloire  ,  el  en  déclarant ,  le  5  vendémiaire  an  4  >  l'opposition  formée 

contre  ce  jugement  non-recevable.- —  Casse.  » 

5  Lorsqu'on  a  plaidé  sur  une  fin  de  non-rece^^oir  et  refusé 
de  plaider  sur  le  fond ,  le  jugement  qui,  rejetant  la  fin 
de  non-recevoir  ;  statue  sur  le  fond ,  est  par  défaut  (i) . 

Sur  l'appel  d'un  jugement,  le  défenseur  du  sieur  Jouhannen  soutint 
l'appel  non-receval)le  ,  et  déclara  n'avolrni  pouvoirni  instructions  pour 
plaider  sur  le,  fond.  Arrêt  du  26  thermidor  an  6,  qui  reçoit  l'appel  et 
infirme  le  jugement.  Opposition  ;  arrêt  du  24  pluviôse  suivant  qui  la  dé- 
clare non-receva]jie;  pourvoi,  et  le  i^^  nivôse  an  8,  arrêt  delà  Cour  de 
cassation  ainsi  conçu  :  —  «.  La  Cour  ;  considérant  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Haute-Loire,  du  ari  thermidor  an  6, 
fut,  en  ce  qui  concernait  le  fond  des  appels,  rendu  par  défaut  de  plaider, 
puisque  le  défenseur  de  Jouhennen  avait  refusé  de  plaider ,  n'ayant  ni 
pouvoir  ni  instructions;  et  que  l'art.  3  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667 
permettait  de  se  pourvoir  par  simple  requête  ,  à  fin  d'opposition  contre 
le  jugement  rendu  faute  de  plaider,  auquel. article  il  a  été  contrevenu, 
puisque  l'opposition  de  Jouhannen  a  été  déclarée  non-recevable.  — Casse.  » 
(j.  L'acte  qui  contient  à  la  fois  opposition  et  appel  ne 

peut-être  valable  comme  acte  d'appel ,  quand  la  partie 

elle-même  en  a  fixé  le  caractère  en  s'en  servant  devant 

les  premiers  juges  comme  acte  d'opposition  (2). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  ï5  thermidor  an  8. 
y.    On  peut  former  opposition  à  un  jugement  rendu  par  un 

tribunal  de  commerce.  (Art.  6  ,  lit.  16  de  l'ordonnance 

de  1667.  ) 

Le  22  fructidor  an  9  ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand  ,  qui  condamne  Van-Haute  au  profit  du  sieur  Meret.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  le  2(1  du  même  mois  ;  Van-Haute  y  forma  opposition, 
mais  Meret  la  soutint  non-recevable  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordon- 
nance de  1667  ne  permettait  pas  l'opposition.  Le  17  frimaire  an  ro  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour;  Attendu  que 
l'art.  6,  tit.  16  de  l'ordonnance  de  1667  n'est  relatif  qu'à  la  faculté  de 
iMuattre  les  jugemens  par  défaut,  ce  qui  n'exclut  pas  la  voie  de  l'oppo- 


(i)  Voy.  MM.  Cakr.  ,  t.  i  ,  p.  3fio,  n»  614,  et  Pr.  Fr.,  t.  r  ,  p.  445, 
uot.  t,  et  t.  3,  p.  66.  Voy.  aussi /w/'vV,  n"  3o,  l'arrêt  du  xa  janvier  1808. 
(i)  Voy.  infrà  .  \\°  16,  l'arrêt  du  29  -.nessidor  an  i3. 
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sition  dont  aucune  loi  n'a  privé  les  défaillans  condamnés  par  les  tribu- 
naux de  roninieice;  Attendu  que,  par  la  lettre  du  3o  thermidor  an  g, 
Van-Haute  a  formellement  reconnu  la  dette  résultant  de  l'acceptation 
de  son  épouse,  émende  le  jugement  du  22  fructidor  au  9,  en  ce  qu'il 
aurait  rejeté  l'opposition,  et,  par  nouveau  jugement ,  condamne  ^' an- 
Haute  au  paiement  de  la  somme  répétée.  »  ^ 
Observations. 
Voyez  infrà,  n"  84  l'arrêt  du  19  mars  181 1.  Voyez  aussi  J.  A., 
t.  34>  P-  3i5  ,  un  arrêt  qui  décide  qu'il  faut  distinguer  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  comme  devant  les  tribunaux  civils,  les  juge- 
mens  par  défaut  faute decomparaitre,  et  les  jugemens  par  défaut  faute  de 
plaider  ;  que  ce  n'est  que  relativement  aux  premiers  que  l'opposition 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution  et  l'art.  643,  C.  Cora. ,  n'a  pas  ab- 
rogé, mais  seulement  modifié  l'art.  .<36,  C.  P.  C;  et  J.  A.  ,  t.  35  ,  p. 
223,  un  arrêt  qui  décide  qu'on  peut  former  opposition  à  ini  jugement  par 
défaut  en  matière  commerciale,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
436  C.  P.  C,  lorsqu'aucun  des  actes  d'cxérulion  déterminés  par  l'art. 
i5g  du  même  Code,  n'a,';uivi  In  signification  de  ce  jugeit^nV. 

8.  Les  Irihiinaux  ne  peiwent  accorder  défaut  lors  d'une 
demande  fondée  sur  des  titres ,  sans- avoir  pris  commu- 
nication. (Art.  i5o,C.  P.  C.) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  i3  nivôse  a-i  10,  ainsi 
conçu  :  «  —  La  Cour  ;  attendu  1°  qu'il  est  de  principe  que  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  passer  outre  au  jugement  de  la  cause  sans  avoir  préa- 
lablement ordonné  la  communication  des  titres  et  des  pièces  sur  lesquels 
Bompart  et  sa  femme  entendaient  appuyer  leur  demande.  —  a»  Que  les 
juges  ne  pouvaient,  quoique  par  défaut,  adjuger  les  conclusions  sans  que 
la  demande  de  Bompart  eût  été  préalablement  trouvée  juste  et  vérifiée  ; 
d'où  il  résulte  que  leur  jugement  du  18  nivôse  an  9  est  nul  ,  et  que  ce- 
lui du  a  fructidor  suivant,  qui  en  a  ordonné  l'exécution,  se  trouve  frappé 
de  la  même  nullité;  dit  qu'il  a  été  mal  fait  et  procédé,  etc.  ■> 

9.  Un  jugement  qui  rejette  V opposition  d'un  premier  ju-    ~ 
gcment  par  défaut  et  statue  en  même  temps  sur  le  fond  , 
peut-être   considéré  comme  contradictoire ,  quoique  la 
partie  n'ait  plaidé  que  les  moyens  d'opposition  (  1). 

(l)  Voy.  M.  C\itK.  ,  t.  1  ,  p.  36i,  n"  iSii\  et  injrà  ,  na  iS  J  ,  l'arrêt  du 
18  juin  1818. 
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Le  I  6  ventôse  an  5  ,  Dufayel  récuse  un  expert  ;  le  17,  le  juge  de  paix 
admet  la  récusation  et  nomme  un  autre  expert  pour  Dufiiyel ,  absent  de 
l'audience  ;  le  aa,  Dufayel  forme  opposition  à  ce  jugement  ;  le  a4  ,  il  pa- 
raît à  l'audience,  fait  valoir  ses  moyens  d'opposition  ;  il  en  est  débouté 
et  condamné  sur  le  fond  ;  appel  et  jugement  du  tribunal  civil  du  Cal- 
,  vados  qui  le  déclare  non-recevable  ,  parce  que  n'ayant  pas  voulu  plaider 
sur  le  fond,  il  a  regardé  le  jugement  comme  rendu  par  défaut.  Pourvoi, 
et  le  i«r  gertninal  an  10  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  ainsi  conçu  :  — 
"  L,v  Cour  ;  Attende  qu'il  est  prouvé  par  le  jugement  de  justice  de  paix 
du  23  ventôse  an  5  ,  que  le  cit.  Dufayel  y  a  paru  par  le  ministère  d'un 
fondé  de  pouvoir  ;  qu'il  a  été,  par  jugement  contradictoire  duditjour, 
débouté  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêté  pris  par  le  juge  de  paix 
le  17  du  même  mois  ;  que  si  lecture  lui  a  été  donnée  dans  la  personne  de 
son  dit  procureur  fondé  ,  de  l'opération  des  experts  de  la  veille,  aS  du 
même  mois  ,  si  ledit  jugement  a  été  prononcé  aux  parties  présentes  ,  s'il 
n'a  point  été  qualifié  par  défaut ,  c'est  par  le  motif  que  la  justice  de  paix 
a  considéré  avec  raison  ,  que  ledit  Dufayel  avait  fait  consister  et  réduit 
toute  sa  défen^  au  fond  dans  la  proposition  de  ses  moyens  d'opposiiion 
contre  l'arrêté  du  17  ;  d'où  il  suit  qu'en  regardant  ledit  jugement  du  34 
comme  rendu  par  défaut,  et  en  déclarant  sur  ce  motif  ledit  Dufayel  non- 
recevable  dans  son  appel ,  sur  le  prétexte  qu'il  devait  épuiser  aupara- 
vant la  voie  de  l'opposition,  les  juges  du  tribunal  civil  du  département 
du  Calvados  ont  fait  une  fausse  application  des  art.  3  et  4  du  tit.  3  de  la 
loi  du  26  octobre  1790,  relative  à  la  procédure  à  tenir  devant  la  justice 
de  paix  ,  qui  défend  aux  tribunaux  de  recevoir  l'appel  des  jugemens  par 
défaut  rendus  par  les  juges  de  paix  ;  — Par  ces  considérations  ,  le  tri- 
bunal ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  lesdits  Lahaye 
père  et  fiLs  ,  et  faisant  droit  à  la  demande  en  cassation  formée  par  ledit 
cit.  Dufayel  contre  ledit  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du 
Calvados,  rendu  à  son  avantage  le  9  pluviôse  an  6  ,  casse  et  annule  ledit 
jugement  comme  contenant  une  fausse  application  desdits  articles  3  et  4 
dudit  titre  3  ,  ci-dessus  cités.  • 

10.  La  partie  qui  forme  opposition  à  un  arrêt  ^  ou  juge- 
ment par  défaut ,  peut  être  condamnée  au  fond  quoi- 
quelle  nait  opposé  que  des  exceptions  dilatoires.  (Art. 
161.  ) 

1  -e  tribunal  de  première  instance  de  Liège  s«s  déclare  incompétent , 
pour  coniiaî're  d'un  procès  existant  avant  la  révolution,  devant l'officia- 
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Mié  de  la  même  ville  ,  entre  les  sieurs  Borchgrave  et  Vanstraten.  Sur 
l'appel  ,  la  cour  de  Liège  infirme  le  jugement  d'incompétence  ,  et  re- 
tient le  fond  de  la  cause,  attendu  que  les  premiers  juges  avaient  épuisé 
leurs  pouvoirs.  Un  arrêt  par  défaut  du  6  frimaire  an  lo  déclare  Borch- 
grave forclos,  faute  par  lui  d'avoir  fait  une  justification  précédemment 
ordonnée. Le  défaillant  se  pourvoit  en  opposition;  mais  au  lieu  d'exécuter 
l'arrêt  interlocutoire  ,  il  demande  de  nouveaux  délais  ;  aussi  un  arrêt  dé- 
finitif du  6  frimaire  an  lo  ,  —  «  Attendu  que  Borchgrave  n'opposait  que 
des  moyens  dilatoires  ,  au  lieu  de  plaider  ses  moyens  du  fond  qui  de- 
vaient être  préparés  ,  le  déboute  de  son  opposition  et  ordonne  l'exécn- 
tion'des  précédens  arrêts.  »  Pourvoi  en  cassation  pour  déni  de  justice  en 
ce  que  la  condamnation  avait  été  prononcée  sans  entendre  le  défendeur  ; 
mais  ,  le  2  ventôse  au  n  ,  arrêt  qui  1  ejette  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
attendu  qu'il  est  de  principe  que  tout  opposant  doit  être  prêt  à  défendre 
au  fond,  et  que  Bocligrave ,  après  avoir  formé  opposition  ,  ne  pouvait 
se  borner  à  proposer  des  exceptions  dilatoires...  —  Rejette,  etc.  » 

11.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faite  après  la 
huitaine  ne  peut  pjvduire  aucun  effet  (i). 

12.  Le  paiement  fait  en  ojertu  d'un  jugement  constitue 
acquiescement ,  encore  que  l'huissier  ait  inséré ,  de  son 
chef,  des  réserves  dans  la  quittance. 

Première  espèce.  —  Le  1 3  pluviôse  an  i:,  arrêt  par  défaut  qui 
coudamne  Carton  et  Blanckart  à  payer  divers  arrérages  à  la  dame 
Vanpoucte  ;  après  l'expiration  de  la  huitaine,  les  débiteurs  p.Jursuivans 
forment  opposition  à  l'arrêt  du  i3  pluv.  an  11,  et  paient  les  arrérages  ; 
mais  la  quittance  de  l'huissier  porte  cette  clause,  sans  préjudice  à  tons  di  oics. 
Alors  ils  demandent  la  nullité  des  poursuites  ;  mais  le  14  ventôse  an  12  , 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  —  «  La.  Cour;  Attendu  que 
la  clause  sans  préjudice  à  tous  droits,  dans  la  quittance  donnée  par  l'huis- 
sier chargé  des  intérêts  de  la  veuve  Vanpoucke,  ne  peut  et  ne  doit  être 
entendue  que  dans  l'ordre  de  ces  mêmes  intérêts,  et  non  eu  faveur  de  ce- 
lui qui  ne  parle  pas; — Attendu  que,  par  la  raison  seule  que  l'opposition  a 
été  faite  après  le  délai  de  huitaine  ,  pendant  lequel  la  loi  suspend  l'exé- 

(i)  Sur  cette  question,  seule  jugée  dans  les  deux  espèces,  voy. 
MM.  Cakr.,  t.  I,  p.  890,  note  2,  et  B.  S.  P.,  p.  391,,  uole  12,  2°  voy. 
aussi  infrà,  •a'^  io5,  l'airêtdu  G  juillet  1812.  ^ 
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cution  ,  se  prévaloir  d'une  opposition  en  ce  cas,  c'est  s'attribuer  un  avan- 
tage que  la  loi  u'accorde  pai,  et  que,  par  conséquent ,  la  partie  n'est  pas 
tenue  de  respecter  ;  —  Déclare  Carton  et  Bianckart  non-recevables.  » 

Deuxième  espèce.  — jngé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier, du 38  fév.  18 !0,  ainsi  conçu  : — «  La  Cour;  Attendu,  dans 
le  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  i5y  C.P.  C,  l'opposition  envers  un  juge- 
ment rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  ,  n'est  recevable  que  pendant 
huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  l'avoué;  • —  Attendu 
dans  le  fait ,  que  l'arrêt  de  défaut  obtenu  par  Masbou  contre  Vaslières  , 
le  14  août  1809 ,  a  été  signifié  le  18  du  même  mois  à  l'avoué  constitué 
par  ce  dernier; — Attendu  que  ledit  Vaslières  n'a  fait  signifier  sa  requête  en 
opposition  ,  que  le  6  septembre  suivant,  dix-neuf  jours  après  la  significa- 
tion dudit  arrêt  à  son  avoué...  — Rejette  l'opposition,  etc.  » 

i3.  Lorsque  les  parties  ont  pris  respectivement  des  con- 
clusions sur  le  fond  du  procès ,  la  cause  est  par  cela  seul 
répuiée  contradictoire  ;  dans  ce  cas ,  le  refus  ultérieur 
de  plaider^  de  la  part  d'une  des  parties  ,  ne  donne  point 
lieu  à  un  jugement  par  défaut  qui  soit  susceptible  d'op- 
position (i). 

Ainsi  jugé  le  17  vendémiaire  an  i3,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
dont  voici  les  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  des  faits  consta- 
tés par  le  jugement  dénoncé ,  il  résulte  qu'à  la  première  audience  tenue 
par  le  tribunal  de  Bayeux,  avant  la  vacation  de  l'an  lo  ,  la  cause  d'entre 
les  parties  avait  été  appelée,  et  que  toutes  y  avaient  pris  des  conclu- 
sions formelles  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
cause  était  dèslors  contradictoirement  engagée  entr'elles,et  que,  nonobs- 
tant le  refus  que  firent  les  demandeurs  en  cassation  de  plaider  sur  le  fond, 
lorsque  la  cause  fut  de  nouveau  appelée  à  l'audience  du  17  brumaire  an 
II,  le  jugement  rendu  contre  eux  ce  même  jour  n'en  était  pas  moins  un 
jugement  contradictoire,  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas 
admissible  de  la  part  des  demandeurs  en  cassation  ;  —  Qu'ainsi  le  juge- 
ment dénoncé,  qui  a  déclaré  cette  opposition  non-recevable  ,  n'a  fait  que 
se  conformer,  à  cet  égard,  aux  règles  de  la  procédure;  —  Et  qu'il  n'im- 
porte, d'après  cela  ,  que  les  juges  aient  mal  à  propos  fondé  leur  décision 
sur  le  vain    prétexte  que  le  jugement  du  17  brumaire  avait  été  rendu  à 


(i)M.Carr.,  t.  I,  p.  362,  adopte  l'opinion  consacrée  par  cet  arrêt  , 
vov.  aussi  infia,  n"  i54,  l'arrêt  du  18  juin  18  j  S. 
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tour  de  rôle,  dès  lors  qu'abstraction  faite  de  ce  motif,  cette  décision  n'est 
pas  moins  en  harmonie  avec  les  lois  de  !a  procédure  judiciaire  ;  qu'ainsi, 
et  par  la  même  raison,  il  devient  inutile  de  discuter  le  mérite  des  moyens 
proposés  par  les  demandeurs  en  cassation,  et  qu'ils  tirent  de  la  fausseté 
ou  de  l'irrégularité  de  ce  même  motif  allégué  par  les  juges;  Re- 
jette, etc.  » 

r4.  iJ n  jugement  est  contradictoire  lorsqu'il  a  été  rendu 
en  présence  des  avoués ,  encore  que  l'un  d'eux  n'ait 
point  plaidé  sur  le  fond,  s'il  s^est  opposé  à  ce  que  la 
cause  soit  jugée  (i). 

A  l'appel  de  la  cause  d'entre  Bastier  et  Trielle  ,  l'avoué  de  ce  dernier 
plaide  les  fins  de  son  appel;  celui  de  Bastier  déclare  que  le  procès  a  été 
.terminé  par  une  transaction,  que  cependant  il  ne  présente  pas.  Le  même 
jour,  i6  therm.  an  li,  la  cour  de  Nismes  donne  acte  à  l'avoué  de  Bastier 
de  sa  déclaration,  et  sans  s'y  arrêter  fait  droit  à  l'appel.  Sur  l'opposition 
à  cet  arrêt,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  s'il  en  était  susceptible  •  le 
3  ventôse  an  i3,  la  cour  de  Nismes  a  statué  en  ces  termes  :  — ■  «  La.  Couk* 
Considérant  que  l'art,  r"^'  du  tit .  35  de  l'ordonn  de  1667,  n'admet  d'au- 
tre recours  envers  les  jugemens  en  dernier  ressort ,  que  celui  de  la  re- 
quête civile  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  dûment  appelés  • 
que  l'art.  3  n'admet  la  voie  de  l'opposition  qu'envers  les  jugemens  rendus 
faute  de  se  présenter  ou  faute  de  plaider  ;  que  le  sieur  Bastier  ayant  con- 
stitué un  avoué  qui  fut  entendu  sur  l'appel  de  la  cause  au  rôle,  l'arrêt  qui 
intervient  n'en  doit  pas  moins   être  réputé  contradictoire,   quoique  cet 
avoué  n'ai  pas  voulu  plaider  au  fond,  parce  qu'il  en  avait  le  droit  et  le  de- 
voir ,  et  que,  refusant  d'en  user,  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  laisser 
une  porte  ouverte  pour  venir  ensuite  renouveler  les  débats  sur  les  mêmes 
questions  qui  furent  alors  agitées  et  résolues  ;  qu'un  tel  arrêt  rr'est  donc 
point  attaquable  par  la  voie  de  l'opposition.  » 

i5.  Lorsqu' après  plusieurs  plaidoiries  contradictoires , 
les  conclusions  d'une  partie  sont  reprises,  attendu  le  con- 
cours d'un  juge  qui  n'aurait  pas  assisté  aux  premières 
plaidoiries ,  le  jugement  est  par  défaut  Ç2). 

(i)  Voy.  infrà,  nos  i54et3o,  l'arrêt  du  rSjuin  1818,  et  celui  du  12 
janvier  rSoS  ;  voy.  aussi  J.  A. ,  t.  29,  p.  igt,  nn  arrêt  qui  présente  quel- 
qu'analogie  avec  celui-ci,  et  t.  36,  p. 77,  un  arrêt  plus  précis  et  d'une  sé- 
vérité encore  plus  grande. 

(s)  Voy.  M,  PiC.  Co.MM. ,  t.  r,  p.  270. 
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Les  25  floréal;  i3  et  14  prairial  ,  an  10,  des  plaidoiries  contradictoires 
avaient  eu  lieu  ;  et  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  , 
avait  renvoyé  pour  examiner  les  pièces.  Le  renvoi  n'ayant  pas  été  'vidé, 
la  cause  fut  appelée  à  l'audience  du  i""  fructidor,  pour  y  recevoir  une 
décision  définitive.    Deux  juges  composant  cette  audience  ,  n'ayant  pas 
assisté  aux  premières  plaidoiries  ,  l'avoué  de  l'intimé  conclut  et  plaida  de 
nouveau;  celui  de  l'appelant  ne  se  présenta  pas.   Arrêt  qui  confirme  le 
jugement  de  première  instance,  et  est  dit  non  susceptible  d'opposition- 
Pourvoi  ;  et  le  10  floréal  an  i3,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour;  Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1667;  —  Considérant 
que  l'un  des  juges  qui  avaient  assisté  aux  audiences  des  25  floréal,  i3  et 
i4  prairial  an  10  ,  étant  absent  le  i*^'  fructidor  suivant ,  deux  juges  qui 
n'avaient  pas  assisté  à  ces  trois  premières  audiences  étant  présens  ce  jour 
I*'  fructidor,  les  plaidoiries  qui  avaient  eu  lieu  aux  trois  premières  au- 
diences ,  et  qui  n'avaient  pas  été  entendues  de  deux  des  juges  dont  le  tri- 
bunal était  composé  le  i"  fructidor,  étaient  nécessairement  comme  non 
avenues  ;  que  dans  cet  état ,  ou  les  parties  devaient  être  entendues  de 
nouveau  le  i'"''  fructidor,  ,ou  la  cause  devait  être  jugée  par  défaut  ;  que 
néanmoins  ,  sous  prétexte  que  l'avoué  de  Pierre- Joseph Reynaud  ,  lequel 
refusait  de  plaider  le  i"  fructidor  ,  avait  plaidé  pour  sa  partie  aux  trois 
premières  audiences ,   auxquelles  n'avaient  pas  assisté  deux  des  juges 
présens  ,  le  tribunal  d'appel  de  Nîmes  a  rendu  un  jugement  contradic- 
toire non  susceptible  d'opposition;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Nîmes  a  contrevenu  à  la   disposition  de  l'ordonnance  ci-dessus 
citée;   —  Par  ces  motifs,  casse  et  annuUe  l'arrêt  rendu  le  i"'  fructidor 
an   10 ,  par    la  Cour  d'appel   séant   à    Nîmes  ,  contre   Pierre  -  Joseph 
Reynaud.  » 

16.  L' opposition  après  la  huitaine  est  nulle ,  mais  ne  rend 
pas  7ion-recei>able  à  attaquer  le  jugement  par  la  voie 
de  r appel  (i). 

Sur  une  assignation  à  lui  signifiée  ,  à  la  requête  du  sieur  Vancazecle  , 
le  sieur  Venthinan  laisse  prendre  un  jugement  par  défaut  auquel  il  forme 
opposition  après  la  huitaine  de  la  signification.  Déclaré  nonrecevable  , 
il  interjette  appel  de  ce  jugement  et  du  premier;  contre  celui-ci  il  faisait 
valoir  le  défaut  de  désignation  dujourdela  comparution,  dans  la  copie  à 

(i)  Voy.  siiprh,   n"  G,  l'arrêt  du  i5  thermidor  an  8. 
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lui  signifiée.  Le  29  messlfJor'Pii  i3  ,  arrêt  de  la  Coiir  de  Bruxelles  ainsi 
conçu  :  —  «  La.  Cour  ;  Attendu  que  le  jugement  du  ai  frimaire  an  i3  a 
été   rendu  par  défaut,  et    qu'il  n'y  a  pas  été' acquiescé  ;  qu'ainsi  il  est 
resté  susceptible  d'être  attaqué  parla  voie  de  l'appel  ;  —   Attendu  que 
le  jugement  du  22  ventôse  est  contradictoire,  et  que  l'appel  er,  a  été  in- 
terjeté dans  les  délais  ;  ■ —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  juge- 
ment,  qu'il  a  été  porté  par  défaut  sur  citation  nulle,  vu  que  la  copie 
laissée  à  l'appelant  n'indique  pas  le  jour  de  l'échéance,  et  que  la  copie 
tient  lier  d'original  à  la  partie  assignée  ;  d'où  il  suit ,  que  ce  jugement  est 
nul  ;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  le  jugement  du  22  ventôse  ,  qu'il  y 
est  décidé  seulement ,  que  l'appelant  était  hors  des  délais  de  l'opposi- 
tion ,  et  que  le  premier  juge  ne  pouvait  plus  la  recevoir  ;  en  quoi ,  il  n'a 
infligé  aucun  grief  à  l'appelant ,  sous  le  rapport  de  la  non-recevabilité  de 
l'opposition,  ce  qui  n'exclut  pas  l'appel  du  premier,  puisque  la  non -re- 
cevabilité ne  dérive  que  du  défaut  de  pouvoirs  du  premier  juge,  vu 
l'expiration  des  délais  ,  d'après  la  signification  faite  le  ip' nivôse,  du  ju- 
gement du  3o    frimaire,  ainsi  qu'il   en  conste  par    l'exploit    formé    le 
même  jour;  — An  regard  du  jugement  du  3o  brumaire  an  i3  ,  mctl'aii- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  ,  déclare  ledit  juge- 
ment nul  et  de  nul  effet  ,  déclare  que  l'appelant  est  sans  grief,  par  rap- 
port au  jugement  du  23  ventôse  ,  comme  ne  portant  que  sur  la  non-re- 
cevabilité de  la  voie  de  l'opposition  seulement  ;  — ■  Ordonneqn'il  sortira 
son  effet ,  en  tant  qu'il  est  exclusif  de  ladite  voie  d'opposition  ;  évoque  le 
principal  ,  et  avant  d'y  faire  droit  ,  continue  la  cause  ,  etc.  » 

in.  Est  contradictoire  lin  jugement  lors  duquel  le  défen- 
deur, au  lieu  de  proposer  des  moyens  de  défense ,  a  dé- 
claré quil  n  entendait  ni  avouer ,  ni  contester  la  de- 
mande. 

Assigné  en  reconnaissance  de  différens  billets  souscrits  par  lui ,  le 
sieur  Jousselin  déclara,  par  l'organe  de  son  défenseur,  qu'il  n'entendait 
avouer,  ni  contester  la  demande.  En  conséquence ,  jugement  contradic- 
toire qui  le  condamne.  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  ;  pourvoi  fondé  sur 
ce  que  le  jugement  devait  être  prononcé  par  défaut.  Le  4  février  i8(i6, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  en  ces  termes  :  —  «  La  Coîjk  ;  Attendu 
que  la  comparution  du  demandeur  au  tribunal  de  commerce  de  Blois  , 
lors  dudit  jugement  définitif,  atteste  qu'il  y  a  proposé  les  exceptions  de 
la  manière  qu'il  a  jugé  la  plus  convenable  à  ses  intérêts  ,   d'où  il  suit 
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que  la  qualification  de  jugement  contradictoire  était  la  seule  qui  lui  fût 
propre;  — Rejette.  » 

Nota.  Cette  doctrine  est  approuvée  par  M.  Carr.,  t.  i,  p.  362,  n» 
6i5. 

Le  jugement  est-il  contradictoire  ,  lorsque  la  partie  déclare  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  des  juges  ?  Oui ,  selon  M.  Pokcex,  t.  i ,  p-  63  ,  par 
le  motif  que  de  pareilles  conclusions  sont  la  demande  de  ce  qu'on  croit 
être  la  justice  ,  en  d'autres  termes,  des  prétentions  qu'on  a  élevées. 

Voy.  infrà,  n°*  3o  et  i54,  l'arrêt  du  12  janvier  1808,  et  celui  du  18 
juin  i8i8. 

18.  Lorsque  de  deux  débiteurs  solidaires  Vunfait  défaut 
et  Vautre  est  condamné  contradictoirement,  le  premier 
peut  former  opposition ,  et  le  second  ne  peut  excipcr  de 
cette  opposition. 

Le  19  thermidor  an  5 ,  un  jugement  rendu  contradictoirement 
contre  Sarran,  et  par  défaut  contre  Corbières ,  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  la  nomination  d'un  tiers-expert.  Corbières  forme  opposition  ,  et  Sarran 
demande  à  s'en  servir;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  admit  l'oppo- 
sition de  Corbières  et  la  demande  de  Sarran,  pourvoi  en  cassation  par  le 
sieur  d'Hérisson,  et  le  5  juin  1806,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu  : 
—  «  L\  Cour;  Vu  l'art,  i*^"^  du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  At- 
tendu que,  quoique  l'obligation  solidaire  soit  une,  par  rapport  à  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  elle  est  cependant  composée  d'autant  de  liens 
qu'il  y  a  de  personnes  différentes  qui  l'ont  contractée;  —  Attendu  que 
le  jugement  du  19  thermidor  an  5,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  tiers-expert,  a  été  rendu  contradictoirement  avec  Sarran; 
qu'ainsi  ,  celui-ci  ne  pouvait  pas  être  reçu  à  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'opposition,  quoique  ce  moyen  subsistât  en  faveur  de  Corbières  ,  qui 
n'y  avait  pas  été  partie;  —  Qu'ainsi,  c'est  en  contravention  à  la  loi  , 
qne  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  a  rendu  commune  à  Sarran  l'opposi- 
tion formée  par  Corbières  ;  —  Casse ,  etc.  » 

19.  Un  jugement  par  défaut  est  assimilé  au  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  après  V expiration  des  délais 
de  l'opposition,  s^  il  n'est  pas  susceptible  d'appel  (a). 

(i)  Voy.  M.  Carr.,  t.  i,  p.  390,  note  i  ,4°  et  infrà,  n°  60,  l'arrêt  du 
20  février  181  o. 
,     (î)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  25^,  3"  alinéa. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  la  novem- 
bre i8o6 ,  où  on  lit  ce  considérant  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  art.  5  ,  tit.  37, 
et  3,  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667;  —  Vu  l'ait,  i""  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  etaaiS  etaaiSC.C;  —  Attendu  que,  suivant  les  dis- 
j)0.sitions  des  ces  textes  de  la  loi,  l'on  ne  peut,  d'une  part,  refuser  ni 
retarder,  à  un  créancier  étayé  d'un  titre  exécutoire,  l'exercice  du  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  des  biens  de  son  débiteur;  et  que,  d'autre 
part,  un  jugement  par  défaut,  rendu  en  dernier  ressort ,  devient  un 
titre  exécutoire  après  l'écoulement  du  délai  de  l'opposition;  —  Casse.  » 

20.  Dans  les  cas  qui  requièrent  urgence  ,  la  partie  qui  a 
obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
na  pas  d'av^oué  et  qui  s^est  déjà  rendue  opposante  par 
unacte  extra-judiciaire^  peut  faire  ordonner  que  V  oppo- 
sition sera  réitérée  par  requête  avant  l'expiration  de 
la  huitaine. 
Cette  question  singulière  n'a  pas  été  prévue  par  le  Code  de  procédure; 
et  l'on  ne  peut  invoquer  pour  sa  solution  que  le  principe  général  consa- 
cré par  plusieurs  de  ses  articles  :  que  dans  les  circonstances  qui  requiè- 
rent célérité,  les  délais  ordinaires  peuvent  être  abrégés  par  le  juge. 

(  Coff.  ) 
Le  16  janvier  1 807 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  «  —  L.t 
Couk;Vu  la  requête  présentée  par  Perducet,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Courordonner ,  que  dans  trois  jours  Ducruy  sera  tenu  de  réitérer,  par  le 
ministère  d'un  avoué, son  opposition  faite  par  acte  extra-judiciaire  du  10 
janvier,  présent  mois,  à  l'arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir, contre  lui 
obtenu  le  ?.3  décembre  dernier;  sinon  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  avec 
dépens; ladite  requête  signée Carron,  avoué. Ouï  le  rapport  de  M.  Royer, 
l'un  des  juges,  fait  publiquement  à  l'audience  de  ce  jour;  tout  vu  et 
considéré; — Ordonne  que  dans  trois  jours,  plus  un  jour  par  cinq 
myriamètres  ,  à  compter  de  la  signification  du  présent  arrêt  à  personne 
ou  domicile,  Ducruy  sera  tenu  de  réitérer  son  opposition  à  l'exécution 
de  l'arrêt  par  défaut,  dudit  jour,  23  décembre  dernier  ;  et  ce,  par  re- 
quête et  par  le  ministère  d'un  avoué,  sinon  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
selon  âa  forme  et  teneur  ;  —  Condamne  Ducruy  aux  dépens ,  et  sera  le 
présent  arrêt  signifié  au  défaillant  par  l'iiuissier  du  juge  de  paix  du 
canton  de  son  domicile.  » 

N'oCa.  Si    les    vacances  s'ouvrent   avant   l'expiration    de    la    huitaine 
comme  on  no  peut,  pendant  ce  teinjis  présenter  une  requête,  M.  B.  S.  P 
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i>.  400,  note  17,  enseigne  qu'un  simple  acte  devrait  suffire  pour  l'oppo- 
siîîon  sauf  à  donner  la  requête  dans  la  huitaine  delà  rentrée  ;voy.  aussi 
M.  Mekl.,  Q.  D,.  v"  Opposition,  §  10. 

2 1 .  La  requête  en  opposition  incidente  formée  contre  un 
arrêt  qui  a  admis  une  inscription  de  faux  ,  ne  doit  pas 
nécessairement  contenir  les  motifs  de  l'opposition.  (Art. 
161,  C.  P.C.  )  (i) 

21  bis.  Soïis  Vempire  de  la  loi  du  ij  brumaire  an '■j  ^  le 
saisi  ni  ses  créanciers  ne  pou\^aient  opposer  des  nullités 
ou  irrégularités  qui  n'as^aient  pas  été  proposées  avant 
T adjudication,  et  notamment  le  premier  ne  pouvait  être 
admis  à  poursuivre  dans  ce  cas  une  inscription  de  faux, 
et  à  se  prévaloir  de  la  nullité  résultante  de  ce  faux. 

Aiusi  jugé  ,  le  16  janvier  1807,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
conçu  dans  ces  termes  :  —  L\  Cour  ;  Considérant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir,  résultant  de  ce  que,  dans  la  requête  en  opposition  incidente  formée 
contre  les  arrêts  sur  requête  du  29  décembre  1806  et  16  janvier  1807, 
qui  ont  admis  l'inscription  de  faux  contre  l'acte  du  21  ventôse  an  10, 
les  intimes  n'ont  pas  exposé  leurs  moyens  d'opposition  suivant  le 
principe  de  l'arl.  i(Jx ,  C.  P.  C;  —  Qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  op- 
position principale  qui  aurait  dû  être  formée  d'après  les  dispositions  de 
l'art,  cité,  mais  d'une  opposition  incidente  ad  reinovendum  obicern;  qu'une 
opposition  de  ce  genre  ne  peut  ni  ne  doit  être  assujettie  aux  formalités 
prescrites  pour  les  oppositions  principales  :  dans  la  circonstance  particu- 
lière, des  conclusions  prises  à  la  barre  auraient  suffi  pour  faire  admettre 
ladite  opposition  ,  puisque  les  conclusions  ont  été  rédigées  et  signifiées  à 
l'appelanie; — Considérant, au  fond, que  l'inscription  de  faux  incident  ne 
peut  être  admise  qu'autant  que  ie  jugement  de  faux  incident  doit  influer 
sur  la  décision  de  l'instance  principale;  que,  dans  le  fait  particulier,  il 
s'agit,  dans  l'instance  principale,  de  la  validité  d'une  adjudication  faite 
ensuite  d'expropriation  forcée;  que,  suivant  l'art.  aS  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7 ,  le  saisi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  opposer  à  l'adjudi- 
cajaire  aucunes  nullités  ou  irrégularités  qui  n'auraient  pas  été  proposées 
avant  l'adjudication  ;  que  l'appelante  n'a  pas  proposé  ce  moyen  de  nul- 
lité en  instance  ;  qu'elle  ne  peut  donc  le  présenter  en  appel  ;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  être  admise  à  poursuivre  son  inscription  de  faux  incident. 


(i)  Voy.  iiifr't ,  u"  84,  l'arrêt  du  5  février  i8ii. 


JUGEMElNT  par  défaut.  297 

puisque,  quand  même  elle  prouverait  le  faux  de  la  procuration  dont  il 
s'agit ,  elle  serait-non-recevable  à  opposer  la  nullité  résultante  de  ce 
faux,  ne  l'ayant  pas  proposée  avant  l'adjudication;  que  l'appelante  n'a 
pas  présenté  de  moyens  sur  le  fond  de  son  appellation,  etc.  :  par  ces 
motifs,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Gros,  qui  tendent  à  ce  que  l'on 
prononce  la  surséance  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  sur  le  faux  incident, 
la  Cour  reçoit  les  intimés  opposa ns  aux  jugcmens  sur  requête ,  et  par  dé- 
faut des  2g  décembre  et  10  janvier  1807,  déclare  l'appelante  non-rece- 
vable  dans  son  inscription  de  faux  incident ,  et  confirme  le  jugemeii'.  de 
Pontarlier  du  18  juin  1806.  » 

l'i.  Un  exploit  d' ajournement  contenant  opposition,  peut 
valoir  comme  opposition  sHl  est  nul  comme  ajourne- 
menl  (i). 

23.  Lorsque  t opposant  ne  se  présente  pas  pour  soutenir  son 
opposition,  la  partie  condamnée  contradictoirement 
n'est  pas  recevable  a  faire  vcdoir  ses  moyens. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Nîmes  ,  le  i  2  février  1807,  en  ces 
termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant ,  i"  que  ro])position  à  un  juge- 
ment pouvant  être  séparée  de  l'ajouruemeut,  comme  la  déclaration  d'ap- 
pel peut  l'être  de  Tassignation  sur  l'appel  ,  l'opposition  ,  quoique  réunie 
avec  l'ajournement  ,  dans  le  même  exploit,  peut  être  divisée  dans  ses 
effets,  et  valoir  pour  l'opposition  et  non  pour  l'ajournement  :  qu'ainsi, 
l'exploit  du  26  mai  1792  ,  contenant  opposition  ,  est  valable  quant  à  l'op- 
position seulement  ;  ~  Considérant ,  2"  que  ,  dès  que  l'opposant  ne  se 
présente  pas  pour  soutenir  son  opposition,  on  ne  doit  point  écouter  ses 
moyens  de  la  bouche  de  la  partie  condamnée  contradictoirement  ,  sans 
faire  revivre  la  chose  définitivement  jugée  avec  elle  ,  et  contrevenir  ainsi 
à  l'article  x^r,  titre  35  de  l'ordonnance  de  1  6(17  ;  que,  dans  l'hypo- 
thèse ,  sous  le  nom  de  la  dame  Rosan  ,  opposante  ,  ce  n'est  véritablement 
que  la  dame  Dufelgous  qui  plaide  ,  cl  qui  plaide  ,  pour  faire  renverser, 
par  l'effet  d'une  opposition  qui  lui  est  étrangère  ,  le  jugement  souverain 
rendu  contradictoirement  avec  elle  ;  et  cela  ,  sur  la  même  question  ,  par 
les  mêmes  moyens  ,  et  entre  les  mêmes  personnes  ;  de  sorte  que  l'e.xcej)- 
tion  de  la  chose  jugée  repousse  ici  ,  dans  toutes  ses  parties  ,  les  préten- 
tions de  l'ayant  cause  de  la  dame  Dufelgous  ;  qu'en  s'jpposanl  même  une 

(i)  \oy.  iii/rà,  u"'  9./i  et  27  ,  l'arrêt  du  17  mars  1807  ,  et  celui  du  22 
août  1807. 
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identité  d'intérêts ,  une  indivisibilité  d'actions ,  qui  ne  se  rencontrent 
])as  dans  la  cause  ,  le  bénéfice  de  l'opposition  ne  pourrait  profiter  à  la 
dame  Dufelgous  ;  --  Attendu  que  ce  bénéfice  est  personnel  et  ne  peut 
j)rofîter  qu'à  la  partie  défaillante ,  comnae  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  juin  1806,  dans  une  espèce  bien  moins  favorable  que 
celle-ci  ,  attendu  qu'il  y  était  question  de  deux  personnes  obligées  soli- 
dairement ,  attaquées  conjointement  ,  dont  l'une  ,  après  avoir  fait  dé- 
faut ,  forma  ensuite  une  opposition  au  jugement  intervenu  contradictoi- 
rement  avec  l'autre;  et  celle-ci  ,  s'aidant  de  l'opposition,  demandait  la 
réformation  du  jugement,  même  à  son  égard  ,  sur  le  motif  de  l'indivisi- 
bilité de  l'action  naissant  de  la  solidarité;  mais  le  système  adopté  par 
la  Cour  d'appel  de  Toulouse  ,  fut  proscrit  par  l'arrêt  de  cassation  ci-des- 
sus rappelé  ;  —  Par  ces  motifs  ,  etc.  » 

a4'  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plai- 
der ,  doit  contenir  les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée. 

25.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plai- 
der, doit,  a  peine  de  nullité,  être  faite  par  requête 
d^ avoué  à  avoué  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse  ,  le  17  mars  1807,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  sieurs  et  dames  Luppé , 
frères  et  sœurs,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  160  du  Code, 
puisque  cet  article  exige  que  l'opposition  envers  un  jugement  rendu 
contre  une  partie  ayant  un  avoué  ,  soit  faite  par  requête  d'avoué  à  avoué, 
faute  de  quoi  elle  ne  sera  pas  recevable;  —  Considérant  encore  que  les- 
dits  Luppé  ,  frères  et  sœurs  ,  ont  contrevenu  formellement  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  161  dudit  Code  ,  puisque  dans  leur  acte  ,  ils  n'ont  libellé 
aucun  moyen  d'opposition  envers  l'arrêt  de  défaut  ;  qu'ils  ont  au  con- 
traire déclaré  qu'ils  libelleraient  lesdits  moyens  en  plaidant  ;  —  Consi- 
dérant d'autre  part,  que  ladite  opposition  ,  ne  contenant  pas  les  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée  ,  ainsi  que  l'exige  ledit  art.  161  ,  on  ne  peut 
pas  y  suppléer,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  déjà  des  défenses  commu- 
niquées, parce  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  ;  et  y  eût-il  quelqu'acte  qu  on 
voulût  admettre  comme  équipollent ,  il  aurait  fallu  ,  pour  que  l'oppo- 


(  I  )  La  même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  d'Orléans.  M.  Coi-as 
Dr.LAJVouE  ne  rapporte  que  la  question  ,  et  dit  qu'elle  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  i.î  noveiubic  1822. 
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sition  fût  valable,  déclarer  qu'on  entendait  employer,  comme  moyens 
d'opposition ,  les  défenses  qui  auraient  été  communiquées  ;  d'après 
cela  les  conclusions  prises  dans  ledit  acte  d'opposition  ,  ne  peuvent  sup- 
pléer les  moyens  d'opposition  que  l'art,  i^ii  exige  ;  ainsi  donc  ,  l'oppo- 
sition n'ayant  pas  été  signiGce  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  ifii  ,  doit 
être,  par  ce  seul  vice,  rejetée;  — Par  ces  motifs,  rejette  l'opposition 
avec  dépens.  » 

OBSERVATIONS. 

Si  la  requête  d'opposition  était  dirigée  contre  un  jugement  par  défaut 
rendu  en  matière  sommaire  ,  devrait  -  elle  aussi  contenir  des  moyens  ? 
M.  PiG.,  t.  I  ,  p.  574,  enseigne  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  4^5,  C.  P.C.,  les  affaires  sommaires  doivent  être  ju- 
gées sur  un  simple  acte  ,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  Comment 
en  effet,  le  défendeur  qui  ne  pouvait  produire  de  requêtes  avant  le  ju- 
gement ,  aurait-il  cette  faculté  depuis  le  jugement  ?  C'est  une  règle  gé- 
nérale ,  une  fois  posée  pour  toutes  les  matières  sommaires  ,  et  qui  n'a 
pas  besoin  d'être  répétée  lorsque  la  loi  dispose  en  matière  ordinaire. 

Cependant  M.  Carr.,  t.  r,  p.  4io»  ""  ^yS  ,  enseigne  le  contraire;  les 
motifs  de  sa  décision  sont  tirés  de  l'analogie  que  présentent  les  art.  20 
et  43o  C.  P.  C. ,  qui,  quoiqu'en  matière  essentiellement  sommaire, 
exigent  que  l'opposition  soit  motivée. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F.  L. ,  t.  4  ,  p.  42  ,  \°  Opposition. 

Sur  la  seconde  question  ,  voy.  suprà,  n"  22,  celui  du  12  février  1807. 

26.  Dans  les  instances  avec  la  régie  des  domaines  ,  les 
arrêts  rendus  sans  que  la  partie  condamnée  ait  fourni 
ses  moyens ,  sont  susceptibles  d'opposition  (i). 

Cette  question  a  été  ainsi  décidée  par  la  Cour  de  Bourges,  le  2  juil- 
let 1807  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant ,  qu'à  la  vérité  l'ar- 
rêt du  19  février  n'explique  pas  qu'il  es:  rendu  par  défaut,  mais  qu'il  est 
notoire  que  les  pièces  de  la  partie  de  Déseglise  n'avaient  pas  été  pro- 
duites ;  que  sa  défense  en  première  instance  a  été  communiquée  dans  les 
copies  signifiées,  mais  qu'aucuns  moyens  n'ont  été  fournis  sur  l'appel  ; 
—  Que  l'opposition  aux  jugemens  par  défaut  n'est  rejetée  que  dans  le 
procès  par  écrit ,  quand  les  parties  refusent  de  produire ,  et  que  la  loi , 
en  exprimant  ce  ras  ,  a  nécessairement  exclu  tous  les  autres  ;  —  Que  les 


(i)   Voy.  J.  A.  ,  v"  Dépens,  n"  66  ,  la  même  question  résolue  dans  le 


meuie  sens. 
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instances  avec  la  régie  ont  sans  doute  une  forme  particulière  d'instruc- 
tion ,  mais  que  la  plaidoirie  des  parties  n'y  est  pas  interdite  :  caractère  es- 
sentiel qui  les  distingue  du  procès  par  écrit  ;  qu'ainsi ,  les  jugemens  par 
défaut ,  dans  ces  sortes  d'affaires,  rentrent  dans  le  droit  commun  ,  sui- 
vant lequel  l'opposition  est  reçue  dans  la  huitaine;  —  Dit  qu'il  reste 
bien  jugé  ,  etc.  » 

l'j.  Les' formalités  prescrites  par  l'art.  6i  C.  P.  C.  ne 
sont  pas  applicables  à  V exploit  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut.  (  Art.  i6o ,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  le  22  août  1807  ,   eu  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'en  indiquant  les  formes  auxquelles 
sont  soumises  les  requêtes,  à  fin  d'opposition  aux  jugemens  par  défaut , 
l'art.  160 ,  C.  P.  C. ,  n'exige  point  qu'elles  contiennent  assignation  ,  mais 
qu'il  prescrit  seulement  qu'elles  seront  notifiées  par  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  ;  —  Qu'ainsi ,  les  formalités  voulues  par  l'art.   6r   dudit  Code, 
qui  traite  expressément  des  exploits  d'ajournement ,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'espèce  ;  et  que  par  une  conséquence  ultérieure  ,  la  nullité  op- 
posée à  la  requête  afin  d'opposition  dont  il  s'agit,  et  qui  est  basée  sur 
une  prétendue  contravention  audit  article  ,  est  sans  fondement  ;  —  At- 
tendu que  les  condamnations  volontaires  sont  de  véritables  condamna- 
tions judiciaires  ,  et  que  par  suite  elles  donnent  lieu  à  hypothèque  géné- 
rale accordée  sur  les  biens  du  condamné  ,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ;  que  par  conséquent  ,  en  déclarant  nulle  l'inscription  prise 
par  l'appelante,  en  vertu  de  la  condamnation  volontaire  décrétée  le  ii 
prairial  an  i3,  le  premier  juge  a  donné  lieu  à  la  réformation  du  juge- 
ment ;  —  Attendu ,  néanmoins  ,  que  l'effet  de  cette  inscription  générale 
n'est  autre  chose  que  d'assurer  au  créancier  le  moyen  de  faire  exécuter 
jiar  le  débiteur  les  obligations  que  celui-ci  a  contractées  ;  qu'au  cas  ac- 
iuel  ,  et  attendu  que  les  arrérages  de  la  rente  ont  été  exactement  payés 
jusqu'à  ce  jour  ,  l'acte  de  constitution  de  ladite  vente  n'imposait  aux  in- 
timés que  l'obligation  alternative  de  donner  hypothèque  ou  de  rembour- 
ser ;  —  Attendu  que,  dans  l'exploit  de  signification  du  jugement  dont 
est  appel,  les  intimés  ont  offert  à  l'appelante  différens  biens  pour  hypo- 
thèque de  sa  rente  ,  et  se  sont  engagés  à  augmenter  encore  ladite    hy- 
pothèque ;    mais  qu'elle  s'est  bornée  à  prétondre  qu'elle  avait  droit  de 
prendre  in;H;ription  sur  la  généralité  des  biens  des  intimés,  — Quil  ré- 
sulte de  ces  observations,  qu'au  moyen  de  ces  offres  faites  avant  qu  ap- 
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pel  eût  été  interjeté  ,  l'appelante  est  aujourd'hui  sans  griefs;  — •  Reçoit 
l'appelante  opposante  à  l'arrêt  par  défaut ,  du  27  juin  dernier,  etc.  v 

Nota.  MM.  Carr.  ,  t.  I  ,  p.  406,  no  670  ,  et  F.  L. ,  t.  4,  p.  42  ,  citent 
et  approuvent  cette  décision.  Il  faut  en  conclure,  avec  le  premier  de 
ces  auteurs ,  que  la  requête  ,  comme  acte  d'avoué  à  avoué  ,  ne  doit  con- 
tenir qu'une  simple  mention  de  la  remise  de  la  copie  à  l'avoué  auquel 
elle  est  signifiée,  avec  la  date  de  la  signification  par  l'huissier  audiencier 
qui  l'a  faite  ;  ainsi  ,  c'est  à  la  partie  qui  veut  faire  prononcer  prorapte- 
ment  sur  l'opposition  ,  à  suivre  l'audience  par  suite  do  la  requête  sur  un 
simple  acte. 

Voy.  supra,  n"  22  ,  l'arrêt  du  1  2  février  1807,  confirmatif  de  cette 
doctrine. 

28.  JJ  opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée  par  ex- 
ploit., signifié  à  domicile  et  motivé .,  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre réitérée  par  /equéte  dans  la  huitaine  (1). 

Première  espèce.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Nismes,  les 
14  novembre  1807  et  i3  juin  1810  :  — ■  «  La  Cour;  Attendu  que  l'ar- 
ticle 162  C.  P.  C.  ne  soumet  à  être  réitérées  par  requête  que  les  opposi- 
tions simplement  déclarées  ;  que  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  à  celles 
qui  sont  suivies  d'ajournement  par  l'exploit  même  d'opposition;  qu'une 
opposition  ainsi  formée  remplit  le  double  but  qu'a  eu  en  vue  le  législateur, 
de  permettre  à  la  partie  condamnf»^  par  un  arrêt  en  défaut  d'en  arrêter 
l'exécution  ,  et  à  celle  qui  l'a  obtenu  de  poursuivre  sur  l'ajournement  une 
décision  inattaquable.  » 

Deuxième  espèce. — Le  ri  déc.  1819,1a  Courde  Nismes  a  de  nouveau 
consacré  le  même  principe  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  que,  d'après  la  juris- 
prudence, sur  l'application  de  l'art.  1(12  C.  P.C.,  l'acte  d'opposition  d'Ail- 
haud  envers  le  jugement  par  défautdu  lofév.  1818  étant  motivé, n'aurait 
pas  eu  besoin  d'être  réitéré  par  requête  dans  la  huitaine  si  cet  acte  eût  en 
même  temps  offert  toutes  les  formalités  d'un  ajournement  nécessaire  pour 
nantir  régulièrement  le  tribunal; — Mais, attendu  que  cet  acte  ne  fut  no- 
vifiéni  à  personne  ni  à  domicile,  comme  l'exigeait  l'art.  68  du  même  code, 
qu'il  dut  dès  lors  rester  sans  effets  autres  que  ceux  d'un  acte  extra-judiciaire; 
que  la  réitération  par  requête  devint  par  suite  nécessaire,  et  que,  passé 

(r)  Cette  décision,  approuvée  par  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  4i5,  n"  684, 
et  F.  L.  t.  4j  p.  4^.  v°  Opposition,  paraît  néanmoins  fort  douteuse  à 
M.  B.  S.  P.;  cet  auteur  ne  donne  point  les  motifs  de  son  opinion. 
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le  dc'lai  prescrit,  l'opposhiou  ne  fut  plus  recevable,  et  l'exécution  dût 
être  continuée  sans  ou'il  fût  besoin  qu'elle  fût  ordonnée;  —  Que  vaine- 
ment on  s'est  prévalu  de  ce  que  cette  notification  a  été  faite  au  domicile 
élu  chez  l'avoué ,  par  l'exploit  de  signification  du  jugement  en  défaut , 
puisque,  en  droit,  il  n'est  permis  de  signifier  au  domicile  d'élection  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  ni  C.  C,  4^7  et  584  C.  P.  C,  hypothèses 
dans  lesquelles  ne  se  trouvaient  pas  les  parties  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  con- 
sidérations'que  le  tribunal  de  première  instance  a  bien  jugé  en  écartant 
iiar  une  fin  de  non-recevoir  l'opposition  du  sieur  Allhaud  ;  sans  s'arrêter 
a  l'appel  incident  émis  par  Ailhaud,  met  l'appellation  au  néant,  » 

29.  L'avoué  qui  a  obtenu  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
occupe  de  plein  droit  sur  l'opposition,  quoiqu'il  déelare 
avoir  remis  les  pièces  à  son  client,tant  que  le  délai  de 
l'opposition  subsiste  encore ,  et  dans  ce  cas  et  nonobs- 
tant les  protestations  de  l'avoué ^  la  requête  en  opposi- 
tion lui  est  valablement  signifiée. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  le  3r  décembre  1807,  par  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  «  L.\  Cour  ;  Considérant  que  l'avoué  constitué  par  une 
partie  est  tenu  d'occuper  sur  l'opposition  formée  à  l'arrêt  par  défaut  faute 
de  comparoir,  à  moins  qu'il  n'ait  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit... 
saijs  s'arrêter  à  l'incident ,  déclare  l'opposition  régulièrement  formée.  » 
Observations. 

Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  M.  Pic  Comm.  t.  I,  p.  366. 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'avoué  qui  a  ponlulé  pour  la  partie  est  tenu 
d'occuper  pour  elle  sur  l'opposition  ,  voy.  M.  Carr.  t.  i,  p.  4l6>  n°  686, 
et  un  arrêt  du  i*'  août  1810,  J.  A.,  v°  Avoué,  n"  43- 

Si ,  depuis  la  signification  du  jugement,  l'avoué  de  celui  qui  l'a  ob- 
tenu avait  cessé  ses  fonctions,  il  faudrait  signifier  la  constitution  du  nou- 
vel avoué  à  l'avoué  constitué  dans  la  requête  d'opposition  ,  ou  à  domi- 
cile, suivant  que  l'opposition  aurait  été  signifiée  ou  non  à  l'avoué  qui  a 
cessé  ses  fonctions.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Carr.  t.  i,  p.  416,  n°  687. 

Voy.  i'ifrà ,  n°  63,  l'arrêt  du  10  août  18 ro. 

30.  Le  jugement  rendu  contre  une  partie  qui  avait  consti- 
tué avoué  ,  est'il  ])ar  défaut  contre  partie  ou  faute  de 
plaider^  lorsque  V avoué  n'accepte  pas  le  mandat  ? 

3i.  Quand  l'acte  d' appel  est  donné  h  un  délai  trop  long, 
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Vintinié  peut  poursuivre  ï audience  et  obtenir  un  arrêt 

par  défaut  contre  l appelant  (i). 

Première  espèce.  Le  défaut  est  contre  partie,  suivant  nn  arrêt  de  la 
Cour  de  Nismes,  du  12  janvier  1808,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour;  Ccmsidérant  que  si  l'art.  iSj,  C.  P.  C,  déclare  irrecevable  l'op- 
position à  un  jugement  rendu  en  défaut  contre  une  partie  ayant  avoué, 
après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  ce  même  avoué,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  l'avoué  n'a  pas  été  simplement  conitiiué 
dans  la  citation  introductive,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  mais  a  en- 
core accepté  le  mandat  à  lui  donné  par  cette  constitution  ,  et  a  fait  quel- 
qu'acle  de  son  ministère,  d'après  lequel  il  soit  constant  qu'il  s'est  pré- 
senté en  qualité  de  défenseur  de  la  partie  qui  l'.t  désigné;  que  ce  n'est 
vraiment  qu'alors  que  le  jugement  rendu  contre  cette  partie  est  censé 
avoir  été  rendu  faute  de  plaider,  n'étant  pas  possible  qu'il  fût  plaidé  pour 
elle,  alors  qu'elle  n'avait  point  d'avoué  chargé  de  ses  pouvoirs  ;  qu'ainsi 
la  signification  faite  à  Trinquelague  ,  de  l'arrêt  par  défaut  du  27  no- 
vembre dernier,  n'ayant  pu  faire  courir  utilement  le  délai  de  l'opposi- 
tion contre  Jacques  Jolaigne,  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée 
n'est  point  admissible.  » 

Deuxiebie  espèce.  Jugé  dans  le  même  sens ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  du  9  novembre  1808,  ainsi  conçu  :  —  »  Lv  Cour  ;  Considé- 
rant que  le  vœu  du  nouveau  code  est  qu'il  ne  puisse  jjas  y  avoir  de  sur- 
prise contre  une  partie;  —  Considérant  que, quoique  l'appelant  soit  obligé 
de  constituer  avoué  dans  l'acte  d'appel,  cette  constitution  n'est  pas  ob- 
ligatoire pour  l'avoué  :  il  peut  occuper  ou  ne  pas  occuper  ;  s'il  refuse 
d'occuper,  ou  s'il  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  ni  ordre  ni  pouvoirs,  l'ar- 
r«'^t  par  défaut  qui  intervient  dans  cet  état  de  choses  n'est  point  un  ariét 
contre  avoué,  mais  bien  contre  partie;  il  en  serait  autrement  si  l'avoué 
constitué  avait  concouru  au  placement  de  la  cause  au  rôle,  à  une  fixa- 
tion ,  ou  qu'il  eût  manifesté  qu'il  acceptait  la  constitution  faite  de  sa  per- 
sonne dans  l'acte  d'appel  ,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  la  partie 
serait  évidemment  représentée;  mais  si  l'avoué  constitué,  au  lieu  d'ac- 
cepter la  constitution  ,  a  formellement  déclaré,  et  l'arrêt  par  défaut  con- 
staté, qu'il  n'avait  aucuns  pouvoirs  nour  défendre,  conséquemment  ce 
n'est  qu'un  arrêt  contre  partie  seulement  ;  s'il  en  était  autrement,  lors- 
que l'avoué  constitué  aurait  déclaré  qu'il  n'avait  ni  ordre  ni  pouvoirs,  on 

(x)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  dans  In  première  espèce,  vov.  J. 
A.,  t.  3,  p.   192,  v'  Appel,  n"  87. 
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lui  signifierait  néanmoins  l'an  et  par  défaut  ;  le  délai  de  l'opposition  cour- 
rait, et  la  partie  serait  forclose  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  l'arrêt  , 
parce  qu'on  aurait  soin  de  n,'  le  signifier  à  domicile  que  lorsque  le  délai 
de  l'opposition  serait  expiré,  comme  cela  a  été  pratiqué  daus  l'espèce  j 
qu'ainsi,  en  pénétrant  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'empêcher  .toutes  les 
surprises,  on  doit  admettre  l'opposition  dont  il  s'agit,  laquelle  a  été 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  domicile,  par  requête, con- 
formément a^  code  ;  —  Reçoit  l'opposition  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  TVinies  du  12  novembre  1808  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant  que  le  Code  de  procédure  ne  contient  aucune  disposition 
particulière  au  mandat  donné  aux  avoués  par  les  parties,  qui  le  distin- 
gue du  mandat  général ,  dont  les  règles  sont  établies  par  le  droit  com- 
mun,  et  notamment  par  l'art.  1984,  C.  C.  ;  — Considérant  qu'il  résulte 
au  contraire  des  termes  précis  des  art.  iSy  et  i58,  C.  P.C.,  dont  on  in- 
voque les  dispositions  ,  qu'ils  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  les  parties 
ont  ou  n'ont  pas  d'avoué;  qu'une  partie  n'a  véritablement  d'avoué  en 
cause,  que  lorsque  celui  qu'elle  entend  constituer  a  voulu  en  accepter  la 
charge;- — ^  Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  l'arrêt  de  défaut- 
congé  portant  qu'il  serait  signifié  par  l'huissier  qui  y  est  commis,  la 
Cour  n'avait  entendu  octroyer  le  défaut  que  contre  une  partie  qui  n'a- 
vait pas  d'avoué  ,  con'orniément  à  l'art.  i56  du  même  Code  ;  ce  que  les 
intimés  ont  reconnu  eux-mêmes  en  faisant  signifier  cet  arrêt  à  la  partie 
par  l'huissier  commis;  de  manière  que  la  signification  faite  par  un  autre 
huissier  à  l'avoué  constitué,  ne  pourrait  même  produire  aucun  effet;  — 
Reçoit  l'opposition,  etc.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  —  J"gé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Colniar  du  3r  d('cembre  1808,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu,  en  la  forme,  qu'il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  c'est  un  défaut  faute 
de  plaider  ,  ou  un  défaut  faute  de  comparoir  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer; 
qu'à  la  vérité  l'appelant  a ,  paf  son  exploit  d'appel  du  23  septembre 
dernier,  constitué  M"  Vilheni  pour  son  avoué;  mais  la  cause  appelée, 
ce  tlernier  a  déclaré  que  l'appelant  ne  lui  avait  pas  donné  avis  de  cette 
constitution  ni  fait  |)asser  aucune  pièce;  de  sorte  que,  dans  le  fait, 
M''  Vilhem  n'est  réellement  pas  constitué,  j)arce  qu'il  n'a  pas  pu  l'être 
à  son  insu  malgré  lui  ;  dès  lors ,  d'après  l'art.  i56  C.  P.  C,  l'appelant  dans 
sa  cause  est  défaillant  faute  de  comparoir  puisque  se  trouvant  sans  avoué 
qui  se  soit  constitué  pour  lui ,  il  y  a  lieu  ,  d'après  cet  article  ,  de  signifier 
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l'arrêt  qui  inlerviendra  audit  appelant  par  un  Imissier  commis;  c'est 
doncle  cas,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général, 
de  donner  défaut  faute  de  comparoir,  et  non  faute  de  plaider,  ainsi  qu'y 
ont  conclu  les  intimés  j  —  Reste  à  vérifier  !e  mérite  de  l'appel.  » 

CINQUIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  quc  le  défaut  est  faute  de  plaider ,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  21  mai  18 10,  conçu  en  ces  termes  :  • —  «  La 
Cour;  Attendu  que  l'appelant,  par  son  exj)loit  d'appel,  a  constitué 
M"-  Truffart  pour  avoué,  et  que  l'intimé  a  fait  signifier  audit  avoué 
divers  actes  de  procédure,  et  notamment  celui  par  lequel  il  l'interpellait 
à  venir  poser  qualités,  à  peine  qu'il  serait  pris  défaut  à  la  charge  de  l'ap- 
pelant, sans  que  M*  Truffart  ait  fait  aucune  réclamation  ou  obser- 
vation dont  il  pût  résulter  que  le  mandat  à  lui  donné  par  l'appelant,  se- 
rait resté  sans  effet  à  l'égard  de  l'intimé  ;  —  Attendu  que  dans  cet  état  de 
choses  ,  le  défaut  pris  à  l'audience  du  i5  janvier  l'a  été  réellement  con- 
tre une  partie  ayant  avoué  ;  et  que  ,  dès  lors  ,  d'après  l'art.  5 37  C.  P.  C, 
l'opposition  à  l'arrêt  n'a  été  recevable  que  pendant  huitaine  de  la  sieni- 
fication  dndit  arrêt  à  avoué;  —  Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  le  d  ''faul  aurait  été  pris  contre  l'appelant  ou  le  demar.deur, 
et  celui  ou  il  l'aurait  été  contre  l'intimé  ou  le  défendeur;  et  (ju'admetîre 
sur  ce  point  la  distinction  que  veut  établir  l'appelant  serait  contiarier 
expressément  non  seulement  la  lettre,  mais  encore  l'esprit  de  la  loi;- — 
Attendu  que  l'opposiliou ,  dans  l'espèce ,  a  été  formée  long-temps  aprèg 
l'écoulement  de  la  huitaine  de  la  signification;  — Déclare  ladite  opposi- 
tion non-recevable  ,  ordonne  en  conséquence  l'exécution  de  l'arrêt  du  1 5 
janvier  dernier ,  et  condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  —  Ji'gé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pau,  du  2  octobre  1810,  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour  ;  Considé- 
rant que  par  acte  du  12  avril  1810,  Cayrey  a  appelé  du  jugement  du  23 
février  précédent ,  rendu  entre  parties  ,  et  qu'il  s'est  conformé  au  prescrit 
de  l'art.  61  du  Code  de  procédure,  auquel  se  réfèrent,  quant  aux  for- 
malités à  observer,  les  art.  4^6  et  470  du  même  Code  ,  soit  en  assignant 
au  délai  convenable ,  soit  en  constituant  son  avoué  ;  —  Que  de  son  côté  , 
l'intimé  constitua  le  sien,  par  acte  notifié  à  Mi^  Bonnemnzon  ,  le  20 
du  même  mois  d'avril,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  l'ajournement;  — 
Qu'ensuite,  et  le  4  juin,  l'intimé,  partie  de  Birabiu,  somma  l'avoué  de 
Cayrey  d'en  venir  à  la  première  audience  et  aux  suivantes  jusqu'à  arrêt 
XV.  20 
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définitif;  —  Que  ftP   Bonnemazon,   au  lieu  de    défendre    et    plaider 
sur  l'appel,  a  fait  déclarer  qu'il  ne  le  pouvait,  par  l'effet  de  Cayrey  qui 
ne  lui  avait  envoyé  ni  les  pièces,  ni  son  mandat,  et  demandé  acte  de  la 
répudiation  qu'il  en  faisait,  n'emjîcchant  au  surplus  que  la  Cour  donnât 
défaut  contre  Cayrey  personnellement  ;  — ■  Que  ,  l'appelant  cessant  ainsi 
de  soutenir  son  appel,  et  le  jugement,  qui  paraît  régulier  dans  la  forme, 
ayant  fait  une  juste  application  des  dispositions  de  la  loi ,  en  validant  les 
exécutions  en  expropriation  faites  au  préjudice  de  l'appelant,  il  y  a  lieu 
de  le  confirmer  et  d'en  ordonner  l'exécution  par  les  motifs  qui  y  sont 
ramenés  ;  —  Mais  que  la  difficulté  qui  se  présente  consiste  à  savoir  si 
c'est  par  défaut  contre  avoué  ou  seulement  contre  partie ,  que  cette  exé- 
cution doit  être  ordonnée;  —  Or,  à  cet  égard,  il  a  été  considéré  que  , 
suivant  l'art.  y5  du  même  Code,  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  peu- 
vent révoquer  les  constitutions  par  eux  faites,  sans  en  constituer  d'au- 
tres :  d'où  la  conséquence  que,  n'apparaissant  point  d'une  révocation  de 
la    part    de    Cayrey ,  la  constitution  qu'il  a    faite  à   Me    Bonnemazon 
subsiste  et  est  acquise  à  l'intimé  ,  puisque  c'est  autant  dans   l'intérêt  du 
défendeur  que  dans  celui  du  demandeur  que  la  loi  a  exigé  la  désignation 
de  l'avoué,  à  peine  de  nullité ,  dans  l'ajournement  introductif  de  l'instance; 
que  la  loi  ne  reconnaît  que  deux  genres  de  jugement  par  défaut,  celui 
contre  avoué ,   lorsqu'il  y  en  a  eu  de  constitué  ,  et  celui  contre  partie  , 
lorsqu'elle  n'a  pas  fait  de  constitution; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  i55, 
lesjugemens  par  défaut  ne  doivent  pas  être  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  designification  à  avoué,s'ilya  eu  constitution  d'avoué;  et  que  d'à 
prèsl'art.  1 56,  ce  n'est  non  plus  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  constitué  d'avoué, 
que  les  jugemens  par  défaut  doivent  contenir  la  nomination  de  l'huissier 
appelé  pour  les  signifier  ;  qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  , 
tontes  les  fois  qu'il  y  a  constitution  d'avoué,  lesjugemens  par  défaut  ne 
peuvent  être  poursuivis    et  prononcés  que  contre  cet  avoué,  qu'il  se 
présente  ou  non  à  l'audience,  ou  qu'il  cesse  seulement  de  plaider  :  en  sorte 
que  la  partie  assignante  demanderesse,  qui  a  constitué  un  avoué  dans 
l'acte  d'assignation,  ne  peut  subir  par  défaut  qu'un  jugement  de  cette 
nature;  —  Que  le  Code  ne  renfermant  aucune  disposition  qui  autorise 
l'avoué  non  révoqué  à  répudier  sa  nomination  ,  il  faut  en  conclure  que 
le  législateur  a  entendu  lui  interdire  cette  faculté  ;  que  conséquemment 
Cayrey  a  pu  nommer  le  sien,  sans  réclamer  le  consentement  de  Bonne- 
in;!zon ,  dont  la  déclaration  ne  saurait  être  écoutée  ;  —  Que ,  d'ailleurs  et 
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lors  même  qu'il  n'aurait  connu  son  mandat  que  par  l'acte  ^  lui  notiGé  le 
20  avril,  et  qu'une  acceptation  aurait  été  nécessaire  de  sa  part,  elle  résul- 
terait du  moins  tacitement  du  silence  qu'il  observa  lors  de  cet  acte,  de 
même  que  lors  de  celui  du  4  juin  suivant,  puisqu'il  ne  déclara  le  contraire 
ni  à  l'intimé,  ni  à  Cayrey,  afin  de  mettre  celui-ci  à  portée  d'en  nommer 
un  autre;  —  Que,  si  le  refus  d'un  avoué  constitué  pouvait  être  ainsi  ac- 
cepté, il  en  résulterait  ce  grave  inconvénient ,  entre  autres  ,  qu'un  intimé, 
après  l'épreuve  du  tour  du  rôle  ,  durant  plusieurs  années  ,  n'obtiendrait 
qu'un  défaut  contre  partie,  quoique  cependant  l'avoué  eût  figuré  en  cette 
qualité  sur  ce  même  rôle  et  eût  reçu  toutes  les  significations  et  autres 
actes  préparatoires  du  jugement  qui  serait  rendu;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  la  déclaration  en  refus  du  mandat  fait  à  l'audience  de  la 
part  de  Bonneniazon  ,  dont  il  est  débouté,  et  faute  par  lui  d'avoir  plaidé 
en  statuant  sur  l'appel  ;  —  Dit  avoir  été  régulièrement  et  bien  jugé  par 
le  jugement  du  23  février  dernier  ;  —  Ordonne  en  conséquence  qu'il  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  —  Condamne  ledit  Cayrey ,  partie  de 
Bonnemazon,  en  l'amende  de  dix  francs,  etc.  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  —  Arrêt  semblable  de  la  cour  d'appel  de  Rome  du 
3  août  1811,  entre  les  sieurs  Francisci  et  Riccintelli  et  la  veuve  Accursi  ; 
dans  l'espèce,  l'avoué  constitué  avait  déclaré  à  l'audience  répudier  le 
mandat  et  ne  pouvoir  plaider.  L'arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  «  L\  Cour  ; 
Considérant,  que  selon  les  règles  de  la  procédure ,  quand  il  y  a  constitu- 
tion d'avoué,  le  défaut  ne  peut  être  prononcé  contre  partie,  et  que  les 
appelans  sont  réputés  avoir  constitué  avoué,  puisque,  dans  l'acte  d'ap- 
pel, ils  ont  nommé  la  personne  qui  devait  les  représenter  ;  —  Considérant 
que  si  les  pièces  n'ont  pas  été  envoyées  à  l'avoué  constitué,  cette  circon- 
stance ne  peut  anéantir  la  constitution  déjà  faite,  et  qu'il  serait  absurde 
qu'un  appelant  recueillît  de  sa  négligence  à  transmettre  les  actes  du  pro- 
cès ,  l'avantage  de  faire  déclarer  et  prononcer  le  défaut  contre  pariie,  et 
jouit  de  cette  manière  d'un  plus  long  espace  de  temps  pour  former  op- 
position ; —  Donne  défaut  contre  Charles  Francise!  et  Riccintelli,  et 
prononçant  le  défaut  contre  l'avoué  Lunnutelli,  pour  le  profit  d'icelui , 
met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

HUITIÈME  ESPÈCE.  —  Décidé  que  le  jugement  est  par  défaut  faute  de 
plaider, par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mai  1812,  ainsi  conçu  :  — 
»  L,v  Cour  ;  Vu  les  art.  137  et  i  58  C.  P.  C,  et  attendu  qu'il  résulté  des 
dispositions  combinées  des  art.  ^if),  470  et  fii  C  P.   C,  que  l'ap;>e!ant 
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doit  constituer  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  lui  dans  l'acte  d'appel  e» 
d'assignation  qu'il  fait  donnera  l'intimé,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  mode 
de  constituer  un  avoué  pour  l'appelant  que  celui  indiqué  par  l'article  (ir 
C.  P.  C;  —  Attendu  qu'Engel  et  sa  sœur  se  sont  conformés  au  vœu  delà 
loi ,  qu'ils  ont  véritablement  constitué  avoué  par  leur  acte  d'appel,  que 
l'arrêt  par  défaut  du  3o  mars  1808  a  donc  été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué;  qu'ainsi,  l'opposition  à  cet  arrêt  n'était  recevable  que 
pendant  la  huitaine,  d'où  il  suit  que  l'arrêt  du  i"juin  1808,  en  recevant 
l'opposition  après  ce  délai ,  a  violé  l'art.  157  C  P.  C,  et  faussement  appli- 
qué l'art.  i58  du  même  Code  ;  —  Casse.  • 

JSota.  Suivant  M.  B.  S.  P.,  p.  399  ,  le  jugement  doit  être  rendu  par 
défaut  faute  de  constituer  avoué.  M.  C\rr.,  t.  1,  p.  3()3,  n^  616,  éta- 
blit une  distinction  qui  consiste  à  dire  que  si  l'avoué  a  fait  quelqu'acte 
qui  suppose  l'acceptation  du  mandat,  le  jugement  est  faute  de  plaider, 
mais  que  s'il  n'en  a  fait  aucun,  le  jugement  est  faute  de  constituer 
avoué. 

Mais,  dit  M.  PiG.  Com.,  t.  i,  p.  35o,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il 
y  ait  nécessité  d'acceptation  de  mandat  de  la  part  de  l'avoué;  son  minis- 
tère est  forcé,  sauf  les  cas  légitimes  d'excuses  j  ce  serait  d'ailleurs  un 
moyen  facile  d'obtenir  des  délais  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Haut.,  p.  114. 

Cette  dernière  opinion  est  celle  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée  par 
son  arrêt  ci-dessus  du  4  ma»  i8ia;  voy.  aussi  M.  F.  L.,  t.  3  ,  p.  164, 
V*  Jugement  .Cet  auteur  cite  l'arrêt  du  4  mai  i8ia  et  en  approuve  la  doc- 
trine ;  mais  M.  Poncet,  t.  i,  p.  322,  est  d'un  avis  contraire.  Il  faut  join- 
dre à  ces  observations  les  arrêts  des  i*'  nivôse  an  8 ,  3  ventôse  an  i3  ,  4 
février  1806,  a  mars  et  3i  décembre  1811 ,  3  mai  i8i3,  infrà  et  suprà^ 
n"  5,  14,  17,  86,  98  et  119. 

La  Cour  de  Nancy  a  jugé  le  4  décembre  i  826,  (  voy.  J.  A.,  t.  3^,  p. 
94  )  que  lorsqu'aucun  acte  ou  jugement  ne  constate  la  constitution  de 
l'avoué  d'une  des  parties  ,  le  jugement  qui  est  rendu  contre  cette  partie 
rentre  dans  la  classe  de  ceux  dont  parle  l'art.  i56  C.  P.  C,  quoiqu'il 
contienne  la  mention  ordinaii  e  du  nom  des  avoués. 

3îx.  Un  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut,  auquel  la  partie  a  répondu  quelle  voulait  se 
pourvoir  contre  le  jugement,  doit  être  considéré  comme 
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un  commencement  d'exécution,  et  la  partie  condamnée 
a  la  faculté  de  se  pouri^oir,  soit  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, soit  par  la  voie  de  C appel  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  21  janvier  1  808,  cité  par 
M.  Haut.,  p.  11  G. 

33,  Lorsque  les  conclusions  ont  été  prises  contradicloire- 
ment  par  les  avoués  des  parties  ,  le  jugement  ne  peut 
être  considéré  par  défaut ,  si  Vun  d'eux  refuse  ensuite 
de  plaider  (2). 

La  demoiselle  Ravel  était  en  instance  avec  les  héritiers  Hugo  ,  devant 
la  Cour  d'appel  d'Aix.  —  A  l'audience  du  a3  mai  1808,  les  avoués  pri- 
rent respectivement  leurs  conclusions ,  et  la  cause  fut  continuée  au  a5 
du  même  mois.  —  L'avoué  de  la  demoiselle  Ravel  se  présenta  ,  mais  re- 
fusa de  plaider,  sur  le  motif  qu'on  avait  retiré  les  pièces  d'entre  ses 
mains.  —  Ce  refus  donna  lieu  à  la  question  de  savoir,  si  la  Cour  devait 
juger  contradictoirement  ou  par  défaut.  Voici  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  à  cet 
égard  ,  le  3i  mars  1808  :  —  «  La  Couk  ;  Considérant  que  la  cause  a  été 
entamée  par  les  conclusions  prises  contradictoirement  par  les  avoués  des 
parties  à  l'audience  du  aS  du  présent  mois  ;  que  le  jugement  de  la  cause 
qui  est  en  état ,  ne  doit  point  être  différé  ;  que  l'affaire  est  en  état  lors- 
que la  plaidoirie  est  commencée,  et  que  la  plaidoirie  est  réputée  com- 
mencée, quand  les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à 
l'audience  (  art.  34^  et  343  C.  P.  C.  );  que  le  décret  du  3o  mars  der- 
nier ,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  tribunaux  , 
ordonne  que  le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  on  fasse 
poser  les  qualités  et  prendre  les  conclusions  dans  un  certain  nombre  de 
causes ,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider  ;  et  que ,  s'il  y  a  des  obstacles  à 
ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  au  jour  indiqué  ,  ils  doi- 
vent en  faire  sur-le-champ  l'observation,  dont  on  juge  dr  suite  le  mérite; 
qu'il  résulte  bien  évidemment  de  ces  dispositions,  que  le  vœu  du  législa- 

(i)  Voy.  infrà,  n°  i  aS,  l'arrêt  du  28  mars  1814. 

(2)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Cabr.,  t.  i,  p.  362,  no  6i5  ;  c'est  aussi 
ce  qu'enseigne  M.  B.  S.  P.,  p.  396,  note  5,2";  voy.  supra,  Uo  i3  et  3o, 
l'arrêt  du  1  2  janv.  1808;  et  celui  du  17  vendém.  an  i3.  Voy.  MM.  Pra. 
CoM.,  t.  I ,  p.  341  ;  F.  L.,  t.  3,  p.  i65  et  Ponokt,  t,  r,  p.  fia. 
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teur  a  été  ,  que  les  causes  liées  par  les  conclusions  respectives  des  par? 
ties  fussent  jugées  coutradictoirement  ;  car  il  serait  inutile  de  poser  les 
qualités  et  de  prendre  des  conclusions,  de  faire  des  observations  sur  le 
jour  indiqué  pour  plaider ,  et  de  faire  apprécier  le  mérite  de  ces  observa- 
tions, s'il  dépendait  du  défenseur  de  laisser  prendre  au  jour  indiqué,  un 
arrêt  de  défaut  faute  de  plaider,  susceptible  d'opposition;  qu'il  importe 
donc  peu,  que  le  refus  de  plaider  de  l'avoué  de  la  demoiselle  Ravel,  à 
l'audience  qui  ^iv'ait  été  indiquée,  résulte  du  motif  par  lui  allégué  ou  de 
tout  autre  motif;  — Jugeant  contradictoirement...  Confirme  le  juge- 
ment ,  etc.  " 

34.  L'opposition  à  un  airêt  par  défaut,  dans  laquelle  on 
se  réfère  aux  moyeris  précédemment  signifiés ,  et  qui  se 
troui^ent  au  jugement  de  première  instance,  est  suffisam- 
ment motivée.  (Art.  161  C.  P.  C.  ) 

35.  Un  est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  mo- 
difications prescrites  par  V  art.  21 83  C.  C.  soient  faites 
par  huissier  commis.  (Art.  21 83,  C,  C.)  (i) 

Ainsi  jugé  le  10  août  1S08,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Coue  ;  Considérant,  sur  la  première  question,  qu'aux  termes 
de  l'art.  161  C.  P.  C.  la  requête  à  fin  d'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  doit  en  contenir  les  moyens,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  signifiés 
auparavant,  auquel  cas  il  suffira  de  s'y  référer;  —  Qu'à  la  vérité  la  re- 
quête d'opposition  des  sieurs  Bertliier  ne  contient  aucuns  moyens , 
niais  qu'elle  se  réfère  à  ce  qui  a  été  signifié  auparavant,  et  que  leurs 
moyens  sont  signifiés  dans  le  jugement  dont  est  appel;  — Qu'en  vain  on 
exciperait  de  ce  que  la  loi  parle  de.raoyens  signifiés,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, ils  ne  l'avaient  pas  été  ;  —  Que  ,  dans  les  matières  sommaires  ,  il 
n'y  a  pas  d'instruction  écrite  ;  qu'ainsi  la  faculté  donnée  pas  la  loi  de  se 
référer  apx  moyens  signifiés  auparavant,  deviendrait  illusoire  pour  ce 
genre  d'affaire  ,  tandis  qu'étant  générale,  elle  doit  s'appliquer  à  toutes; 
—  Qu'au  surplus  ,  la  loi  doit  être  sainement  entendue  ;  qu'elle  emploie 
le  niot  signifié  pour  exprimer  que  les  moyens  doivent  avoir  été  proposés 
et  être  connus,  et  que  celte  connaissance  résulte  de  la  plaidoirie  aussi 
bien  que  d'une  signification  ;  — ■  Considérant,  sur  la  deuxième  question  , 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  :4,  p.  571,  v**  Huissier,  n"  29,  trois  arrête  sur  cette 
ouestion. 
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qu'aux  termes  du  C.  de  proc.  civ.  les  notifications  prescrites  parl'art.  2i83 
G.  C,  doivent  être  faites  par  un  huissier  coiumis,  et  que  celle  faite  aux  in- 
timés ,  le  8  avril  1807,  l'a  été  par  un  huissier  non  commis;  —  Que  le 
but  de  la  loi  a  été  de  prévenir  l'abus  que  quelques  huissiers  ,  pris  au  ha- 
sard, peuvent  faire  de  leurs  fonctions  en  supprimant  les  copies  ,  et  de 
donner  aux  créanciers  une  garantie  à  cet  égard  ;  qu-î  ce  motif  infiniment 
grave  exige  in)périeusemeut  qu'on  y  tienne  la  main  ;  mais  que  la  loi  ne 
j)rorionce  pas  la  nullité  de  l'acte  en  cas  d'inexécution  ,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  loSo  C.  P.  C. ,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  qu'ainsi  la  Cour  est 
forcée  d'admettre  la  notification  du  8  avril ,  comme  légale  par  l'impos- 
sibilité où  elle  est  de  l'annuler ,  et  que  la  surenchère ,  n'ayant  eu  lieu  que 
le  8  octobre  suivant,  est  nulle  comme  faite  après  les  délais  ;  —  Recevant 
les  sieurs  Berthier  opposans  à  l'arrêt  du  28  mars  dernier,  et  statuant  au 
fond,  déclare  nulle  la  surenchère,  etc.  >• 

36.  V opposition  à  un  arrêt  par  défaut  nest  pas  suffisam- 
ment motivée  sur  la  nullité  d'un  acte,  lorsque  cette  nul- 
lité n  est  pas  précisée.  (Art.  161,  C.  P.  C.  )  (i) 

3^;  La  défen<!e  du  fond  couvre  toute  nullité  d^  exploit  no- 
nobstant les  réserves.  (  Art.  iy3,  C.  P.  C.  ) 

38.  On  peut  signifier ,  au  domicile  élu  dans  une  opposi- 
tion à  scellés  ,  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  con- 
testations relatives  à  cette  opposition.  (  Art.  927  ,  C. 
P.  C.) 

Ces  questions  ont  été  résolues  dans  ce  sens  ,  par  un  an  et  de  la  Cour 
de  Bourges,  du  24  août  180S,  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour  ;  Considérant, 
sur  la  première  question  ,  que  la  \  equête  d'opposition  aux  jugemens  par 
défaut  doit  en  contenir  les  moyens  ;  que,  dans  l'espèce,  l'opposition  des 
parties  de  Devaux  à  l'anèt  par  défaut  du  7  juin  dernier,  attaque  cet  ar- 
rêt au  fond  et  eu  la  forme  ;  qu'elle  donne ,  sur  le  fond ,  les  moyens  em- 
ployés en  première  instance,  et ,  en  la  forme,  la  nullité  d'appel ,  sans 
dire  quelle  est  cette  nuUité;  que  le  but  de  la  loi  a  été  d'accélérer  l'in- 
struction et  d'éviter  les  mesures  vagues ,  indéterminées  ,  qui  suspendent 

(r)  Voy.  y"  Exploit,  n°  3i4,  un  aiiêt  qui  juge  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  est  suffisamment  motivée  lorsqu'il  est  dit  que  c'est 
pour  nullité  de  l'ajournement. 
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la  marche  des  affaires  sans  les  éclairer,  et  que  ce  but  est  manqué,  la  loi 
enfreinte,  si  on  se  contente  d'alléguer  vaguement  qu'un  acte  est  nul,  sans 
préciser  la  nullité;  —  Considérant,  sur  le  deuxième,  qu'aux  termes  de 
l'art.  173  C.  P.  C,  les  moyens  de  nullité  d'exploit  sont  couverts  s'ils  ne 
sont  proposés  avant  toute  défense  ;  qu'à  l'audience  du  i8  de  ce  mois,  les 
parties  ont  plaidé  sur  la  demande  en  provision  formée  par  les  appelans, 
et  que  les  intimés  se  sont  contentes  d'exprimer  des  réserves  sur  les  moyens 
de  nullités  paj-  eux  allégués  ;  —  Considérant,  sur  le  troisième,  que  cette 
nullité  consiste  en  ce    que  l'acte  d'appel  a  .été  signiGé  à  domicile  élu  ; 
mais  qu'aux   termes  de  l'art,  in  C.  C,   lorsqu'un  acte  contient,   de  la 
part  d'une  partie,    élection   de  domicile  pour  son  exécution  dans  un 
autre  Heu  que  celui  du  domicile  réel ,  toutes  les  significations  relatives  à 
cet  acte  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les 
intimes,    dans  leur   opposition  aux  scellés  sur   la   succession  Virgile, 
avaient  élu  domicile  dans  le  canton  ;  que  cette  élection  de  domicile,  exi- 
gée par  la  loi,  avait  pour  objet  toutes  les  mesures  relatives  à  cette  op- 
position dont  la  main-levée  a  été  l'objet  du  procès  en  première  instance 
et,  par  suite  ,  sur  l'appel;  —  Qu'en  vain  on  oppose  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  sur  la  nécessité  de  signifier  au  domicile  élu  lare- 
quête  en  pourvoi  ;  que  cette  mesure  paraît  n'avoir  élé^adoptée  que  dans 
le  cas  d'un  domicile  volontairement  élu ,  quand  les  parties  peuvent  se 
choisir  leurs  juges  ,  et  même  dans  le  cas  d'une  éleciion  faite  où  les  par- 
ties n'ont  d'autres  juges  que  ceux  du  lieu  où  les  scellés  sont  apposés  et  la 
succession  ouverte  ;  qu'au  surplus,  l'instruction  judiciaire  finit  par  l'ar- 
rêt de  l'appel  ;   que  le   pourvoi  en  cassation    est  procédure  extraordi- 
inaire ,  qui  a  pu  exiger  une   instruction   et   des    mesures  particulières  , 
étrangères  à  la  procédure  qui  a  eu  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
—  Qu'ainsi  la  forme    et   le  fond  résistent  également  à  l'adm.ission  des 
moyens    de  nullité  proposés  par  les   intimés; — Sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  les  intimés  contre  l'acte  d'appel,  déboute 
les  intimés  de  leur  opposition,  etc.  »  ■ 

3q.  Lorsqn' après  une  jonction  de  défaut ,  la  partie ,  com- 
parante au  premier  jugement ,  laisse  défaut  lors  du  se- 
cond, peut-elle  for  mer  opposition  au  second  jugement  p 
(An.  i53,C.  P.  C.  ) 
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4o.  En  matière  de  surenchère,  laréception  de  caution  doit 
se  faire  conformément  à  V  art.  83^  C.  P.  C.  (i). 

Première  espèce.  —  La  Cour  de  Besançon  a  jugé  affirmativement , 
le  ai  décembre  1808,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant ,  sur 
Ja  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur,  lelativement  à  l'art. 
i53  ,  C.  P.C.,  i*'  que  cet  article  ne  défend  de  former  opposition  qu'à 
celles  des  parties  qui, ayant  été  assignées,  n'ont  pas  constitue  avoué,  et 
contre  lesquelles  il  a  été  donné  défaut  avec  injonction  de  les  réassigner, 
parce  que  la  décision  qui  intervient  sur  cette  réassignation  est  une  se- 
conde décision  non  susceptible  d'opposition  ;  mais  que  cette  prohibition 
n'est,  point  faite  pour  celles  qui  ont  paru ,  parce  que  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment qui  est  rendu  sur  la  réassignation  ,  n'est  ,  à  leur  égard,  qu'un  pre- 
mier jugement  ou  arrêt,  qui ,  s'il  est  rendu  par  défaut,  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'opposition;  2"  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs 
en  opposition  ont  paru  lors  de  l'arrêt  du  17  décembre  qui  a  donné  dé- 
faut contre  les  veuves  et  enfans  du  second  lit  de  Travaillot ,  et  a  ordonné 
qu'ils  seraient  réassignés  ;  que  ,  dès-lors  ,  n'ayant  pas  fait  valoir  leurs 
moyens  lors  de  l'arrêt  du  2 1  novembre  ,  intervenu  sur  cette  réassignation, 
ils  ont  été  en  droit  d'y  former  opposition  ;  qu'ainsi ,  c'est  le  cas  de  rejeter 
la  fin  de  non-recevoir; — Rejette.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  Cour  de  Rennes  a  jugé  dans  le  sens  con- 
traire, par  arrêt  du  29  mai  1812,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant qu'un  jugement  de  jonction  du  défaut  laissé  par  la  veuve  Bouteiller 
avait  été  rendu  contradictoirement  entre  l'apjielante  et  les  intimés  ;  que 
ce  jugement  ayant  été  signifié  à  la  veuve  Bouteiller,  défaillante,  et  l'ap- 
pelante ayant  été  citée  à  l'audience,  ne  devait  pas,  à  son  tour,  laisser 
défaut ,  sous  peine  de  voir  statuer,  entre  elle  et  les  intimés  ,  sur  le  tout, 
par  un  seul  jugement  non  susceptible  d'opposition ,  aux  termes  de  l'art. 
i5J,  c.  p.  c,  qui  le  dispose  d'une  manière  précise  ;  que  ce  serait  aller 
contre  le  vœu  bien  prononcé  de  cet  article,  que  d'admettre  plusieurs 
parties  qui  laisseraient  défaut  tour  à  tour ,  et  revenir  par  opposition 
contre  le  jugement  qui  aurait  statué  d'après  celui  de  jonction  de  défaut  ; 
qu'il  en  résulterait  l'inconvénient  majeur  de  voir  intervenir  ,  dans  un 
même  tribunal,  entre  diverses  parties,  et  sur  des   matières  non  divi- 

(i)  Cette  question  Ji'a  été  jugée  que  dans  la  deuxième  espèce. 
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sibles  ,  plusieurs  jugemens  qui  présenteraient  des  dispositions  contraires  : 
qu'ainsi  le  rejet  de  l'opposition  formée  par  l'appelante  ,  au  jugement  du 
9  août  1811,  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  i53,  C.  P.  C;  — 
Considérant  que  les  intimés  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  l'art. 
2i85,  C.  C,  en  faisant  leur  soumission  ,  de  faire  porter  à  un  dixième 
en  sus  le  prix  stipulé  au  contrat  du  aS  mars  1811  ,  et  en  offrant  de  don- 
ner caution  du  prix  et  des  charges  du  même  contrat  ;  que  cet  article  n'  é- 
nonce  point  que  la  caution  doit  s'étendre  au  dixième  en  sus  ;  mais  que  si 
tel  est  son  vœu  ,  il  se  trouve  rem[)li  par  le  mot  charges  employé  par  les 
intimés  dans  leur  acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  ;  que  s'ils  ont 
ajouté  au  mot  charges  ceux  du  même  contrat ,  on  ne  doit  pas  en  induire 
qu'ils  n'ont  pas  entendu  offrir  caution  pour  le  dixième  en  sus  auquel  ils 
s'étaient  soumis  à  faire  porter  le  prix  du  contrat,  qui  ne  stipule  d'ailleurs 
qu'au  prix  principal ,  et  dans  lequel  aucune  espèce  de  charge  ne  se  trouve 
imposée  à  l'acquéreur  ;  —  Considérant  que  ce  n'est  point  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  5i8,  C.  P.  C,  concernant  la  caution  à  fournir  quand 
elle  est  ordonnée  par  jugement,  que  les  intimés  étaient  tenus  de  se  con- 
former, mais  bien  à  celles  prescrites  ,  en  matière  de  surenchère  ,  par  les 
dispositions  de  l'art.  832  du  même  Code  ;  —  Considérant  que  les  intimés 
avaient,  dans  leur  acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères,  exécuté 
tout  ce  que  leur  prescrivait  cet  article  ;  que  l'appelante  n'avait  élevé 
aucune  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution  offerte;  qu'ainsi  les 
premiers  juges  ,  tenus  de  procéder  sommairement  à  sa  réception  ,  ont 
dû  l'admettre  ;■ — Déclare  l'appelante  sans  griefs,  etc.  ■> 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
deRiom  du  21  juillet  18 12,  en  ces  termes  :—  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  i53, 
C.  P.  C,  et  attendu  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  cet  article 
ont  été  remplies  ; — Attendu  que  le  même  article  porte  une  exception 
formelle  à  la  disposition  générale  de  la  loi ,  en  matière  d'opposition  aux 
jugemens  par  défaut; — -Déclare  Jean  Espinaf,  Marguerite  Plane  ,  sa 
femme,  et  Jean  Plane  .  non-recevables  dans  leur  opposition  à  l'arrêt  par 
défaut.  » 

Quatrième  espèce,  —  L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  décembre  1818,  par  le  motif  que,  rela- 
tivement à  la  partie  défaillante  au  second  jugement ,  il  n'y  a  eu  qu'un 
défaut.       -   s 

Cinquième  espèck.  -     Jugé  affirmativement  le  2f)  avril  1820,  par  la 
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Cour  de  Toulouse ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art,  i  53,  C.  P.  C,  concerne  bien  le  cas  où  nonobstant  deux 
assignations  à  lui  données,  le  défaillant  qui  a  refusé  de  comparaître  , 
témoigne  ainsi  l'intention  de  ne  pas  se  défendre,  et  occasionne,  par  un 
fait  à  lui  personnel  ,  deux  jugemens  de  défaut  ;  mais  elle  n'est  pas  appli- 
cable à  la  partie  qui,  ayant  constitué  avoué  sur  la  première  assignation  , 
a  manifesté  dans  le  principe  de  vouloir  se  défendre,  et  contre  laquelle  il 
n'est  intervenu  qu'un  jugement  de  défaut  ,  lequel  peut  n'être  que  la 
suite  de  la  négligence  de  son  avoué,  et  par  conséquent,  d'un  fait  ,  à  elle  , 
pour  ainsi  dire,  étranger  :  l'opposition  des  appelans  est  donc  i  ecevable  , 
en  vertu  de  l'art.  iSy  du  Code  précité;  — Par  ces  motifs,  reçoit  ladite 
opposition.  » 

OESERVATIOMS. 

Cette  question  a  été  traitée  par  un  grand  nombre  d'auteurs.  —  Voy. 
MM.  Carr.,  t.  I,  p.  375  ,  n»  632  ;  F.  L.,  t.  3  ,  p.  167,  v»  Jugement;  Pu. 
Fr.,  t.  I,  p.  44o  ;  Lep.,  p.  146;  Haut.,  p.  ii3  ;  B.  S.  P.,  p.  398,  note  10, 
11"  5  ;  PiG.,  t.  I,  p.  499  ;  et  PoKCET,  1. 1,  p.  gS. 

JN^ous  avons  donné  notre  avis  sur  cette  question,  t.  33,  p.  S6;  nous 
nous  contenions,  en  conséquence ,  d'y  renvoyer  le  lecteur,  en  ajoutant 
que  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  statué  dans  le  sens  contraire ,  par  ar- 
rêt du  23  janvier  1828  (J.  A,  t.  34,  p.  i33), 

Voy.  J.  A.,  t.  32  ,  p.  3o2  ,  un  arrêt  qui  juge  que  lorsque  sur  plu- 
sieurs parties  assignées  ,  l'une  d'elles  n'a  pas  comparu,  et  que  le  tribunal 
a  prononcé  défaut  contre  elle  ,  sans  joindre  le  profit  du  difaut ,  le  jugement 
qui  intervient  sur  la  réassignation,  peut  être  attaqué,  par  voie  d'opposi- 
tion ,  par  la  partie  qui  avait  d'abord  comparu,  si  elle  a  fait  défaut  sur 
cette  réassiguatioii. 

Voy.  aussi  t.  82  ,  p.  3io,un  autre  arrêt  qui  décide  que  îorsqu'après 
un  défaut  joint  ,  les  parties  réassignées  font  de  nouveau  défaut ,  le  juj^e- 
ment  qui  intervient  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ,  quoique  l'exploit 
de  réassignatioti  soit  nul ,  si  elles  ont  constitué  avoué. 

Voy.  les  arrêts  des  3i  août  i8ro,  et  3o  août  1809,  n<"  68  et  5o.  Voy. 
aussi  J.  A.,  t,  23,  p.  371  ;  t.  24,  p.  228  ;  et  t.  3 1  ,  p.  324  >  des  décisions 
analogues  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter. 

/^i.  L' Opposition  nulle  pour  n'ayoir  pas   aie  réitérée  dtins 
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la  huitaine  ,  peut-elle  être  renou\>elée  jusqu  à  ce  que  le 
jugement  ait  été  exécuté  ?  (i). 

42.  Lorsqaun  même  exploit  contient  à  la  fois  significa- 
tion d'un  jugement  et  eommandement  ,  la  nullité  de  ce 
dernier  acte  n  entraîne  pas  la  nullité  du  premier. 

43,  //  nest  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  ,  que  la  si- 
gnification à  partie  fasse  mention  de  la  signification  à 
avoué. 

La  prenîière  question  est  très-délicate,  car  il  s'agit  de  concilier  deux 
dispositions  qui  paraissent  contradictoires.  D'un  côté,  l'art.  i58  ,  veut 
que  l'opposition  soit  recevable  ,  dans  ce  cas  ,  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment ;  ce  qui  semble  supposer  qu'une  opposition  irrégulière  et  nulle  ne 
rend  pas  le  défaillant  non-recevable  à  prendre  encore  cette  voie  tant 
que  le  jugement  n'est  pas  exécuté  ;  d'un  autre  côté  ,  l'art.  i6a  exige  im- 
périeusement, que  l'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire,  soit  réité- 
rée par  requête  dans  la  bultaine.  —  Il  est  consacré  par  la  jurisprudence, 
qu'à  l'égard  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  ,  le  délai  appartient 
tout  entier  à  la  partie  à  laquelle  la  loi  l'accorde  ;  de  sorte  que  ,  tant  que 
ce  délai  n'est  pas  expiré  ,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  ou  du  pourvoi  en 
cassation  peut  être  utilement  réparée. 

Je  pense  qu'il  devrait  en  être  de  même  en  matière  d'opposition  ;  et 
que  ,  puisque  la  partie  défaillante  ne  peut  être  forclose  de  prendre  cette 
voie  ,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  exécuté  ,  les  actes  inutiles  qu'elle 
fait  dans  l'intervalle  ,  ne  doivent  porter  aucun  préjudice  à  ses  droits. 
L'arrêt  suivant  a  jugé  le  contraire.  (Coff.  ) 

j'RKMiÈKE  ESPÈCE.  —  Jugé  affirmativement  le  27  février  i8oy  ,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'aj)pel  de  Turin  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les 
art.  i58  et  162  C.  P.  C.  ;  et  —  Attendu  que  ,  sans  même  entrer  dans  la 
discussion  du  point  desavoir  si  la  requête  fournie  par  l'opposant,  après 
le  déia!  de  buitaine  ,  fixé  par  l'art.  if)2  ,  mais  avant  le  jugement  ,  doit 
ou  non  être  envisagée  comme  tardive  et  inutile  ,  en  l'espèce  ;  telle  re- 
quête doit  êire  admise,  d'après  le  principe  consacré  par  l'art.  i58,  por- 
tant que  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  ,  l'opposition  sera  toujours  re- 
cevable ;  car ,  si  à  l'époque  du  17  octobre ,  le  sieur  Daziano  avait  en- 
core pu  utilement  former  ojiposition  par  exploit,  c'est  vouloir  mécon- 

(1)  La  première  question  seule  a  été  jugée  dans  toute*  les  espèces. 
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naître  l'esprit  tle  la  loi ,  que  de  ne  point  recevoir,  à  la  même  époque  , 
comme  présentée  trop  tardivement,  la  requête  qui  se  lie  à  l'exploit  pré- 
cédent ;  que  le  vé:itable  sens  de  ces  mots  employés  par  le  législateur,  en 
l'art,  ifia  ,  à  la  charge  ,  par  l'opposant ,  de  la  réitérer  avec  ccnstitutiuii 
d'avoué  ,  par  requête  ,  dans  la  huitaine  ,  passé  lequel  temps  ,  l'opposi- 
tion ne  sera  plus  recevable  ,  n'est  autre  que  celui  d'autoriser  ia  partie  qui 
aurait  obtenu  le  jugement  par  défaut ,  à  poursuivre  l'audience  le  lende- 
main de  la  huitaine  ,  et  à  faire  rejeter  l'opposition  non  réitérée  par  re- 
quête ;  mais  soutenir  que  la  partie  même  qui,  en  négligeant  de  son  côté 
cette  démarche,  laisserait  à  son  adversaire  le  temps  de  remplir,  quoique 
plus  ta-rd  ,  la  formalité  de  la  requête  ,  et  ainsi ,  de  se  présenter  réellement 
en  l'instance  ,  au  moyen  d'un  avoué  qui  se  constitue  tel ,  et  se  charge  de 
le  représenter  ;  soutenir,  disons-nous  ,  que  ,  malgré  que  le  vœu  de  la  loi 
se  trouve  satisfait  ,  le  défendeur  à  l'oppositiim  puisse  tirer  parti  de  sa 
propre  négligence,  et  obtenir  encore  le  rejet  de  l'opposition  ,  ce  serait 
donner  à  la  loi  une  interprétation  de  rigueur,  contraire  à  la  loi  même , 
et  par  conséquent  sans  objet  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ajjpel 
au  néant;  et  par  un  nouveau  jugement,  —Déclare  le  sieur  Daziano  re- 
cevable en  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  par  défaut,  du  ir 
août  dernier.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  — Le  28  novembre  1808,  arrêt  par  défaut.  Le  23 
février  suivant ,  opposition  par  Witt,  faite  par  acte  extra-judiciaire;  elle 
ne  fut  point  renouvelée  dans  la  liuitaine.  Le  19  avril  1809,  arrêt  de  la 
Cour  de  Trêves  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cou?.  ;  Attendu  que  les  appelans 
ont  formé  opposition  le  îÎ  février  dernier,  à  l'arrêt  par  défaut  du  28  no- 
vembre précédent;  que  dès  qu'ils  ont  en  cela  exercé  la  faculté  qu'ils 
avaient  d'après  l'art.  162  C.  P.  C. ,  en  formant  leur  opposition  pour 
attendre  l'exécution  de  l'arrêt,  délai  jusqu'oîi  peut  être  reçue  l'opposition, 
aux  termes  de  l'art.  iSg,  lesdits  opposa ns  devaient,  d'après  ledit  art.  ifia, 
réitérer  leur  opposition  avec  constitution  d'avoué  par  requête  dans  la 
huitaine  ;  que  ce  délai  passé  elle  ne  peut  plus  être  reçue  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  des  appelans  ,  ayant  égard  à  celles  des 
intimés ,  déclare  les  appelans  inadmissibles  dans  la  déclaration  qu'ils 
font  de  vouloir  former  une  nouvelle  opposition  ;  —  Ordonne  en  consé- 
quence que  l'arrêt  du  28  novembre  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et 
les  condamne  aux  dépens.  • 
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TROISIÈME  ESPÈCE.  —  Le  sicuF  Utsch  et  la  dame  Boriselle  avaient 
formé  opposition  contre  un  arrêt  par  défa»at,  rendu  au  profit  du  sieur 
Braëf  et  de  la  veiive  Bastien. 

Cette  opposition  avait  été  faits  par  acte  extra-judiciaire,  et  n'avait 
pas  été  renouvelée  dans  la  huitaine.  C'est  pourquoi  ils  s'en  désistèrent 
fonuellem.  .'it  et  formèrent  une  nouvelle  opposition  le  22  octobre  ,  réité- 
rée par  Bcquête  du  3o  du  même  mois.  L'intimé  a  soutenu  que  1»  pre- 
mière opposition  était  nulle  ,  et  l'autre  non-recevable. 

Le  i4  novembre  18  10,  arrêt  de  la  Gourde  Trêves  ainsi  conçu  :  —  «La 
Cour;  Attendu  que  les  appelans  s'étant  déclarés  opposnns,  par  acte 
extra-judiciaire,  du  99  septembre  dernier,  à  l'arrêt  par  défaut ,  contre 
(  ux  rendu  le  27  août  précédent ,  et  qu'ils  ont  déclaré  eux-mêmes  leur 
avoir  été  signifié  le  ar  septembre,  ils  ont  fait  usage  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  162  C.  P.  C. ,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  ;  —  Mais  que  cet  article  du  Code  ,  impo- 
sant en  même  temps  l'obligation  à  l'opposant  par  acte  extra-judiciaire  , 
de  réitérer  son  opposition  ,  avec  constitution  d'avoué  ,  par  requête  dans 
la  huitaine  ,  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus  recevable  ;  et  les  opposans 
ne  s'étant  point  conformés  à  cette  disposition  de  la  loi  ,  il  en  résulte  , 
qu'ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  qu'elle  accorde  à  ceux  qui  ont 
rempli  les  formalités  qu'elle  prescrit  ;  —  Que  ,  <Ians  l'espèce  ,  les  oppo- 
sans ont  laissé  écouler,  depuis  leur  opposition  extra-judiciaire  du  29  sep- 
tembre jusqu'au  22  du  mois  d'octobre,  pour  se  désister  de  ladite  op- 
position ,  et  en  former  une  nouvelle  également  extrajudiciaire  ,  et  à  la- 
quelle ils  ont  cru  donner  un  effet  légal  ,  en  la  réitérant,  avec  constitu- 
tion d'avoué  par  requête,  le  3o  octobre  ;  — Que  les  opposans  ayant 
négligé  de  donner  suite  à  leur  opposition  extrajndiciaire  ,  et  s'en  étant 
ibrmellement  désistés  ,  ils  ont ,  des  lors  ,  encouru  la  fin  de  non-recevoir, 
que  prononce  l'article  162  du  Code  précité  ;  ils  ont  perdu  un  droit 
qu'un  acte  de  désistement  et  une  nouvelle  opposition  extrajudiciaire 
n'ont  pu  faire  revivre  :  —  d'où  il  suit  que  l'opposition  dont  s'agit  n'est 
pas  susceptible  d'être  accueillie  ;  —  Déclare  les  appelans  non-recevables 
en  leur  opposition.  » 

-  Quatrième  espèce.  —  Jugé  affirmativement  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar,  du  10  janvier  1816  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Codr  ,  Considérant 
que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit ,  qu'elles  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
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vent  être  prononcées  ,  que  daus  les  cas  expressément  et  jiositivement 
déterminés  par  la  loi  ;  — Considérant  que  le  délai  de  huitaine  ,  établi 
par  l'art.  161  du  Code  de  procédure  ,  pour  qu'une  partie  réitère  son 
opposition  avec  constitution  d'avoué  ,  présuppose  ,  conséquemment  à 
l'art.  i58  qui  le  précède  ,  que  le  jugement  par  défaut  a  été  suivi  d'un 
commencement  d'exécution  ;  qu'ainsi  ,  la  seule  connaissance  donnée  de 
l'existence  d'un  jugement  par  défaut  ,  ne  suffit  pas  jjour  faire  courir  les 
délais:  ces  délais  ne  peuvent  donc  commencer,  ni  devenir  funestes, 
lorsque  la  partie  qui  l'a  obtenu  se  borne  à  faire  connaître  le  jugement 
par  défaut ,  par  une  signification  pure  et  simple  ;  il  est  encore  néces- 
saire ,  pour  que  ces  délais  puissent  courir  avec  utilité  en  sa  faveur ,  que 
la  partie  fasse  suivre  cette  signification  d'un  acte  quelconque  d'exécu- 
tion ;  jusque  là,  une  opposition  formée  par  un  acte  extrajudiciaire  peut 
être  réitérée  par  requête  ,  même  après  la  huitaine  de  cette  opposition  ; 
—  Considérant,  dans  l'espèce  que  l'arrêt  par  défaut  du  28  janvier  i8i5, 
a  été  signifié  purement  et  simplement  ;  que  non-seulement  cette  signi- 
fication n'a  été  suivie  d'aucun  acte  d'exécution  quelconque,  mais  pas 
même  d'un  commandement  ;  qu'ainsi  ,  l'appelant  n'a  point  été  consti- 
tué en  retard  ,  et  serait  encore  dans  ce  moment ,  s'il  y  avait  lieu  ,  ad- 
missible à  régulariser  son  opposition  extrajudiciaire.  » 

Cinquième  espèce.  —  Jugé  dans   le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  ,  du  17  avril  1817. 

Sixième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Metz  ,  ie 
12  février  1818,  en  ces  termes  :  —  «  La  Couh  ;  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  i5S  C.  P.  C,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ,  est  recevable  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement;  qu'à  la  vérité  l'art.  162  porte  que,  dans  le  même  cas  , 
l'opposition  pourra  être  formée  par  acte  extra-judiciaire,  soit  par  décla- 
ration sur  les  commandemens,  procès-vcibaux  de  saisie  ou  d'eniprison- 
.  neraent,  ou  tout  autre  acte  d'exécution  à  la  charge  j)ar  l'opposant  de 
réitérer,  avec  constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la  huitaine,  passé 
lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable  ;  mais  qu'il  est  évident  que  cet 
article  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  l'exécution  aurait  été  commen- 
cée ,  puisqu'après  avoir  dit  que  l'opposition  ne  serait  plus  recevable  , 
il  ajoute  :  Et  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner;  —  Que  si  ce  même  article  porte  que  l'opposition  pouna  être 
formée  par  acte  extra-judiciaire,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  commen- 
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cernent  d'exécution,  comme  par  déclaration  sur  le  commandement  ;  — 
Considérant  qu'au  Ctis  particulier  ,  Feiss-Lewy  ,  a  par  exploit  du  i3 
août  dernier  ,  fait  signifier  à  Joseph  Escheiller  l'arrêt  par  défaut  qu'il 
avait  obtenu  contre  lui  ,  le  19  juin  précédent,  sans  accompagner  cette 
signification  d'aucun  commandement,  et  que  Joseph  Escheiller  a  formé 
opposition  à  cet  arrêt  par  acte  extrajudiciaire  du  10  septembre  suivant  ; 
que  sans  doute  ,  faute  par  ce  dernier  de  réitérer  son  opposition  dans  la 
huitaine  par  requête  d'avoué  à  avoué,  Feiss  Lewy,  pouvait  comme  dans 
le  cas  de  l'exécution  commencée  ,  continuer  ses  poursuites  sans  qu'il 
fiât  besoin  de  lefaire  ordonner;  mais  quene  l'ayaut  pas  fait ,  l'opposition 
réitérée  par  Joseph  Escheiller  ,  par  requête  d'avoué,  le  3i  octobre  der- 
nier ,  avant  aucune  exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  est  recevable  aux 
termes  de  l'art.  i58  ,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  par  le  décret  du  3o 
mai  1806  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  toute  exécution  de  ju- 
gements ou  contrats  rendus  ou  passés  en  faveur  des  Juifs  ,  à  l'encontre 
des  cultivateurs  non  négociants  des  départemens  y  désignés  ,  mais  que 
ce  décret  autorise  les  actes  conservatoires;  que,  si  l'exploit  de  signifi- 
cation fait  le  21  mars  1807  ,  à  la  personne  de  Louis  Albert ,  du  juge- 
ment contre  lui  rendu  le  21  février  précédent,  est  accompagné  d'un 
commandement  d'y  satisfaire ,  ce  commandement  peut  bien  être  consi- 
déré comme  nul ,  puisqu'il  est  un  commandement  d'exécution; mais  que 
la  signification  du  jugement,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire,  n'en  est 
pas  moins  valable,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  a  dû  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  ;  —  Considérant  que  l'article  443  C.  P.  C. ,  porte  que 
le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  courra  ,  pour  le  jugement 
contradictoire, du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  et  que 
l'art.  147  du  même  Code  dit,  que  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  no 
pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué  ,  à  peine  de  nul- 
lité ;  que  cet  article  ajoute  que  les  jugemens  provisoires  et  définitifs  qui 
prononceront  des  condamnations  ,  seront  en  outre  signifiés  à  la  partie  , 
à  personne  ou  domicile  ,  et  qu'il  sera  fait  mention  de  la  signification  à 
avoué  ;  —  Considérant  que  la  première  disposition  de  cet  article  pro- 
nonce formellement  la  nullité  de  l'exécution  d'un  jugement  qui  n'aurait 
pas  été  signifié  à  avoue  ,  s'il  y  en  a  eu  en  cause  ;  mais  que  la  seconde 
partie  qui  prescrit  d'autres  formalités  ,  quand  il  s'agit  de  jugemens  f>ro- 
nonçant  des  condamnations  ,  ne  prononce  pas  la  nullité  dans  le  cas 
d'incxf  culioii  de  ces  formalités  ;  que  Ion  pouirail  croire  que  si  la  signi- 
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ficntion  à  avoué  d'un  jiigeiiu^ii;  ijui  pionoice  uu  non  des  coii(ianuia- 
tions  ,  est  indispensable  avant  sa  mise  à  exécution,  il  en  d(nt  être  de 
même  de  la  sigtiification  à  jiarlie  d'un  jugement  prononçaist  des  con- 
damu.itions  ,  et  que  si  cela  était  ,  la  peine  de  nullité  serait  également 
encourue  faute  d'avoir  f.iit  mention  ,  dans  la  signifioalion  du  jugement 
à  partie  de  celle  préeédeniment  faite  à  avoué  ,  parce  que  cette  dernière, 
disposition  de  rarlicle  est  tellement  fixée  à  celle  concernant  la  si 
gniflcation  à  partie  ,  qu'il  n'est  pas  possible  d'imaginer  que  l'oniission 
de  l'une  de  ces  formalités  entraîntraît  la  nullité  de  l'exécution  ,  tandis 
que  l'omission  de  l'autre  ne  l'entraînerait  pas;—  Considérant  cependant 
que  la  oreinièi'o  oiulie  de  l'aiticie  iS~  ,  présente  un  sens  complet  ,  une 
phrase  tntièie  ,  par  laquelle  elle  prononce  la  nullité  dé  l'exéculion  en 
cas  de  noj||Signification  du  jugesnent  à  avoué;  que  la  deuxième  partie, 
qui  est  indépendante  delà  première  et  qui  prescrit  d'autres  formalités  , 
n'attache  pas  à  leurdéfaut  d'accoinplissemeat  la  même  peine  de  nullité,. 
et  que  ,  d'après  l'arliclê  i63ô  du  Gode  ,  aucun  exploit  ou  acte  de  jïrocé- 
dure  ne  peut  être  déclaré  nul  ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formeltement  dé- 
clarée par  la  loi;  qu'ainsi  la  signification  faite  à  Li  personne  de  Louis  Al- 
brecht  par  exploitdu  21  mars  1807,  du  jugement  dositest  appel ,  ne  peut 
p.'iS  être  déclarée  imiie  ,  parce  que  cet  exploit  ne  lait  pas  mention  de  la 
signification  précédemment  faite  de  ce  inème  jugement  à  son  avoué;  que 
le  délai  de  liois  mois,  poin  se  poiu  voir  par  ajipt!  a  donc  connnenré  à 
courir,  à  partir  dudit  jour  ar  niais  1807,  et  que  depuis  longtemps  il 
était  écoulé  lorsque  Joseph  Tsclieillèr  en  a  interjette  appel  en  sa  qualité  ; 
—  Considérant  qne  si  ce  dernier  est  non  rccevable  dans  son  appel  ,  il 
devient  superflu  d'examiner  s'il  y  est  fondé  ;  —  •  ar  ces  motifs,  a  reçu 
la  partie  de  Dommaret  (le  sieur  Tscheillrr)  opposant  à  l'arrêt  contre  elle 
rendu  par  défaut  le  19  juin  dernier  ,  et  ,  sans  s'arrêttr  à  son  opposition, 
l'en  déboute  ;  —  Eu  conséquence  ,  ordonne  que  :  on  arrêt  du  19  juin  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  » 

Nota.  ^  oy.  au  J.  A.,  t.  25  ,  p.  4^,  un  arrêt  qui  juge  dans  le  sens  des 
derniers  arrèls  ci-dessus  ,  et  in/rà  ,  n**  9  t ,  une  décision  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  avril  181 1  ;  dans  le  même  sens  ,  voy  MM,  B.  S.  P.,  p.  4"' » 
not.  2^  ,  3o,  Delap.  t.  1 ,   p.  if)()  ;   et  C\rr.  t.   1  ,  p.  4^4  ■  "•  '^''''-  - 

Voy.  infn'i  u"  )')-.  — •  L'arrêt  du  2  août  1818. 

44-   ^<''  requête  d' opposition  qui  Sd  réfère  aux    moyens 

XV.  ai 
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énoncés  dans  Vacte  d'appel  est  suffisamment,  motn-éc. 
(Art.  i6i,C.  P.  C.) 

Première  espèce.  — C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Bourges, 
le  i4  mars  1809,  eu  ces  ternies:  —  «  L\  Couk  ;  Considérant  qu';iux 
tenues  de  l'art.  161  C.  P.C.,  la  requête  d'opposition  à  un  juj;enienl  par 
déf.iut  doit  en  contenir  les  moyejis  ,  à  moins  que  des  défeuses  n'aient 
été  signiCées  avant  le  jugement;  auquel  cas,  dit  la  loi,  il  sulllra  de 
déclarer  qu'où  les  emploie  comme  moyens  d'opposition;  que,  dans 
l'espèce,  la  requête  d'opposition  porte  qu'on  emploie  les  uioyens  j)!ai- 
dés  en  première  instance;  qu'ainsi  toute  la  difficulté  repose  sur  ce  qu'on 
a  dit  mojeiis  plaides  au  lien  de  moyens  signifiés;  ce  qui  est  nue  dispute 
de  mots,  puisque,  dans  l'un  tt  l'autre  cas,  ils  ont  été  égt.ienient  con- 
nus des  parties  ;  qu'au  surplus  ,  les  moyens  plaides  eu  prer.ïière  iisslance 
sont  écrits  dons  le  jugement;  que  ce  jugement  a  été  signifié  ;  qu'ainsi 
non  seulement  l'espiitde  la  loi  est  rempli ,  mais  encore  son  !e\te  gram- 
matical; —  Reçoit  l'ojjposition  ,  etc.  » 

Dkuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  onèl  de  la  Cour 
de  Rennes  du  5  juin  181 1,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  Considérant 
que  le  vœu  des  art.  160  et  1  6t  C.  P.  C,  est  saffisamment  rempli  lorsque  , 
par  acte  d'avoué  k  avoué  ,  un  demandeur  déclare  former  cjpposilion^u 
jugement  qui  a  donné  congé-défaut  contre  !a  demande  qu'il  a  intentée  ; 
—  Considérant  que,  sur  les  exploits  à'fijourneui'ant  donnés  aux  intimés 
par  les  appelans  ,  ii  était  intervenu  contre  ces  derniers  un  jugement  de 
congé-défaut  ;  que  ,  par  acte  de  leur  avoué,  notifié  à  l'avoué  des  intimés, 
ils  avaient  déclaré  former  opposition  au  jugement  ;.;  que  cet  acte  e'nonçait 
d'une  manière  «  suffire  leurs  moyens  d'opposili.on  ,  puisqu'il  relatait 
l'exploit  d'ajournement  dans  lequel  la  demande  était  motivée;  qu'ainsi 
l'opposition  formée  pair  les  appelans  au  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre eux,  ne  devait  pas  être  déclarée non-receval)lej- —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé ,  etc.  .. 

OBSERVATIONS. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence,  que  l'obligation  d'énoncer  leç 
moyens  dans  la  requête,  n'est  pas  tellerment  rigoureuse  qu'on  ne  puisse 
y  suppléer  en  se  référant  à  d'autres  actes  qui  les  contiendraient  ;  tel  est  , 
en  effet,  l'esprit  de  l'art,  ifii  C.  P.  C,,  et  cette  doctrine  est  enseignée 
par  MM.  Cark.,  t.  x,  p.  4oy,  n»  67a;  Haut.,  p.  119  ;  a  B.  .S.  P.,  p.  400, 
noie  I  9. 
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Voy.  J.  A.,  t.  l'i  ,  ]).  3r,  \«  .-^ppel,  u°  (i,  vn  itvièt  qui  juge  que  i'op- 
positioii  à  ;n)  arrêt  par  défaut  ,  tst  sutfisaninient  motivée  lorsqu'elle  se 
réfère  à  l'acte  dappe!  flans  lequel  les  griefs  sont  énoncés;  et  .1.  A.,  t.  34, 
p,  343,  un  autre  arrêt  qui  décicie  qu'une  requèti^  fi'opposition  envers  un 
arrêt  de  défaut,  dans  laquelle  on  conclut  h  l'entérinement  des  fins 
prises  en  pieraière  instance,  est  valable  quoique  ne  contenant  pas  les 
moyens  d'oppositioii  ,  si  les  convhtsUms  motivées  ont  ctc  signifiées  devant  les 
premiers  juges. 

Cette  dernière  disposition  est  remarquable  en  ce  qu'elle  (  onfirrue  la 
décision  de  MM,  Pig.  Comm.,  X.  i,'p.  367,  et  B  S.  P.  p.  400,  noie  19, 
qui  pensent  que  l'opposilio:!  ne  peut  se  référer  aux  moyens  plaides  en 
première  instance,  qu'autant  que  ces  moyens  se  retrouvent  mentionnés 
dans  le  jugement  ;  il  en  serait  de  même  des  conclusions  du  mluistèie  pu- 
blic, suivant  M.  CikKK  ,  t.  I,  p.  410,  il"  67Î.  En  règle  générale  ,  ou  ne 
peut  se  dispenser  d'énoncer  les  moyens  dans  la  requête  ,  qu'autant  qu'elle 
se  référerait  à  un  acte  ou  à  uu  f.iit  qui  porterait  en  lui-même  la  preuve 
irréfragable  que  ces  moyens  ont  été  connus  d'avance  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugenieiit  par  défaut. 

Voy,  iiifrh ,  n°  34,  l'arrêt  du  10  août  1808.  qui  juge  la  question  ci- 
déssus  dans  le  même  sens  ;  cet  airéf  n'est  quiiue  application  du  prmcipe 
général  que  nous  venons  de  poser. 

.  Mais  si  le  défaillant  avait  à  opposer  contre  la  demande  ,  des  nullités 
ou  des  exceptions  qui  fussent  de  nature  à  se  couvrir  par  la  défense  au 
fond  ,  |)ourrait-il  en  présenter  en  plaidant,  s'il  ne  les  avait  pas  déduites 
dans  sa  requête  ?  Il  fiut  ren:arqiier  que  jjar  sou  opposition  il  les  aniait 
couveries  ,  et  ,  qu'en  conséquence  ,  il  ne  pourrait  plus  les  produire;  tel 
est  l'avis  de  MM.  C.vuk.,  t.  i ,  p.  418  ,  n»  689 ,  et  D.  C.  p.  i35  ;  ainsi , 
il  est  importanl.,de  faire  connaître ,  dan.s  !a  requête  ,  toutes  les  excep- 
tions,  et  de  déduire  les  uioyeus  au  fond  subsidiairemeut  et  avec  réserve 
expresse  de  ces  exceptious.  C'est,  en  con.séquence ,  du  même  principe 
qu'un  arrêt  du  a 5  mai  1816,  J.  A.  ,v"  Exploit ,  p.  47>  ^^"  ï^  »  »  j"g<- 
que  l'opposant  à  un  jugement  par  défaut  est  recevablc  à  proposer  a  l'au- 
dience de  nouveaux  moyens  ,  pourvu  qu'il  ait  inséré  dans  t^a  requête 
des  réserves  générales  ;  M.  Carr.  t.  i  ,  p.  4i8  ,  n°  B90  ,  enseigne  que 
l'on  pourrait  plaider  des  moyens  non  employés  dans  la  requête. 

45.   Je  délai  de  huitaine  accurdé  par  rari.    162,  C.^F. 
C,  ,  pour  réitérer  l'opposition  à  un  jugement  par  dé~ 

ai- 
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faut,    doit,  être  augmenté  iVun  jour  par  trois  tnyria-' 
mètres  de  distance.  (Art.  169.,  io33  ,  C  P.  C) 

La  disposition  de  l'art.  io33  du  Code  ,  est  générale.  Ciel  ariicle  ac- 
corde une  augmentation  de  délai  proportionnée  à  réloigp.eraent  du  do- 
micile des  parties  ,  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajouniemcns  ,  les  ci- 
tations,  soinmaiioiis  ,  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  On  a  préten- 
du que  cette  disposition  s'appliquait  l)ien  à  tous  les  cas  dans  lestjnels  la 
loi  fixe  nn  délai  ,  pour  faire  ou  signifier  un  acte;  mais  non  ,  aux  cas  où 
elle  circonscrit  ,  en  quelque  sorte  ,  dans  le  délai  qu'elle  a  dcîermi'.ié  ,  la 
confection  CiU  la  signification  de  l'acte;  comme,  par  exemple  ,  clans  l'ar- 
ticle 162,  où  elle  exige  que  l'opposant  réitère  ,  dans  la  huitaine  ,  l'oppo- 
sition formée  f>ar  acte  extraiudiciaire.  Cette  distinction  n'est  qu'une  pure 
subtilité.  Dans  l'art.  i56  „  le  législateur  emploie  la  même  ex{)ression  que 
diins  l'art,  ifia  ;  il  veut  que  le  jugement  par  défaut  soit  exécuté  dans  les 
six  mois  ,  a  compter  du  jour  de  la  signification  ;  et  cependant,  on  n'a  ja- 
inais  prétendu  que  In  disposition  de  l'art.  !o33  ne  riût  jji;s  èlie  combinée 
avec  celle  de  l'art.  162  ,  pour  comprendre  dans  ce  délai,  le  iour  de  la  si- 
gnification et  celui  de  l'échéance.  Enfin  ,  on  peut  observer  que  dans  les 
exploits  d'ajournomeîit  ,  o!i  assigne  d'onîinaire  ,  à  comparaître  dans  la 
liuiiaine  ;  et  ce]>endant  ,  l'assigné  a  la  huitaine  franche  ^our  comparaître, 
outre  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  niyriansétres  de  distance.  Dans 
tous  les  délais  qu'elle  détermine,  k;  loi  a  sujjposé  la  pn'sence  des  parties 
au  lieu  où  siège  la  cor.îestation  ;  et  l'application  de  ses  disjiositions  de- 
viendrait matériellement  impossible ,  dans  le  ciis  où  leur  domicile  est  plus 
on  moins  éloigné,  si  l'art.  io<S  n'accordait  utie  augmentation  de  délai  , 
proportionnée  à  (;et  éloignement.  Il  fandiait  donc  admettre,  ce  qui  est 
absurde,  qu'en  accordant  au  défaliiant  un  délai  de  huitaine  ,  pour  réité- 
rer l'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire,  le  législateur  a  voulu 
faire  une  disposition  inapplicab'o  ,  dans  tous  les  cas  où  la  distance  du 
dr)niicile  de  l'opposant  ,  ne  lui  permet  pas  de  constituer  avoné  ,  et  de 
faire  signifier  sa  requête  en  opposition  dans  un  aussi  court  délai.  (  Coff.) 

Pkf.iiière  espècf,,  —  Dans  le  mois  de  novembre  1808  ,  l'agent  du 
trésor  public  fait  signifier  au  sieur  Brce,  un  arrêt  par  défaut  rendu  par 
la  Cour  de  Reinits.  Le  8  février  1809,  le  sieur  Brce  forme  une  oppo- 
sition qu'il  notifie  à  l'agent  du  trésor  public  en  son  bureau  à  Paris ,  et 
qu'il  réitère  le  23  dn  même  mois,  par  requête  signifiée  à  l'avoué  de  I  a- 
ge:it  dn  trésor  public  .^  près  la  Cour  d'appel  de  Rennes. 

Le  16  mars  1809  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  piononce  en  ces 
termes  :  —  •■  L\  Cour  ;  Considérant  que  le  sieur  Urée  a  notifié  le  8  fé- 
vrii^v  1809  ,  sa  déclaration  de  ;>'opposer  à  l'arrêt  par  défaut  du  jS  octobre 
1808  ,  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  public  ,  à  son  domicile  à  Paris  ,  et  l'a 


JUGE:.ÎENT  PAR  DEFAUT.  325 

ré{)étée  par  iequéie  le  22  du  même  mois  ;  —  Que  ,  suivant  l'art.  iGa  C. 
P.  C,  la  pallie  n'ayaiît  pas  d'avoué,  doit  former  son  opposition  par  acte 
extrajudiciuire  ou  par  déclaration  ,  etc.  ,  à  i;i  charge  de  la  réitérer  avec 
constitution  d'avoué  ,  p;'.r  requête  days  la  huitaiiic  ,  pa.«é  lequel  temps 
elle  ne  sera  plus  recev.ible  ;  —  Mais  considérant  que  l'art.  io33  du  même 
Code,  accorde  pour  le  délai  fixé  pour  les  ;,journemens ,  les  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ,  une  augmenta- 
tion d'un  jour  à  raison  de  trois  mviiarnétjes  de  distance,  ii  en  résulte 
que  le  sieur  Brce  se  trouve  dans  le  cas  d'un  supplément  de  délai  calculé 
sur  la  distance  de  Paris  à  Nantes,  lieu  de  son  domicile  ,  ou  du  moins  de 
Paris  à  Rennes;  —  Con  .idéraiit  d'ailuntr.;  ,  (jue  le  sieur  Brée  ne  pouvait 
réitérer  la  déclaration  qui  avait  été  faite  en  sou  nom  à  Paris  ,  que  lors- 
qu'il a  eu  connaissance  que  celte  déclaration  avait  été  faite,  et  que  sa  re- 
quête du  22  février  1  809  ,  a  été  signifiée  en  temps  utile  ,  j)niscpie  le  délai 
ordinai.'^e  de  huitaine,  joint  au  délai  supplémentaire  accoidé  p;ir  l'ait. 
To33  ,  à  raison  seulement  de  la  distance  de  Paris  à  Rennes  ,  qui  est  de 
34  mvrianictres  G  ki!on<è".res  ,  avait  prorogé  le  terme  [)our  notifier  la 
requête  jusqu'au  29  févriei-  ; —  Par  ces  motifs  ,  reçoit  dans  l'i  forme  le- 
dit Brée  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  .  du  28  octobre  1808;  et  faisant 
droit  sur  ladite  opposition,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  19  décembre  1809,  ie  sieur  H.  bel  foi  «ne  op- 
position, par  acte  extiajudiciaire,  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves, 
rendu  pai-  défaut  conti  e  lui.  Il  réitère  son  oppositioji  par  requête  d'avoué, 
le  29  du  même  mois.  L'appelant  soutient  qu'il  est  non-rccevable ,  ayant 
laissé  expirer  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  162  C.  P.  C. 

Le  12  janvier  1810  ,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  »  L.v  Cour;  Attendu,  en  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  sur  l'opposition  de  l'intimé ,  contre 
l'arrêt  j)ar  défaut  ;  —  Qu'il  résulte  textuelle«iient  de  l'ai  t.  io33  C.  P  C, 
que  ,  lion  seulement  le  jour  de  la  signification  \\\  celui  de  l'échéance  ne 
sont  jamais  comptés  ,  pour  le  délai  généra!  fixé  pour  les  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  mais  encore,  (jue  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un 
jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance;  —  Quetlans  l'espèce, 
l'opposition  extrajudiciaire,  faite  'par  Hebel  le  19  décembre  dernier, 
l'ayant  été  à  personne  et  domicile  ,  rentre  dans  l'application  de  l'article 
dn  Code  de  procédure  jirécité  ;  —  Que  l'art.  162  du  même  Code,  qui 
prescrit  à  l'opposant ,  par  acte  extiajudiciaire,  de  la  réitérer  avec  cons- 
titution d'avoué  par  requête  ,  dans  la  huitaine  ,  n'exclut  pas  ro])pos.-vi!t 
des  délais  accordés,  en  général,  par  l'art.  io33  ;  —  Qu'il  ;:"est  pas  con- 
testé ,  dans  le  fait ,  que  la  demeure  de  l'opposant  est  éloignéi-  de  celle 
de  son  avoué  ,  de  dix  myriamètres  ;  —  Que  la  requête  d'avoué  à  avoué 
ayant  été  signifiée  le  29  décembie  ,  pour  réitérer  l'opposition  faite  par 
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l'acte  extiajutîici.tire  du  ry  précédeiit ,  i!  s'en  infèro  ,  en  combiiiaiil  les 
deux  art.  162  et  io33  C.  P.  C.  ,  que  ie  dél.ii  de  liultaiiie  pour  ladite  re- 
quête ,  en  excluant  ie  jour  de  ia  signification  de  l'acte  du  19,  et  de  plus 
un  jour  pour  trois  myriamètres  ,  n'était  pas  expiré  ;  et  qu'ainsi  la  (în  de 
iion-recevoir  opposée  par  l'appelant  ,  n'est  pas  susceptible  d'ètie  ac- 
cueillie ,  etc.  ;  —  Sans  s'ariêter  à  la  fin  de  non-recevoir  dont  excifie 
l'appelant,  el^  dont  il  est  débouté,  reçoit  l'intimé  opposant,  pour  la 
forme,  à  i'arrét  par  défaut  ,  du  i5  novembre  dernier.  » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  s<'ns  par  airét  de  ia  Cour 
de  Colniar,  du  aS  juin  181  o. 

Quatrième  espèce.  —  Le  9  août  1810,  arrêt  de  la  Cour  do  Nîmes  , 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  les  ait.  i()i  et  1  o'J3  C.  P.  C.  ;  —  Con- 
sidérant que  le  délai  de  huitaine  accordé  par  le  premier  de  ce.s  articles 
pour  réitérer,  j)ar  requête  d'avoué  ,  l'opposition  formée  par  acte  exlra- 
judiciaire  ou  déclaration  5ur  commandement  nu  autres  actes  d'exécution  , 
envers  les  jugemens  rendus  par  défaut  Contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué,  doit  iiéeessairement  être  augmenté  d'un  jour,  ^  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance  ,  du  lieu  où  l'opposition  est  notifiée  ,  à  celui  où 
elle  doit  être  réitérée  ,  conformément  au  dernier  de  ces  articles  ;  car  Top- 
position  étant  formée  par  un  acte  signiCé  à  domicile  et  ne  pouvant  être 
réitérée,  que  par  une  requête  signifiée  à  l'avoué  qui  réside  au  chef-lieu 
du  tri!>unal  près  lequel  il  exerce,  il  arriverait  le  plus  souvent  que  ce  dé- 
lai de  huitaine  ne  serait  pas  suffisant  pour  que  l'avoué  qui  doit  se  conAti- 
tuer  par  cette  requête  eût  le  temps  d'en  recevoir  la  charge,  et  de  la  faire 
signifier  à  l'avoué  de  sa  partie  contraire  ,  avant  son  e.\piiation  ,  à  cause 
de  la  trop  grande  distance  ou  de  'a  difficulté  des  communications  ;  et  il 
serait  absurde  de  penser  que  le  législateur  eût  voulu  imposer  une  con- 
dition qu'il  serait  ie  j)lus  souvent  impossible  de  remplir  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  par  ces  mots  ,  le  délai  général  fixé  jjour  les  autres  actes  Jaits  à 
personne  ou  domicile  ,  le  législateur  a  entendu  comprendre  dans  l'art.  io33 
tous  les  délais  généralement  quelconques  ,  fixés  par  les  dispositions  du 
Code  eutie  la  date  d'un  acte  fait  à  personne  ou  domicile,  et  celle  d'un 
autre  note  qui  doit  élie  fait  dans  un  autre  lieu,  en  conséquence  du  pre- 
mier; car  il  ne  put  y  être  question  du  délai  même  dans  lequel  celui  à 
qui  est  signifié  i'.iciedoit  comparaître  ou  répondre,  ce  délai  ne  pouvant 
avoii'  lieu  qu'en  matière  de  citation  ,  ajoiirnement  et  sommation  ,  qui 
jjeuveut  seuls  en  consporter  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  déraison,  d'après  la 
nMin.hwe  quod  actori  non  liceat  id  rco  non  permittitur,  d'accorder  à  celui  qui 
est  assigné,  une  augmentation  de  délai  pour  raison  de  la  distance  ,  à  l'ef- 
fet de  constituer  avoué,  qu'à  celui  qui  forme  opposition  ,  à  la  mémo  dis- 
tance ,  une  pajeilîe  auomentation  pour  faire  lui-même  une  constitution; 
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le  motif  de  celte  .'ingraenfation  n'otatit  autre,  que  de  donner  a  la  partie 
qui  doit  .igir  dons  un  délai  déterminé  ,  le  temps  moralement  nécessaire  de 
se  rendre  au  lieu  où  elle  doit  agir,  comme  il  résulte  textuellement  de  cet 
article,  indépendanunent  ciu  délai  général  tjui  lui  est  ;<.ccordé  pour  faire 
l'acte  mémo;  — Reçoit  l'opposition.  » 

Cinquième  ESPÈCE.  —  Jugé  affirmativement  pnr  arrêt  de  hi  Cour  de 
Metz,  du  3cj  août  1811  ,  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Couk;  Attendu  que  le 
délai  de  huitaine  dans  lequel  l'opposition  dont  s'agita  dû  être  réitérée , 
ne  peut  être  calculé  qu'eu  y  ajoutant  un  jour  par  trois  myriainètres  de 
distance;  et  que  d'api  es  cette  addition  la  réitération  a  été  faite  en  temps 
utile  ,  ce  qui  rend  l'opposition  i('ce\able  ;  sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non- 
recevoir,  etc.  » 

SixiÈMK  ESPÈCE.  —  J"gé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  mars  18  i3,  ainsi  conçu  :  — <•  La  Couk;  Vu  l'art.  io33  , 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  cet  article  se  trouve  placé  dans  le  Code  ,  sous 
la  rubrique  des  dispositions  générales  ;  que  d'ailleurs  il  embrasse,  dans 
la  généralité  de  ses  expressions  ,  tous  les  ajournemens ,  citations  ,  som- 
mations et.  autres  actes  faits  à  pei sonne  ou  domicile,  et  qu'il  ne  permet 
pas  que,  dans  le  délai  généra!  fixé  en  pareille  matière,  le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'écliéance  soient  jamais  comptés  ;  qu'il  veut  même 
qu'il  soit  ajouté  un  jour  à  raison  de  trois  myrianiètres  de  dislance;  — 
Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  de  la  disfiosiiion  générale 
de  cet  article,  sans  en  faire  une  violation  ouverte,  lorsqu'aucune  loi 
spéciale  n'y  a  dérogé;  et  que,  ni  l'art.  162,  ni  aucun  tiîre  du  Codo  <.ie 
procédure  civile  n'y  a  dérogé,  quant  aux  oppositions  à  tormer  aux  ju- 
gemens  rendus  par  défaut,  lorsque  l'opposant  n'a  pas  eu  d'avoué  conssi- 
tuéen<;ause;  que  cependant  le  tribunal  de  Neufcliâteau  a  déclaré  non- 
reccvahle  une  opposition  qu'avait  formée  Séguin  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  io33,  quoique  l'opposant  n'eiit  pas  d'avoué  constitué  lors  du  juge- 
ment par  défaut  contre  lequel  il  revenait  par  opposition  ;  qu'en  le  ju- 
geant ainsi ,  le  tribunal  de  Neufchâteais  a  ,  non  seulement  vioié  les  dispo- 
sitions de  l'art.  io33  cité ,  mais  encore  tendu  illusoir.*;  la  faculté  indéfinie 
qui  est  accordée  à  tout  condamné  par  défaut  de  revenir  par  opposition 
contre  le  jugement  qui  l'a  condanmé  ,  eu  jugeant  que  ,  dans  tous  les  cas, 
le  délai  pour  la  lormer  ne  doit  pas  être  augmente  à  raison  de  la  distance  ; 
qu'en  réduisant,  en  effet,  à  la  huitaine  ,  sans  augmentation  tle  délai  , 
celui  fixé  par  l'art.  if)2,  il  y  aurait  souvent  impossibilité  physique  de  la 
former  dans  cette  huitaine  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  ,  soit  que 
l'on  consulte  les  termes  de  la  loi  ,  soit  que  l'on  cherche  à  en  saisir 
l'esprit,  il  v  a  eu  ,  dans  le  jugement  attaqué  ,  fausse  application  de  l'art. 
162,  C.  P.  C,  et  violation  ouverte  de  l'ail.  io33  ;  —  Par  ces  motifs  , 
casse ,  etc.  » 
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Skptîf.me  espace.  -  Jugé  iiégativenieiit  par  ;irrê|  de  la.  Cou.  ue 
Rennes  ,  ciU^aS  novembre  18^0,  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Couk  ;  Considé- 
rant, dans  la  ionne,  que  l'art.  io33,  C.  P.  ('.,  n'est  pas  appiicahle  au 
délai  de  l'opposition  fixé  par  Tait.  1.57  nu  nièine  Code;  que  cet  article  , 
ainsi  que  l'art.  162,  veut  impérieusement  que  la  requête  en  opposition 
au  jugesneiit  par  défaut  soit  signifiée  dans  la  huitaine;  —  Considc-rant 
qr.e  Prigcnt  déclara  bien,  par  acte  cx'rajudiciaire  du  17  février,  se  ren- 
dre opposant  au  jugement  par  défaut  rendu  contie  lai  le  5  ,  à  lui  signifié 
le  9  du  même  mois  ;  mais  qu'il  ne  fit  signifier  sa  requête  en  opjiositio.i 
oue  le  26  ;  qu'alors,  le  délai  prescrit  par  l'ait.  162  étant  eXj.i:é,  les 
priMiiiers  juges  ont  dû  déciaier  son  opposition  tardive  et  la  rejeter;  — 
Déclare  l'appelant  sans  griefs.  " 

Nota.  Voy.  au  J.  A.,  t.  a8,  p.  300  ,  un  arrêt  qui  décide  que  le  délai  de 
huitaine  pour  réitérer,  par  requête,  l'opposition  formée  par  acte  extra - 
judiciaire,  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances. 

Vov.  MM.  Carr.,  t.  1,  p.  4i3,  n"  679  ;  F.  L  ,  t.  4.  p-  45,  v"  Opposition, 
et  B.  S.  P.,  p.  262,  not.  36,  S**. 

Vo3^  i/ijrà,  n^Qr,  l'arrêt  du  18  avril  i8n. 

46.  JMainteniv,  clans  un  exploit  d'opposition^  que  les  faits 
cousiqnés  dans  un  appointenient  à  informer  ne  sont  ni 
perfinens- ,  ni  admissibles  ;  déclarer  en  même  temps  que 
Von  donne  pour  moyens  d'opposition  à  l' arrêt  par  dé- 
faut les  conclusions  contraires  du  ministère  public ,  c'est 
se  conformer  suffisamment  à  l'art.  i6i  j  cest  soumettre 
et  la  pertinence  des  faits  ,  et  le  résultat  des  enquêtes  qui 
ont  eu  lieu.  Ainsi  V opposition  est  recevable.,  quoiqu'elle 
nofjre  pas  tout  le  développement  qu'on  eût  pu  lui  don- 
ner (  I  ) . 

Aiiisi  jugé  par  arrêt  de  la  Cotif  de  Rennes  du  29  juin  1809. 

4^.  La  péremption  dun  jugement  par  défaut  n  entraîne 
pas  la  péremption  de  la  procédure  sur  laquelle  ilesl  In- 
tervenu. (Art.  i56,  C,  P.  C.) 

L'article  i5f>  V..  P.  C,  veut  que  les  jugemciis  par  défaut,  soient  exé- 
cutés dans  les  .s:\  niois  de  leur  obtention  à  peine  d'être  réputés  non  ave- 
nus ;  —  Cette  (Ii,>positio:i  particulière  et  d'exception  doit  être  restreinte 
à  l'acte  qu'elle  a  pour  objet;  la  procéduie,  qui  a  précédé  le  jngeiner.t  ré- 
•  piité  non  avenu,  ne  peut  être  soumise  qu'il  la  règle  générale  exprimée 
dans  l'art.  897,  qui  établit  une  prescription   triennale,  sous  le  titre  de 

(i)  Voy.  M.  Carr  ,  t.  i,  p.  410. 
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péi emptio!)  d'instance.  Cette  pioc'dure  pourra  donc  servir  de  base  à  uii 
nouveau  jugement  (  C(jff.  ). 

rREMiÈRE  ESPÈCE.  —  Le  sieur  Bouhernat  se  pourvut .  devout  la  Cour 
d'apiicl  de  Niii'.es,  en  uuililé  d'un  second  jugement  par  défaut,  ol)lenu 
par  sou  adversaire,  sur  ia  citation  qui  avait  servi  de  l)ase  à  un  premier 
jugeaient  par '.iéfaut,  .non  exécuté  dans  les  six  mois. 

5  juillet  1809  arrêt  qui  rejette  ,  eu  ces  termes  ,  sa  demande  en  nullité  : 
—  «  La  Cour;  Cousidéraut  que  l'art.  r5.*i  G.  P.  C,  en  déclarant  qu'à 
défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  olitention,  les  jugemens  par 
défaut  sont  ié[)ulés  non  avenus  ,  ne  prononce  rien  sur  les  instances  qui 
leur  out  servi  de  base;  qu'il  résulte  de  là,  que  les  jugeniens  seuls  sont 
n;is  au  néant ,  mais  que  ,  si  i  instance  est  encore  entretenue  ,  et  la  citation 
intioductive  non  pétimée,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  nouve.iu  jugement 
soit  obtenu  sur  elle,  avant  réchéance<lu  délai  de  ia  péreujption  ;  qu'ainsi , 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  ie  moyen  de  nullité  proj)osé  ,  contre  le  juge- 
ment du  3o  août  1808  ;  —  Démet  Boubernat  de  sa  demande  en  nullité  du 
jugement  du  3o  août  1808,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  Jugé  diHis  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  ,  dn  17  novembre  1812  ,  ainsi  conçu  : — »  La  Cour;  Attendu 
que,  quoique  ces  jugemens  n'ayant  point  été  mis  à  exécution  dans  les 
six  mois  de  leur  date,  doivent  être  réputés  non  avejius  ,  aux  termes  de 
l'art.  i5fi  C.  P.  C,  cette  d's[iosition  n'anéantit  |)as  les  assignations  sur  les- 
quelles ils  sont  intervenus  ,  lesquelles  assignations  ne  r-e  prescrivent  que 
par  11  ois  ans  ;  —  Attendu  que  ia  iiouvelle  assignation  qui  est  du  3o  mars 
dernier,  donnée  audit  Langlois  au  trihiiual  de  commerce,  oij  il  n  v  a 
pFS  d'avoué,  n'est  qu'une  suite  de  la  prenn'ère  dont  la  péremption  ne 
pouvait  être  acquise  qu'après  trois  ans  de  date  ;  —  Met  l'apjiellatioii  au 
néant.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  —  C'cst  (C  qu'a  jugé  le  10  mai  1  819,  la  Cour  r  >sale 
de  Limoges  dans  la  cause  du  sieur  Baclielieiie  contre  Borie  et  consorts; 
l'arrêt  est  ainsi  conçu: — «La  Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle iSfiC.  P.  C,  les  jugftnens  par  défaut  sont  réputés  non  avenus  dans  les 
six  mois  de  leur  oblenlion  ,  si  dans  ce  délai,  ils  n'ont  été  exécutés  dans 
leseos  et  suivant  le  vœu  de  l'art,  i.ïgchi  même  Code,  que  cette  disposition 
doit  être  limitativement  restreinte  dans  ses  fermes,  que  cette  disposition 
ne  porte  que  sur  le  jugement  et  non  sur  l'instance  q^ui  l'a  précédé  et  à 
suite  de  laquelle  instance  il  a  été  rendu  ;  —  Considérant  que  la  péremp- 
tion des  instances  est  réglée  par  des  principes  différens  ;  q.ie  le  Code  de 
procédure  renferme  à  cet  égard  un  titre  spécial  qui  ,  sur  cett.'  matière, 
constitue  le  droit  commun  ;  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  du 
raisonnement  d'appliquer  aux  instances  des  dispositions  uniquement  ap- 
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plicables  aux  jugemens  par  défiiut,  et  vice  versa;  que  toute  déchéance  , 
péremption  ou  pjescripticn  qui  lenrl  à  enlever  un  droit  acquis  doit  être 
formellement  prononcée  par  la  ioi;  qu'il  résuite  des  discussions  du  conseil 
d'état  sur  l'art.  i56  ,  que  le  législateur  n'a  entendu  prononcer  que  la  pé- 
remption du  jugement  par  défaut  et  que  l'instance  qui  l'a  piécédé  con- 
serve tout  son  effet;  — Considérant,  que  depuis  le  27  février  1780  jus- 
qu'au 10  janvier  1810  ,  date  de  l'assignation  dont  la  péremption  est  de- 
mandée, il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  utiles  à  prescrire,  met  l'appel 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  .. 

Nota.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Pig.  Comm.,  t.  i,p.  356;  F. 
L.,  t.  3,  p.  173,  v°  Jugement,  et  B.  S.  P.,  p.  765,  add.  in  fine,  aS,  C.  etc'est 
aussi  ce  qui  résulte  des  obsoivations  du  tribunat  qui  avait  déclaré  que 
le  jugement  seul  serait  [léiimé,  que  l'action  subsisterait  et  que  l'exploit 
pourrait  produireson  effet ,  si  lui  même  n'était  pas  tombé  en  péremption. 
Cependant  M.  Carr,  t.  j,  p.  7,  n°  i4i4»  n'adopte  pas  cette  opinion 
sans  restriction ,  et  il  décide  que  la  prci::ière  assignation  conserve  ses 
effets  ,  en  ce  sens  ,  par  exemple  ,  qu'elle  aurait  interrompu  une  prescrip- 
tion ,  qu'elle  aurait  donné  lieu  à  des  actes  probatoires  ,  mais  sous  la  con- 
dition d'assigner  la  partie  à  doniiciie,  poui- voir  rendre  !e  secoiul  jugement. 
Voy.  J.  A.,  t.  32,  p.  62,  un  arrêt  de  la  Coui-  de  Paris  et  les  motifs  de 
notre  opinion;  voy.  aussi  injià,  n"  140,  l'arrêt  du  24  janvier  i8t6  qui 
décide  positivement  le  contraire  des  décisions  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

48.  Celui  qui  n  a  pas  comparu  en  conciliation  et  ne  jus- 
tijie  pas  du  paiement  de  V amer'xde ,  ne  peut  former  op- 
position  a   un  jugement  par  défaut.   (Art.  50;,   C.  V. 

C.)  (i) 

Lubert,  cité  en  conciliation  par  Leroy,  n'avait  pas  comparu.  Jugement 
par  défaut  contre  lui;  opposition;  jugement  qui  lu  déclare  noii-recevable, 
attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  comparu  en  conciliation;  appel  et 
arrêt  par  défaut  contre  lui  ;  opposilinn,  et  le  10  août  1809,  arrêt  définitif 
de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coia;  Attendu  que  Lubert  ne 
justifie  point  de  l'amende  par  lui  encourue,  i'au:«t.'  de  comparution  au  bureau 
de  paix,  déclare  ledit  Lubert  non-fccevable  dans  son  op])osition  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  contre  lui  rendu  par  défaut,  le  1"^  juillet  dernier,  lequel  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  le  condamne  aux  dépens.  ■> 

4,9.    Un  jugement  par  défaut  est  exécuté  lorsqu'il  a  été 


(i)'Voy.  J.  A.,  t.  36,  p.  67,  l'arrêt  du  25  novembre  1 8 28,  et  <6fo6wrva(»ons. 
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fait,  en  vertu  de  ce  jugement,  une  saisie-arrét  suivie 
d'une  dénonciation  au.  saisi ,  avec  demande  en  vali- 
dité. 

Aux  termes  àc  l'ait.  iSy  C.  P.C.,  un  jugement  est  réputé  exécuté,  lors- 
qu'il y  a  quelqu'actc  duquel  il  résulte  que  l'cxéculioD  du  jugement  est 
connue  de  la  partie  défaillante  ;  ainsi  la  diOlcullé  se  réduit  à  savoir  si  la  sai- 
sie arrêt  peut  être  mise  au  nombre  des  actes  d'exécution  ;  car  il  est  certain 
qu'elle  est  connue  du  débiteur  par  la  notification  qui  lui  en  est  faile.  — 
Cette  question  était  susceptible  de  controverse  sous  l'ancienne  légisilation , 
le  ciéancrer  n'étant  pas  ob  igé  de  suivre  immédiatement  une  procédure,  à 
.suite  de  1.1  saisie-arrêt  par  lui  formée  ;  de  sorte  que  cette  saisie  pouvait  être 
considérée  moin>i  comme  un  acte  d'exécution  ,  que  comme  une  mesiire  con- 
servatoire ;  mai>  aujourd'hui,  le  caraclèie  de  cet  acte  est  déterminé,  soit 
par  l'obligation  que  la  loi  impose  au  créancier  d'en  suivre  aussitôt  l'effet ,  en 
assignant  le  tiers-saisi  en  déclaration  aSIrmalive,  soit  par  la  place  qu'il  fait 
occuper  à  la  saisie-arrêt  dans  le  livrî;  intitulé:  de  V  exécution  des  jugcmens. 

COFF. 

Ainsi  jugé  le  27  août  1S09 ,  par  ariét  de  la  Coiur  de  Nîmes,  conçu  en 
ces  termes  :  —  "L.\  Cour  ;  Vu  les  art.  iSS.  139  et  455  C.  P.  C  ;  — Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  ,  qne  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  ,  est  recevahle  ,  lorsque  ce  jugement  a  été 
exécuté  ,  ou  qu'il  est  intervenu  quelqu'acte,  duquel  on  puisse  néces- 
sairement inférer  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante, 
que ,  dans  ce  cas  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'opposi- 
tion, d'autant  que  l'exécution  du  jugeme  t ,  parvenue  à  la  connaissance 
des  piiflies  cou  '.imnées ,  le  rend,  pour  ainsi  dire,  contradictoire  avec 
elles;  que  le  jugement  dont  s'agit,  a  été  signifié  le  3  mai  1808;  que  lo 
la  du  même  mois,  il  a  été  usé  de  saisie-arrêt,  à  la  requête  de  l'intimée  en- 
tre les  mains  d'un  débiteur  de  son  mari ,  et  que,  par  exploit  du  ao  dudit 
mois  ,  cette  sais.e-arrct  a  été  signifiée  à  Vernet  ;  d'où  il  suii  que,  dès  ce 
moment,  il  a  connu  le  jugement  rendu  contie  lui,  et  l'exécution  qu'a- 
vait reçu  ce  même  jugement  au  moyen  de  la  snisie-ai'rèt  ;  sans  s'arrêter 
à  la  lin  de  non  -  recevoir ,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

Un  arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  24,  p-  198,  a  décidé  que  la  dénonciation 
d'une  saisie-anêt  au  débiteur  condamné  par  défaut,  est  ime  exécution 
de  jugement.  Cette  jurisprudence,  confirmalive  de  celle  qui  résulte  de 
l'arrêt  ci  dessus,  n'est  point  adoptée  par  M.  PiG.  Comm.,  t.  i,  p.  "iG^  ;  cet 
auteur  se  fonde  sur  ce  que  la  saisie-anéi  ])eut  n'être  pas  parvenue  au 
défaillant ,  et  elle  ne  prouve  pas  invinciblement  qu'il  a  eu  connaissance 
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du  jugement ,  comme  l'a  voulu  le  législateur  :  cette  opinion  se  trouve 
COI  roboiée  f)ar  les  considéi  ans  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3o 
juin  1S12  ,  infià  ,  n»  io4,  qui,  dans  une  hypothèse  seinhiable,  fait  ré- 
sulter la  connaissance  du  jugement  pour  le  détaillant,  non  de  l'assigna- 
tion en  validité,  mais  uniquement  de  la  constitution  d'avoué  qu'il  a  laite 
sur  cette  assignation, 

Voy. //j//«,  n"*  45  et  170,  les  arrêts  des  aSjuin  1810  et  11  août  1821. 

5o.  //  ne  faut  pas  co/ifondre  les  dispositions  de  Vart.  i53 
avec  celles  de  Vart.  i58,  C.  P.  C.j  les  unes  sont  rela- 
tii^es  au  défaut  join!  qui  rend  le  jugement  contradic- 
toire entre  toutes  les  parties  ,  mente  celles  défaillantes  ; 
les  autres  ne  sont  rela'iyes  qu'à  une  partie  défaillante 
et  seule  en  cause  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  Je  la  cour  d'Orléans  du  3o  août  1809  cité  par  M. 
Haut.  p.  1 13. 

5i.  Le  défaut  obtenu  contre  le  demandeur  produit  le  même 
effet  que  celui  obtenu  contre  le  defe/ideur,faute  de  plai- 
der ^  et  si  le  jugement  de  renvoi  de  la  demande  a  ac- 
quis Vautorité  de  la  chose  jugée  ,  le  deniandenr  nest 
plus  recevable  a  jormer  une  nouvelle  demande  identi- 
quement la  même  que  celle  dont  il  a  été  renvoyé. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'Orléans  ,  par  arrêt  du  3o  août  1809  ,  cité 
par  M.  Haut.  p.   f  i5. 

Nota.  Cette  opinion  est  approuvée  par  M.  Haut  ,  p.  ii5;  elle  parait 
incontestable  à  M.  B.  S.  P.,  p.  267,  note  i4,  pour  le  cas  où  le  jugement 
par  défaut  est  motivé  sur  ce  que  la  réclamation  du  dejnandeur  n'e.st  pas 
fondée.  Cet  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  n'ont  qu'un  rappoi  t  fort  in- 
direct à  la  question  et  qui  n'appartiennent  point  au  mol  dotit  nous  nous 
occupons.  Ou  peut  voir  celui  du  i5  janvier  iSai,  J.  A.  ,  t.  aS , 
pag.  (\. 

Voy.  au  surplus  nos  observations,  J.  A-,  \°  ytppel,  no  120,  et  ajoutez 
à  nos  observations  sur  l'arrêt  qui  fait  l'objet  de  cet  article  ,  celles  de  MM. 
Carr.,  t.  I,  p.  377,  n"  H35  ;  Pig.,  Co.tim.,  t.  i,  p.  35o,  et  F.  L.,  t.  3,  p. 
168. 

62.   Le  défaillant  condamne  à  la  garantie  ,  ne  peut ,  en 
formant  opposition  ,  faire  réformer  le  jugement ,  à  l'é- 


(i)  Voy.  infrà,  n"  39  ,  l'arrêt  du  21  décembre  1808. 
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gard  des  parties  <ivec  lesquelles  il  a  été  rendu  coritra- 
dictoirenieut  et  qui  ne  Vont  pas  attaqué.* 

La  voie  de  l'opposition  ,  comme  celle  de  l'appel  ,  ne  peut  profiter 
qu'à  la  partie  qui  manifeste  ainsi  l'intenrion  de  faire  rétracter  ou  infir- 
niei  lo  jugement. Le  silence  di^s  autres  parties  est  de  leur  part  un  acquies- 
cement formel  ,  par  lequel  elles  donnent  l'autorité  de  la  cliose  jugéf ,  à 
la  décision  par  défaut  ou  en  premier  ressort,  lors  même  que  cette  déci- 
sion n'existo  plus  pour  les  parties  qui  l'ont  utilement  attaquée.  Il  en 
est  de  même  du  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  d'appel  ;  la  cassa- 
tion ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  demandée  et  obtenue;  de  sorte  que  l'ar- 
rêt n'en  est  pas  moins  exécuté  à  l'égard  des  autres  parties  ,  quoiqu'il  ait 
été  cassé  Sur  le  [lourvoi  d'une  ou  plusieurs  d'enti'elles  ;  et  qu'il  conserve 
à  l'égard  de  toutes  (  si  elles  ont  négligé  de  se  pourvoir  )  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort ,  lorsque  ta  cassation  en  est  prononcée  , 
d'oifice,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  (  Coff.  ) 

En  1808  ,  le  sieur  Clievaiier  Champion  ,  actionne  les  mariés  Bonnet , 
devant  le  tribunal  de  Chartres  ,  pour  faire  prononcer  contre  eux  des 
dommages  intérêts  ,  en  raison  de  la  non  exploitation  d'un  moulin  dont 
il  leur  avait  consenti  le  bail.  —  Bonnet  et  sa  femme  appellent  en  garan- 
tie les  syndics  provisoires  de  la  faillite  de  son  fils ,  qu'ils  avaient  subrogé 
à  leur  bail.  —  Un  jugement  du  >)  janvier  1809,  r^'id"  P^'  défaut  contre 
les  syndics  et  contiadlctoirement  entre  Chevalier  et  les  mariés  Bonnet, 
CondauMie  ces  derniers  en  looo  fr.  de  dommages, et  leuraccorde  unegaran- 
tie  pleine  et  entière  contre  les  sieurs  Garuier,  Girault  etClouet,  syndics 
de  la  faillite.  —  Le  tribunal  rend  le  27  jaiivier  ,  un  second  jugement, 
par  lequel  il  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  non- 
seulement  Garnier  et  consorts,  mais  encore  les  mariés  Bonnet  ;  —  «  Con- 
sidéiaut,  (  poi  te  ce  jugement  )  que  si  l'on  est  forcé  de  convenir  que  le 
garant  a  droit  de  former  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui,  eu  même  temps  qu'ii  est  rendu  contradictoirement  entre  le  tlemau- 
deur  originaire  et  le  garanti,  il  faut  avouer  que  le  jugement  attaqué  de 
la  part  du  garanti  par  la  voie  de  l'opposilion,  ne  peut  [)lus  s'exécuter , 
soit  contie  l'une  ,  soit  contre  l'autre  des  parties  condamnées,  tant  que 
l'opposition  existe  ,  parce  que  cette  opposition  suspend  l'effet  du  juge- 
ment et  reu'et  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'il  (ût  rendu, 
et  que  dès  lors  Sii  le  garant  parvient  à  démontrer  que  la  demande  prin- 
cipale n'aurait  pas  dû  être  formée,  il  est  évident  que  la  condanniation 
sur  la  demande  principale  ne  peut  pas  subsister  plus  que  celle  sur  la 
den-ande  en  garantie.  » 

Appel  par  le  sieur  Chevalier  devant  la  cour  de  Paris. 
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Le-  ïo  novembre  1809,  airét  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour  ;  Oui ,  M.  Cahier ,  substitut  ,  pour  le  {jrocureur- 
géuéra! ,  en  ses  conclusions;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  rendu  au  tribu- 
nal civil  de  Ciiartres  ,  le  27  janvier  dernier;  —  Considérant  qu'à  l'épo- 
que dudit  jugement,  celui  du  (5  du  même  mois  de  janvier  rendu  contradic- 
toiremenl,  entre  Chevalier  et  Bonnet  et  sa  femme  >  n'était  point  attaq^ué 
par  ledit  Bonuet  et  sa  femme;  que  l'uppositiou  .foiinée  par  les  sj'ndics 
provisoires  de  la  faillite  Bonnet  fils,  à  l'exécution  dudit  jugement  rendu 
par  défaut  contre  eux  ,  n'a  pu  frapper  que  sur  la  disposition  rela- 
tive à  la  demande  en  garantie,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  r.éant,  en  ce  que  le  jugement  du  27  janvier  a  dccliargé  Bonnet  et  sa 
femme  de  la  coindamnation  de  1000  fr.  de  dommages-intéiéts  contre 
eux  prononcée  pnr  le  jugement  du  'i  du  même  mois,  émendaiit  quant  à 
ce,  décharge  la  partie  de  Piet  (  Chevalier),  des  condamnations  contre 
elle  prononcées....  au  principal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  et  deman- 
des des  parties  de  Tripier,  (Bonnet  et  sa  femme)  à  l'égard  de  la  j-ai  tie  de 
Piet,  ordonner  que  le  jugement  du  6  janvier  sera  exécuté  contre  Bonnet 
et  sa  femme,  au  profit  de  la  partie  de  Piet  seulemeut  ;  le  jugement  du 
27  dudit  mois  de  janvier  sortissant  au  résidu  effet,  vis-à-vis  les  parties  de 
Tripier 

Nota.  MM.  C\kk.,  t.  i,  p.  3g3,  n"  656,  et  B.  S.  P.,  p.  397  ,  note  7  , 
citent  et  approuvent  la  décision  ci-dessus. 

53.   La  partie  condamnée  par  défaut ,  peut ,   surToppo" 
sillon,  proposer  un  déctinatoire.  (Art.  4^4  -  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  le  20  décembre  rSog  paranèî  de  la  Cour  de  Bruxelles,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tiibuoal  de  commerce  d'Anvers  ,  qui  avait  décidé 
la  négative. Voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
656,  C.  P.  C. ,  celle  exception  a  dû  être  objectée  à  la  première  audience; 
qu'au  cas  de  la  cause  la  première  audience  est  celle  donnée  sur  l'instance 
d'opposition  ;  que  f  elle  objection  a  été  faite  à  celle  audience  ,  —  Sans  s'ar- 
rêter au  moyen  de  non-recevabilité  de  l'appel  dont  s'agit,  admet  les  parties 
à  plaider  sin-  la  cùnipétence.  » 

Nota.  Voyei  J.  A.  ,  t.  25  ,  p.  8  ,  im  arrêt  qui  décide  que  la  partie  contre 
laquelle  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu,  tt  qui  n'y  ayant  point  (brmé 
opposition,  en  a  interjeté  appel  après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  , 
peut,  sur  l'appel,  opposer  pour  la  première  fois,  (omme  délense  a  l'action 
principale,  la  dénégation  des  faits  qui  sont  la  ba>e  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugiment  de  défaut  rendu  contre  elle.  Voy.  infrd,  n"  78  , 
l'arrêt  du  17  janvier  iSii. 
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54.  N'est  pas  î'ccevahie  V opposition  à  un  jugement  par 
défaut  auquel  on  a  j orriiellenienL  acquiesce  (i). 

Tixicr  avait  formé  opposition  à  un  jugemi-nt  par  défaut,  auquel  il  avait 
déclaré  acquiescer  formellement  ;  une  ordonnance  de  référé  ordonna  en 
conséquence  de  l'opposition  la  cessation  despoursnitesencoinmencées;appel, 
et  le  uS  janvier  i8io,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «La  Codk; 
Attendu  que  Tixier  reconnaît  qu'il  a  acquiescé  au  jugcnnent  de  Monllu- 
çon  ,  et  en  a  consenti  l'exécution  par  les  voies  ordinaires,  qui  seules  ,  en  ce 
moiDcnt ,  sont  exercées  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, rendue  par  le  tribunal  civil  de  Dreux,  le  28  octobre  dernier,  met  l'or- 
dounancc  dont  est  appel  au  néant;  éme  danl,  décharge  les  appelans  des 
condamnations  contre  euy  prononcées  ;  au  principal ,  ordonne  que  les  pour- 
suites cncommencées  seront  continuées.  » 

55.  Le  commandement  de  payer  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  ^  rend  non-recevable  V opposition  faite 
ultérieurement  à  ce  jugement  par  le  débiteur.  (Art.  i5y, 

.  C.  p.  C.)  (2) 

56.  Un  jugement  de  condamnatioji  n'est  pas  valablement 
signifié  au  domicile  élu  dans  une  lettre  de  change. 
(Art.  III,  C.  C.) 

5^.  Les  délais  d'assignation  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ,  doivent  être  augmentés  en  raison  de  la  distance 
du  domicile  réel  de  la  partie  assignée.  (Art.  io33,  C. 
P.  C.) 

Cette  doctrine  se  trouve  longuement  établie  dans  un  arrêt  de  la  C.oxxv 
d'Agen  ,  rendu  le  6  février  1810,  en  ces  termes  ;  — «  La  Couk  ;  Attendu 
que  la  recevabilité  ou  non-iecevabilité  de  l'appel  du  jugement  par  défaut 
du  9  mars  1807,  dépend  absolument  de  la  validité  ou  invalidité  de  la  si- 
gnification de  ce  jugement ,  faite  par  l'huissier  commis,  au  domicile  élu 
par  Sommabère  dans  sa  lettre  de  change  de  10,000  fr..  —  Il  est  bien  vrai 
que  l'intimé  lit  signifier  le  lîième  jugement  au  domicile  réel  du  débi- 
teur, le  if)  novembre  1808  ,  par  l'huissier  Lasbennes  ,  qui  le  remit  au  dé- 
biteur lui-même;  inaJs  indépendamment  que  cette  dernière  signification 
sert  à  prouver  que  l'intimé  avait  peu  de  confiance  dans  la  première,  qui 
avait  été  faite  par  Grosse,  huissier  commis  par  le  jugement,  c'est  qu'elle 
est  radicalement  nulle ,  d'après  l'art.  i56  C.  P.   C,  comme  ayant  été 

1)  Voy.  infrà,  n"  120  ,  l'arrêt  du  i4  -lOÛt  i8i3. 
(2)  Voy.  iiijrù,  n"  ilJ  l'arrôt  du  :6  décembre  1812. 
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faite  par  un  individu  sans  caractère,    ou,  ce  qui  est  la    même  chose, 
par  un  huissier  qui  n'avnt  pas  été  commis  pour  faire  la  signification.  — 
Reste  donc  à  examiner  le.  mérite  de  la  signification   du  jugement   du  9 
mars,  au  domicile  élu  par  le  déf'ailbint  ;  car,   si  cette  signification  était 
déclarée  valable,  le  délai  ,   pour  faire  appel   était  expiré  lorsqu'il  a  été 
interjeté,  et  dès  lors  il   serait    irrecevable.  Si,  au  contraire,    la  signifi- 
cation du  jugemeiit  par  défaut  du  9  mars  1807,  n'a  pu  être  faite  valable- 
ment au  domicile  élu  par  le  défaillant  ,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  signification  de  ce  jugement ,  et ,  par  cela  même  ,  que  l'nppel  qu'en  a 
interjeté  le  défaillant  est  recevable  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 1  r  C.  C.  n'a 
pu  vouloir  comprendre  dans  ses  dispositions   la  signification  et  l'exécu- 
tion des  jugeniens  ,    en  déclarant    que   les    significations,  demandes  et 
poursuites  jelatives  à  on  acte  que  les  parties  ont  voulu  être  exécuté  à  un 
domicile  élu,  pourront  èUe  i'.iites  a  ce  domicile.  Ij'arlicle  exclut  for- 
mellement la   confusion  que  l'on  vondiait  introduire  entre   l'exécution 
de  l'acte  et  l'exécution  du  jugement  :  leur  différence  est  réelle  et  sen- 
sible. Pour  ne  pas  sortir  des  bornes  de  la  cause,  où  i{  s'agit  d'nne  lettre 
de  change  ,  qu'a   voulu   le   poitcui-? — Obienii'  l'exécution  de  ce  titre. 
Qn'a-t-il  dû  faire  pour  arriver  à  ce  but?  —  faire  des  signifi^îations  ,  des 
demandes,  des  poursuites,  obtenir  même  ,  si  l'on  veut,  la  condamnati  ;n. 
Mais  le  jugeuient  met  le  comble  aux  pouisuites,  il  en  est  le  terme,  c'est 
par  lui  que  le  créancier  acquiert  enfin  l'assurance  que  sa  lettre  de  cliange 
sera  exécutée.    Ici  finit,  en   quelque    sorte,    l'autorité  de    la    lettre  de 
change,  poui-  faire  placij  à  1  autorité  de  la  cho.se  jugée  :  au   moment  où 
les  juges  prononcent  sur  les  signilîcafions,   demandes  et  poursuites  qui 
avaient  pour  objet  de  pioeurer  l'exécution  du  titre,  tout  est  conso  :.mé, 
rel.itivement   aux  poursuites,  ('e   n'est  plus  la  lettre  de  change  que   le 
créancier  va  exécuter;  c'est  le  jugement  qui  en  a  consacré  la  validité  ei 
la  force  ,  qui  va  désormais  deuieuier  le  seul  titre,  celui  en  vertu  duquel 
la  loi  lui  permet  d'attaquer  le  débiteur    dans   sa  j:er?onne  et  dans   ses 
biens;  par  où  l'on  voitqiie,  par  poursuites  pour  exécution  d'un  acte,  la 
loi  n'a  C3m[)ris  que  celles  qui  précèdent  immédiatement  le  jugement  de 
condamnation.  Ce  n'est  qu'en  confondant  les  poursuites  tendantes  à  ob- 
tenir l'exécution  de  l'acteavec  celles  qui  doivent  avoirlieu  pour  faire  exé- 
cutei-  le  jugement ,  que  i'oii  a  pususclter  le  douledesavoir  si  lesderuières 
pouvaient,  cornue  les  premières,  èlie  laites  au  domicile  d'élection;  la 
.siiîuification  du  ingemenl  est  nécessairement  un  des  aetes  quren  signalent 
l'exécution,  il  en  est  lepretnier,  ileu  est  la  source.  Deisiênie  que  la  citation 
au  triluuial  de.coiumeice  ,  en  coudamuation  d'une  lettre  de  change,  est 
la  première  des  poursuites  qui  tendent  à  en  procurer  l'exécution,  la  si- 
gnification d'un  jugement  de  défaut  ,en  niatièie  de  commeice  ,  est ,  pour 
le  défaillant  ,  un  avertissement  qu'il  va  êti'e  procédé  coQtielui  parles 
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voies  les  plus  rigoureuses  ;  dès  lors  donc  commence  une  procédure  nou- 
velle, une  instance  différente  de  celle  qui  a  procuré  au  créancier  la  con- 
damnation du  défaillant.  Ce  n'est  donc  plus  le  cas  d'invoquer  l'art.  1 1 1 
C.  C,  puisque  ses  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  poursuites  déjà 
terminées  par  la  première  instance  ,  c'est-à-dire  par  celle  qui  avait  été 
introduite  parle  créancier  pour  obtenir  l'exécution  de  la  lettre  de  change. 
—  Le  commerce  aurait  à  s'alarmer  s'il  était  permis  de  signifier  des  con 
damnations  à  domicile  élu  ;car  il  peut  arriver  que  les  fonds  qui  n'étaient 
pas  faits  lorsqu'on  a  présenté  la  lettre  de  change  à  l'acceptation,  aient 
été  faits  avant  la  condamnation  ;  et  alors  qu'il  y  a  provision  de  la  part 
du  débiteur,  on  le  ferait  condamner  !  On  ferait  exécuter  le  jugement 
eu  procédant,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause  actuelle,  par  expropria- 
tion forcée  !  Et  tandis  que  ce  débiteur  qui  se  serait  libéré  ,  vivant  en 
pleine  sécurité,  négligera  de  former  opposition  au  jugement,  ou  d'en 
appeler  dans  les  délais,  à  compter  du  jour  où  les  actes  d'exécution  lui 
sont  connus ,  on  souffrirait  qu'il  fût  ruiné  daus  son  crédit  !  que  par  des 
combinaisons  odieuses  il  vît  son  existence  flétjie  et  sa  fortune  en  dan- 
ger! C'est  ce  qui  pourrait  arriver,  si  l'on  consacrait  la  validité  des  signi- 
fications des  jugemens  par  défaut  à  domicile  élu,  et  c'est  ce  que  la  loi 
n'a  voulu  ni  pu  vouloir  ;  —  Attendu  qu'en  rapprochant  certains  articles 
du  Code  de  procédure  civile,  et  en  les  combinant  avec  l'art,  m  C.  C, 
on  est  forcé  de  décider  qu'en  parlant  des  poursuites  et  significations 
facultatives  au  domicile  élu  ou  au  domicile  réel ,  le  législateur  n'a  en- 
tendu parler  que  de  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  l'obtention  du  jugement. 
L'art.  6r  C.P.  C  porte  que  l'exploit  d'ajournement  contiendra  la  con- 
stitution de  l'avoué  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit ,  à 
moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit.  Voilà  évidemment 
un  domicile  qui  n'a  trait  qu'aux  actes  qui  constituent  la  procédure  dont 
la  marche  serait  beaucoup  trop  retardée  si  ces  actes  eussent  dû  être  si- 
gnifiés à  personne  ou  domicile  réel  ;  ce  qui  le  prouve  et  ce  qui  justifie  en 
même  temps  les  motifs  déjà  énoncés,  c'est  l'art.  147  du  même  Code,  où 
il  est  dit ,  qu'outre  que  la  signification  des  jugemens  doit  être  faite  à 
avoué,  s'il  v  a  avoué  en  cause  ,  ils  doivent  néanmoins  être  signifiés  à  la 
partie ,  à  personne  ou  domicile  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
constitution  d'avoué.  L'art.  i55  du  même  Code  décide  que  ,  dans  ce  cas  , 
les  jugemens  ne  seront  exécutés  qu'après  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile  ;  d'où  il  suit  que  jamais  le  législateur  ne 
confond  les  actes  de  la  procédure  avec  la  signification  du  jugement  de 
condamnation  ;  qu'au  contraire  il  les  sépare  et  les  différencie  sans  cesse  ; 
que,  s'il  autorise  les  poursuites  à  domicile  élu,  il  ne  veut,  en  aucun 
cas  ,  que  la  condamnation,  même  par  défaut,  puisse  être  signifiée  autre- 
ment qu'à  personne  ou  domicile;  d'où  il  suit  enfin  que  ces  articles  du 
XV.  42 
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Code  de  procédure  civile  servent  à  dissiper  les  doutes  et  l'obscurité  que 
des  plaideurs  ont  cru  apercevoir  daps  l'art,  iir  C.  C,  et  qui  n'existent 
réellement  pas  ; — Attendu  que  la  législation,  dans  cette  partie,  n'a 
reçu  ni  changement,  ni  modification  pai-  le  titre  25  C.  P.  C.  qui  déter- 
mine la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  ce 
serait  faire  une  fausse  application  de  l'art.  422  ,  qui  est  compris  dans  ce 
titre,  que  de  le  faire  servir  à  l'appui  du  principe  erroné  par  lequel  on 
voudrait  faire  maintenir  la  signification  d'une  condamnation  faite  à  do- 
micile élu  ;  que  cet  article  est  faitet  créé  pour  le  cas  où  une  partie  com- 
paraissant en  personne  au  tribunal  de  commerce  5  ainsi  qu'elle  en  a  la 
faculté  par  l'art.  4'-i ,  et  n'ayant  pas  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal ,  est  tenue  d'y  faire  élection  d'un  domicile  ;  on  voit  le  législateur 
renouveler  ici  l'esprit  et  les  motifs  qui  lui  dictèrent  l'art.  64  déjà  cité. 
Il  a  voulu  qu'un  domicile  d'élection  existât  dans  tous  les  cas  ,  et  devant 
tous  les  tribunaux  pour  faciliter  les  significations,  les  demandes  et  les 
poursuites  :  ainsi  donc  ,  la  partie  qui  comparait  en  personne  au  tribunal 
de  commerce,  sera  tenue  d'élire  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  ce  tribunal. 
Mais  qu'arrivera-t-il  ,  si  ,  après  avoir  comparu  en  personne  ,  elle  n'élit 
pas  domicile  dansle  lieu  où  siège  le  tribunal,  alors  qu'elle  a  un  domicile 
étranger.'' — Ici  naît  un  ordre  de  choses  nouveau;  ici  commence  une  espèce 
de  révolte  contre  la  loi  ;  ici  la  partie  à  qui  la  loi  prescrivait  une  précau- 
tion tutélaire  ,  dédaignant  de  la  prendre ,  autorise  une  disposition  sé- 
vère qui  peut  avoir  des  suites  fâcheuses;  et  c'est  celle  par  laquelle  l'ar- 
ticle 422  permet,  dans  ce  cas  seulement,  de  signiGer ,  même  le  juge- 
ment définitif ,  au  greffe  du  tribunal.  —  Qu'arrive-t-il ,  au  contraire,  si 
la  partie  qui  comparaît  en  personne ,  obéissant  à  la  loi ,  élit  un  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal?—  Il  arrivera  que  les  significations  , 
demandes  et  poursuites  seront  faites  coxiire  elle  à  ce  domicile  de  choix, 
et  que  le  jugement  définitif  devra,  comme  en  matière  ordinaire,  lui 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  :  c'est  la  conséquence  nécessaire  de 
la  tournure  restrictive  ,  et  emportant  exception  dans  un  cas  particulier, 
par  laquelle  se  termine  l'art.  422  cité.  —  Que  s'il  était  besoin  de  recou- 
rir aux  considérations,  pour  fixer  son  opinion  dans  la  question  agitée, 
celles  qui  naissent  des  motifs  exposés  sur  la  cause,  seraient  du  plus 
grand  poids  pour  déterminer  la  justice  en  faveur  de  la  recevabilité  de 
l'appel ,  surtout  lorsqu'aux  faits  déjà  relevés  et  que  l'appelant  réclame 
comme  existans,  se  joint  une  forte  présomption  prise  des  circonstances 
de  la  procédure,  qu'il  a  éprouvé  de  la  part  de  l'intimé  une  usure  telle 
qu'il  n'en  était  pas  de  plus  condamnable  à  l'époque  même  où,  sous  le 
titre  d'un  intérêt  conventionnel ,  on  passait  toutes  les  bornes  en  cette 
matière.  —  Il  résulte  donc  des  motifs  exposés  sur  la  question  actuelle , 
que  la  signification  faite  le  14  mars  1807,  par  l'huissier  Gerse,  du  juge- 
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ment  de  condamnation  du  9  du  même  mois  ,  au  domicile  élu  par  Som- 
mabère ,  est  nulle  et  comme  n'existant  pas;  il  en  résulte  que  l'appel  qu'il 
a  interjeté  dudit  jugement  est  recevable. 

"  Attendu  que  l'assignation  donnée  à  Sommabère  ,  distant  de  Condom 
déplus  de  trois  myriamètres  ,  ainsi  que  cela  est  convenu  par  l'intimé, 
ne  fut  réellement  que  d'un  jour  franc,  sans  y  comprendre  celui  de  l'as- 
signation et  celui  de  l'échéance,  puisqu'assigné  le  -  mars  i8oj,  il  fut 
condamné  le  9;  que  la  raison  et  la  loi  proscrivent  une  telle  précipita^ 
tion  ,  et  ne  permettent  pas  d'abréger  le  délai,  à  raison  des  distances  , 
soit  que  l'assignation  soit  donnée  à  domicile  élu  ,  soit  qu'elle  soit  don- 
née à  domicile  réel,  l^ne  telle  manière  de  procéder  est  réprouvée  par  la 
raison  ,  en  ce  que  le  défendeur  ignore  nécessairement  qu'il  est  assigné  ; 
il  est  mis  ,  par  le  fait  de  son  créancier,  dans  l'impuissance  de  proposer 
ses  exceptions  contre  sa  demande.  Or,  il  peut  arriver  que  le  débiteur  se 
trouve  en  position  d'en  proposer  de  puissantes,  et  de  ce  nombre  sont 
nécessairement  celles  que  Sommabère  proposait  en  première  instance, 
et  d'autres  qu'il  a  fait  valoir  en  Cour  d'appel.  On  doit  le  redire,  la  raison 
ne  permet  pas  de  penser  que  la  loi  ait  créé  dévalues  formalités  ,  et  c'en 
serait  une  que  celle  par  laquelle  on  assignerait  devant  un  juge  une  par- 
tie qui  n'aurait  ni  le  temps  ,  ni  les  moyens  de  comparaître  pour  défen- 
dre à  sa  demande;  --  Attendu  que, bien  loin  que  le  législateur  ait  voulu 
supprimer  les  délais  «  raison  des  distances,  alors  même  qu'on  assigne 
le  juge  du  domicile  élu,  il  les  a,  au  contraire,  maintenus  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  question  agitée;  que,  par  l'ar- 
ticle 41 1'  '1  exige  que  l'exploit  d'ajournement,  donné  au  tribunal  de 
commerce,  soit  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  ajournemens, 
en  matière  ordinaire.  Or,  il  est  constant  qu'en  matière  ordinaire  ,  les  dé- 
lais d'ajournement ,  indépendan.ment  de  oetui  de  la  huitaine  ,  sont  aug- 
mentés à  raison  des  distances,  et  qu'il  v  aurait  nullité  dans  celui  qui  ne 
contiendrait  pas  l'indication  du  délai,  quoiqu'augmenté  à  raison  des  dis- 
tances; n'y  eût-il  donc  que  l'art.  ^it>  pour  décider  la  difficulté  qui  est 
suscitée,  il  suffirait;  — Attendu,  au  reste,  que  l'art.  to33,  compris  dans 
les  dispositions  générales  du  Code  de  procédure  civile,  n'admet  pas  la 
possibilité  du  doute  sur  cette  matière,  il  dispose  que  ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamètres,  et  que  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
■voyage,  ou  envoi  et  retour  ,  l'augmentation  sera  du  double.  L'on  doit 
considérer  cet  article  comme  s'il  faisait  partie  de  l'art.  7a  qui  règle  les 
délais  des  ajournemens  ;  il  en  est  l'appendice  ;  tout  ajournenent  est  nul , 
d'après  le 'Codé  de*  procédure  civile,  s'il  ne  contient  pas  indication  de 
l'augmentation  d'un  ]Our  par  trois  myriamètres  ,  et  indication  ,  en  outre  , 
d'un  délai  double  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage  ,  ou  envoi  et  retour-  C'est 
donc  là  une  des  formalités  absolues  de  fexplôit  d'ajournement  ,  qu'il 

aa. 
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doit  indiquer  les  délais  accordés  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  l'art.  4i5  veut  qu'en 
matière  de  commerce  ,  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  formalités 
requises  pour  l'ajournement ,  en  matière  ordinaire  ;  cependant  la  citation 
donnée  ,  le  7  mars  1807,  à  Sommabère,  fut  donnée  à  trois  jours  fixes  , 
quoique,  d'après  la  loi ,  le  délai  dont  elle  devait  jouir  dnt  être  de  sept 
jours  francs.  Cette  citation  doit  donc  être  annulée  ;  on  doit  annuler  aussi 
tout  ce  qui  en  a  été  la  suite  ;  — Attendu  que  si  d'après  l'art.  i56  C.  P.  C, 
il  résulte  n'écessairement  d'un  des  actes  mentionnés  au  procès,  que  l'exé- 
culion  du  jugeme  it  du  i4  août  1809,  fut  connue  de  Sommabère,  il  sera 
vrai  de  dire  qu'il  n'était  plus  en%'oiedese  pourvoir  contre  ledit  jugement 
par  opposition ,  et  que  la  voie  de  l'appel  était  la  seule  qui  lui  fût  ou- 
verte ;  il  est  de  fait  que  l'intimé  fit  faire  un  commandement  ,  le  ^.g  no- 
vembre 1809,;  à  l'appelant,  pour  avoir  à  payer  la  somme  portée  par  la 
condamnation  du  14  août  précédent ,  et  que  ce  commandement  fut  visé 
par  le  maire  du  lieu  ;  est-ce  ià  un  acte  duquel  il  résulte  que  le  jugement 
est  exécuté? — L'exécution  d'un  jugement  se  compose  de  plusieurs  actes  ; 
c'est  la  consommation  entière  de  tous  qui  forme  l'exécution  complette  ; 
toutefois  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'exécution  d'un  jugement  sans  com- 
mandement ;  cet  acte ,  quoiqu'il  soit  le  premier  dans  la  catégorie  de 
ceux  qui  signalent  l'exécution,  fait  donc  nécessairement  partie  de  l'exé- 
cution du  jugement.  On  peut  donc  décider  que  le  jugement  est  exécuté, 
lorsque  le  commandement  est  intervenu  ,  et  que  le  visa  y  est  apposé. 
A  la  vérité,  l'exécution  n'est  pas  consommée,  aussi  n'est-ce  pas  la  con- 
sommation de  l'exécution  qui  est  exigée  par  la  loi,  mais  elle  est  com- 
mencée. Or,  si  elle  est  commencée  ,  il  y  a  exécution  ;  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  ;  elle  n'exige  que  la  connaissance  ,  par  la  partie  défaillante  ,  d'un 
des  actes  qui  signalent  l'exécution  du  jugement  ;  — ■  D'où  il  suit  que  l'op- 
position envers  le  jugement  du  14  août  1800,  était  recevable  jusqu'au 
commandement  dont  est  question,  d'après  l'art.  i58  ;  qu'elle  cessa  de 
l'être ,  d'après  l'art.  iSg,  du  moment  qu'il  fut  connu  de  Sonmiabère, 
parce  qu'il  connut  nécessairement,  par  cet  acte,  l'exécution  du  juge- 
ment. Sommabère  devait  dès  lors  recourir  à  la  voie  de  l'appel  :  Il  s'est 
pourvu  par  appel  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  :  son  appel  est  donc 
recevable,  etc.  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

58.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  déjà  défaillante  lors  d'un  pre- 
mier jugement ,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (i). 


(1)  Voy.  M.  Gabr.,  t.  1,  p.  569,  note  i",  et  infra,  Do  SS  ;  l'arrêt  du  19 
mars  18 ii,  et  swpra,  n»  7,  celui  du  17  frimaire  an  lo. 
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69.  Le  non- négociant  signataire  d'un  billet  a  ordre ,  peut 
être  actionné  en  garantie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  dernier  endosseur  ^  si  celui-ci ,  en  qualité  de 
négociant ,  est  justiciable  de  ce  tribunal. 

Si  l'on  peut  argumenter,  pour  la  solution  négative  de  la  première  ques- 
tion ,  de  ce  que  l'art.  i55  C,  P.  C,  délend,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, d'admettre  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  dél'aut  contre  une 
partie  déjà  défaillanti-,  lors  d'un  jugement  contradictoire  avec  les  autres 
parties  ;  on  peut  dire  aussi,  en  faveur  d'une  solulion  contraire,  qu'aux  termes 
del'art.642C.Com.,  laformede  procéder  devant  les  juridictions  consulaires, 
doitêtre  suivie  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  til.  26,  liv.  2  C.P.C-;et  qiie  les 
art.  i46,  i58  et  iSg  de  ce  aernier  code,  ^ont  seuls  déclarés  communs  aux 
jugemens  par  défaut,  rendus  parles  tribunaux  de  commerce  (art.  ol^ù.  ) 

On  peut  motiver  la  soluîion  affirmative  de  la  seconde  question,  io  sur  ce 
que  l'art.  637  C.  Com.  déclare  les  simples  particuliers  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce,  lorsque  les  billets  à  ordre,  par  eux  souscrits  ou  en- 
dossés, portent  la  signature  d'individus  négocians;  2»  sur  ce  qu'aux  termes 
des  art.  Sget  181  C.P.C.,  la  demande  en  garantie  doit  être  portée  devant  les 
juges  saisis  delà  demande  originaire ,  disposition  déclarée  commune  aux 
tribunaux  de  commerce  par  l'art.  \\b,  puisqu'il  veut  que  les  demandes  y 
soient  formées  parexpU)its  d'ajournement  dans  la  forme  ordinaire. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sens,  rendu  par  défaut  contre 
\f:  siKMt  GrimouU  de  Moyon,  signataire  d'un  billet  à  ordre,  et  contra- 
dictoirement  avec  le  porteur  et  les  endosseurs  de  ce  billet,  comdanine  ces 
derniers  à  en  payer  le  montant.  Sur  l'assignation  donnée  au  sieur  Grimoult, 
un  nouveau  jugement  par  défaut,  sous  la  date  du  2  février  1809,  le  condamne 
à  la  garantie  envers  les  endosseurs.il  forme  opposition  à  ce  jugement,  et 
propose  en  même  tenips  un  déelinatoire  fondé,  lu  sur  ce  qu'il  n'était  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  2"  sur  ce  qu'il  eût  dû  être  assigné 
du  moins  devant  le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  —Le  i5  juin  sui- 
vant, jugement  qui  rejette  son  déelinatoire,  et  le  déclare  non-reccvable  dans 
son  opposition,  — "Considérant  en  ce  qui  touche  le  déelinatoire  )  i|ue  le 
demandeur  et  le  défcMideur  origipaires  sont  negoeians  ,  et  par  eonséqueul , 
justiciablf'S  du  tribun.il  de  commeice;  —  Que  le  sieur  Grimoult  de  \'oyon 
a  été  appelé  en  cause  avec  deux  autres  garans  ;  que  le  garanti  demeure  à 
Sens,  et  comme  tel  a  pu  être  légidenient  traduit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  ladite  ville;  —  Qu'aux  teruies  des  art.  Sg  et  181  C.  F.  C,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  défendeurs  appelés  pour  la  même  affaire  et  qu'il»  ont  leur 
domicile  dans  des  arrondissemens  diilërens,  raOaire  se  porte  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  —  Que,  selon 
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l'art.  657  C.  Comm.  qui  ne  fait  que  retracer  les  dispositions  de  l'ordoiiiiance 
de  1673 ,  quel  que  soit  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  il  devient  jusii- 
ciable  des  tribunaux  de  commerce,  toutes  les  fois  que  le  billet  est  revêtu 
de  sifrnatures  de  marchands  et   non   marchands,  cas  dans  lequel  se  trouve 

celui  du  sieur  Grimoi'lt  de  Moyon.  En  ce  qui  concerne  l'opposition que 

l'art.  1 53  C.  P.C.  dispose  de  tous  les  jugemens  par  défaut;  que,  sous  le  titre 
générique  de  jugemens  par  défaut ,  la  loi  ne  distinguant  pas  entre  les  juge- 
mens  des  tribunaux  civils  et  ceux  de  commerce,  il  est  évident  que  cette 
disposition  est  générale  et  les  comprend  tous  ;  —  Quevouloir  en  affranchir 
les  tribunaux  de  commerce,  serait  méconnaître  les  intentions  du  législateur 
qui,  en  distinguant  particulièrement  comme  applicables  aux  tribunaux  de 
commerce  les  art.  i56,  j58  et  159,  u'a  fait  que  lever  des  difficultés  qui  nais- 
sent chaque  jour  sur  l'exécution  de  ces  articles,  où  il  est  question  du  minis- 
tère d'avoués  interdit  dans  les  tribunaux  de  commerce.  —Qu'au  surplus  le 
sieur  Grimoult  avait  été  suffisamment  averti  par  la  signification  du  jugement 
du  19  janvier  dernier,  qu'il  avait  été  pris  défaut  contre  lui ,  faute  de  com- 
paraître, et  que  s'il  ne  comparaissait  pas  sur  la  deuxième  citation,  il  inter- 
viendrait contre  lui  un  jugement  qui  ne  serait  plus  susceptible  d'opposition, 
étant  de  principe  général  qu'une  partie  qui  s'est  laissée  condamner  deux 
fois  par  défaut  dans  la  même  affaire,  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte,  se 
pourvoir  par  opposition.  » 

Appel;  et  le  i5  février  1810,  arrêtde  la  Cour  de  Paris,  qui:  •  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  c(»nfirme.  ■> 

60.  L' opposition  formée  en  temps  utile  par  Vune  des  par- 
ties condamnées  ,  ne  profite  pas  aux  autres  parties  si 
Vobjet  de  la  condamnation  est  divisible  par  sa  72a- 
ture  (ij. 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de  la  Haute-Vienne  avait  pro- 
noncé quelques  condamnations  en  faveur  du  sieur  Mootville  contre  les  hé- 
ritiers Têtu.  Plusieurs  de  ces  héritiers  se  pourvurent  en  opposition  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  ;  mais  l'opposition  de  quelques  au- 
tres cohéritiers  n'eut  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai.  Le  20  février  1810, 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  en  ces  termes  :  —  «  La  Cona  ;  Considérant  que 
le  jugement  par  défaut  contenant  des  condamnations  essentiellement  divi- 
sibles, l'opposition  faite  le  neuvième  jour  après  la  signification  par  quel- 
ques-uns des  héritiers  Têtu  n'est  pas  recevahle  ;  —  Considérant  relative- 
ment aux  autres  opposans ,  que  l'opposition  n'étant  formée  que  par  acte 

(1)  Voyez  MM.  B.  S.  P. ,  p.  397,  note  7,  et  Cahh.  ,  t.  1,  p.  409,  note  1. 
Voy,  aussiiuprà,  n"  18,  l'arrêt  du  5  juin  >8o6. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  345 

extrajudiciaiic,  elJe  est  irrecevable  .  soit  qu'il  faille  la  juger  par  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1667,  soit  qu'il  faille  se  régler  par  le  Code  de  pro- 
cédure ;  en  effet,  l'ordonnance  de  1667,  art.  2,  tit.  35,  veut  que  l'opposi- 
tion soit  formée  par  requête  ;  le  Code  de  procédure  le  veut  également 
(art.  160)  :  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoués ,  elle  doit  être  réitérée  par  requête  dans 
la  huitaine  ,  après  celle  faite  par  acte  extrajudiciaire  ;  —  Déclare  ladite  op- 
position non-recevable,  etc.  » 

61.  L'opposition  formée  sur  le  barreau  n  est  pas  admis- 
sible (^x). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  10  avril  i8io  ,  où  l'on 
trouve  le  considérant  suivant  :  —  «  La  Cooa  ;  Considérant  que  l'arrêt  du 
2  mai  1809  ayant  été  rendu  contre  Thomas,  sans  avoué  en  cause ,  il  pouvait 
bien  y  former  oppo.'iition  par  acte  même  extrajudiciaire,  mais  à  la  charge, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  162,  C.  P.  C,  de  la  réitérer  par  requête  dans  la 
huitaine  ;  qu'une  opposition  formée  par  de  simples  conclusions  prises  sur  le 
barreau  n'est  pas  admissible,  n'étant  pas  dans  les  formes  établies  par  la 
loi.  . 

62.  Le  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté ,  si , 
dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  il  a  été  procédé  en 
vertu  de  ce  jugement  à  une  saisie  mobilière  signifiée  à 
la  personne  du  débiteur^  et  s'il  n'a  été  sur'sis  à  la  vente 
que  sur  la  demande  qu'il  en  a  faite  par  écrit.  (  Art.  i53, 
C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Faclet  avait  obtenu  ,  le  1"  août  1809,  ""  jugement  par  défaut 
contre  le  sieur  Lemaire.  Avant  l'expiration  des  six  mois,  Faclet  fit  procéder 
à  la  saisie  des  meubles  de  son  débiteur;  mais  la  vente  n'en  fut  pas  faite 
avant  l'expiration  du  délai  fatal.  Le  8  du  même  mois,  Lemaire  se  pourvut 
en  opposition  ,  et  malgré  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  fut  opposée  par  son 
adversaire  ,  le  tribunal  civil  d'Avallon  le  reçut  opposant  et  annula  la  saisie 
mobilière.  Sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
Paris,  le  sieur  Faclet  a  représenté  une  lettre  sous  la  date  du  22  octobre 
1809,  dans  laquelle  le  sieur  Lemaire  parlait  du  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui;  il  a  observé  que  la  saisie-exécution  avait  été  notifiée  au  sieur 
Lemaire  lui-même,  et  que  c'était  d'après  sa  sollicitation  que  la  vente  n'avait 
pas  eu  lieu  dans  la  huitaine. 

Le  5  mai  ,  arrêt  par  défaut ,   qui  infirme.  —  Opposition,  et  le  aS  juin 


(i)  Cette  décision  est  citée  par  M.  Cabb    ,  t.  1  ,  p.  4'a  >  note  i ,  a". 


344  JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

1810,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès  que  l'exécution  du  jugenaent  dont  il  s'agit  a  été  pleinement  connue 
de  Lemaire  ,  et  que  c'est  sur  sa  propre  demande  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
sommée ,  déboute  Lemaire  de  son  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu 
contre  lui  par  défaut  le  5  mai  dernier  ;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  » 

OBSERVATIONS. 

Un  arrêt  rapporté  au  J.  A.,  t.  5i,  p.  55o,  a  décidé  qu'une  saisie-exécu- 
tion est  un  acte  d'exécution  suffisant  pour  empêcher  la  péremption  d'un 
jugemeiit  par  défaut. 

M.  Delap.,  t.  1  ,  p.  1G4,  enseigne  qu'une  saisie  suffit  en  effet,  pourvu 
qu'elle  ait  été  faite  contradictoirement  avec  la  partie  condamnée,  et  à  son 
domicile  j  et  cette  opinion  est  celle  de  Aï.  Poncet  ,  t.  1  ,  p.  078. 

Mais  M.  Carbé,  t.  i,p.  398,  no  663,  dit  d'une  manière  générale,  que 
si  celui  qui  a  obtenu  jugement  procède  par  voie  de  saisie-exécution ,  il  n'y 
aura  d'exécution  qu'au  moyen  de  la  vente  des  meahles.\ oy .in fr à, no ^  i44  f* 
170,  l'arrêt  du  27  mars  1816,  et  nos  observations  sur  celui  du  11  août  i8a#i. 
V.  aussi  ceux  des  i5  février  1811 ,  infrà,  n"  85,  el  27  août  1809  ,  suprày 
n<'49. 

63.  Un  jugement  par  défaut  iiest  pas  censé  exécuté  par 
la  radiation  d'une  inscription  Jaite  en  vertu  de  ce  Ju- 
gement^ à  l'inscu  de  la  partie  condamnée.  (Art.  i5c), 
C.  P.  C.) 

64.  On  peut  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut , 
faute  de  comparaître ,  par  exploit  signifié  à  domicile. 

(Art.  162,  C.P.  C.) 

Ces  deux  décisions  ont  été  rendues  par  la  Cour  de  Trêves,  le  lo  août 
1810;  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'.iux  termes  des  art.  i58 
et  iSg  C.  P.  C. ,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  n'ayant  pas  d'avoué  ,  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment ;  et  celui-ci  n'est  réputé  exécuté  que  lorsqu'il  y  a  quelqu'acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  cette  exécution  a  été  connue  de  la  par- 
lie  défaillante ,  d'où  il  s'infère  qu'une  opposition  formée  ,  au  moment  où 
le  défaillant  a  acquis  la  connaissance  de  l'exécutioii  du  jugement ,  est  faite 
en  temps  utile  et  doit  être  reçue  ;  — Attendu  que  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment par  défaut  a  été  rendu  contre  l'appelant  qui  n'avait  pas  d'avoué; 
que  l'inscription  hypothécaire  a  été  rayée  sans  qu'on  l'y  eût  appelé  ,  ou 
qu'il  eût  été  averti  du  jour  où  on  procéderait  à  cette  radiation ,  et  qu'il  a 
formé  son  opposition  aussitôt  que  la  radiation  de  l'inscription  hypothé- 
caire est  parvenue  à  sa  connaissance  ;  du  moins  qu'il  n'existe  aucun  acte 
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qui  coustate  qu'il  eût  cette  connaissance  avant  l'époque  où  il  a  fait  signi- 
fier sa  requête  :  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  ne  devaient  pas  con- 
sidérer le  jugement  comme  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'ils  de- 
vaient recevoir  l'opposition  de  l'appelant  ;  — Attendu  que  la  signification 
de  la  requête  d'opposition  d'avoué  à  avoué  ,  n'étant  prescrite  que  pour  le 
cas  où  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué  ,  il  en  résulte  que  ,  dans  le  cas  contraire ,  cette  signification  peut 
être  faite  à  partie  ou  domicile,  d'autant  plus  que  l'art.  162  C.  P.  C.  , 
exige  seulement  une  requête  d'opposition  avec  constitution  d'avoué , 
sans  rien  disposer  sur  la  signification  de  cette  requête  ,  ce  qui  annonce 
assez  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  la  soumettre  absolument  à  la 
forme  prescrite  par  l'art.  i58  ,  et  qu'ainsi  ce  serait  ajouter  à  la  loi  et 
créer  une  nullité  qu'elle  ne  prononce  pas  ,  que  d'annuler  la  requête  d'op- 
position dont  il  s'agit  ; —  Attendu  que  bien  qu'il  soit  hors  de  doute,  que 
celte  signification  à  partie  ou  domicile  doive  être  faite  conformément 
aux  dispositions  de  Tait.  68  C.  P.  C.  ,  et  que  l'exploit  portant  significa- 
tion de  la  requête  d'opposition  de  l'appelant  ,  ne  semble  pas  être  parfai- 
tement conforme  auxdites  dispositions  ,  néanmoins  comme  on  a  reconnu 
dans  le  fait  inséré  au  jugement  dont  est  appel ,  que  cette  requête  a  été 
signifiée  à  domicile,  et  qu'il  n'y  a  ni  réclamation  ni  opposition  aux  qua- 
lités renfermant  celte  reconnaissance  ,  il  en  résulte  que  les  intimés  ne 
peuvent  pas  faire  valoir  une  nullité  qu'ils  ont  couverte  par  le  fait  de  la- 
dite reconnaissance  ;  —  Attendu  enfin  que  la  requête  d'opposition  de 
l'appelant  contenant  ex[)osé  de  faits  qui  renferment  ses  moyens  de  dé- 
fense, elle  est  par  cela  même  suffisamment  motivée  ;  —  Par  ces  motifs  , 
sans  s'arrêter  aux  exceptions  des  intimés  ,  ordonne  qu'il  seia  plaide  au 
fond ,  etc.  >> 

OBSERVATIONS. 

Qf/fWyV/m,  dit  M.  Cark.,  t.  1,  p.  402,  à  la  note,  si  en  vertu  d'un  ju- 
ment par  défaut  ,  une  inscription  hypothécaire  avait  été  rayée  sans  que 
le  défaillant  eût  été  appelé  pour  être  présent  à  la  radiation ,  ou  du  moins 
sans  qu'il  eût  été  averti  du  jour  aui.;uel  on  y  procéderait  ,  ou  enfin  sans 
que  l'on  pût  présenter  un  acte  constatant  qu'il  eût  eu  connaissance  de 
cette  radiation  ?  Nous  répondrons  ,  njoute-t-il ,  qu'on  ne  pourrait  déclarer 
le  jugement  périmé,  ni  rejeter  l'opposition  qui  -erait  formée  par  le  dé- 
faillant aussitôt  que  la  radiation  parviendrait  à  sa  connaissance.  Voy.  nos 
observations  sur  l'arrêt  du  19  décembre  1820,  infrà  ,  n»  i65  ;  voy.  aussi 
l'arrêt  du  n  août  1821  ,  infrà  ,  n"  170. 

Sur  la  seconde  question  ,  voy.  un  arrêt  du  25  mars  18x6,  iii/ià,  n"  l43, 
et  un  autre  arrêt  du  !o  février  1821,  infih,  n"  1(17.  Voy.  aussi  M.  Carr., 
t.  j,  p.  4t4>  "o  680  ;  cet  auteur  cite  et  approuve  la  décision  ci-dessus  , 
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en  ajoutant  que  prononcer  la  nullité  dans  ce  cas,  ce  serait  en  créer  une  là 
où  la  loi  n'en  a  point  établi.  En  effet ,  l'art.  162  C.  P.  C.  exige  une  re- 
quête (l'opposition  ,  avec  constitution  d'avoué  ,  sans  rien  disposer  sur  la 
signification  de  cette  requête  ;  M.  Cakr.  ,  ubi  stiprà  ,  en  conclut  que 
cette  dernière  formalité  n'est  pas  absolument  soumise  à  la  forme  pres- 
crite par  l'art,  rfio. 

Sous  l'ancitfn  droit ,  on  avait  agité  la  question  de  savoir  s'il  était  né- 
cessaire que  la  requête  fiit  signifiée,  ou  s'il  suffisait  qu'elle  eût  été  pré- 
sentée dans  la  huitaine,  pour  que  lop^  osition  fiit  formée  en  temps  utile; 
la  validité  avait  été  prononcée  par  «ieux  arrêts  du  parlement  ,  cités  par 
M.  B.  S.  P.  ,  p.  4oo  »  n^e  20,  mais  cette  doctrine  est  combattue  par 
M.  Mekl.,  Q.  D.  ,  v°  Opposition  à  jugement ,  §  9. 

Voy.  v"  Exploit  y  n"  SSq,  un  arrêt  qui  décide  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  doit  être  signifiée  à  la  partie 
également  condamnée  ,  mais  contradictoirement  ;  et  n°  3fio,  un  autre  ar- 
rêt qui  a  jugé  que  l'opposition  formée  par  le  garant  doit  être  signifiée  au 
demandeur  en  garantie.  Voy.  suprà,  n°  29,  l'arrêt  du  3i  décembre  1807. 

65.   //  nest  pas  nécessaire  (jiu;  la  requête  soit  présentée 

au  président  du  tribunal  (i). 

Le  sieur  Jame  est  en  instance  avec  les  frères  Meulien  à  la  Cour  d'appel 
de  Dijon;  il  obtient  contre  eux  un  arrêt  par  défaut  qu'il  leur  fait  signi- 
fier. Ceux-ci  y  forment  opposition  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 
Le  sieur  Jame  prétend  que  les  frères  Meulien  sont  non-recevables  dans 
leur  opposition  ,  parce  qu'elle  n'est  point  faite  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  160  C.P.C.  En  effet,  dit  le  sieur  Jame,  l'art.  160  exige  que  l'op- 
position soit  formée  par  une  requête  ;  or,  une  requête  n'est  autre  chose 
qu'un  écrit,  un  placet  présenté  au  président  ou  au  juge  qui  en  fait  les 
fonctions  ,  pour  demander  la  permission  de  venir  à  l'audience  plaider 
l'opposition  ,  et  pour  qu'il  soit  donné  acte  de  l'opposition  :  c'était  d'ail- 
leurs l'usage  observé  à  l'ancien  parlement  de  Dijfjn  ,  et  dans  la  plupart 
des  autres  Cours  souveraines.  Ainsi  ,  l'opposition  des  fières  Meulien  ne 
peut  avoir  aucun  effet.  La  Cour  de  Dijon  a  ,  le  18  août  1810  ,  rendu  un 
arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  que  l'opposition 
des  frères  Meulien  a  été  formée  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  ,  en  forme 
de  requête  signifiée  dans  les  délais  de  la  loi; — Que  l'art.  160,  C.P.C, 
n'exige  pas  d'autres  formalités;  —  Que  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  ne  peut  être  accueillie;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  rece- 
voir ,  etc.  » 

(1)  Cette  décision  est  approuvée  par  M.  Cabr.,  t.  1,  p.  4^5,  n"  608; 
cependant  l'usage  du  parlement  était  contraire  ;  mais  l'art.  160  C.  P.  C. 
paraît  y  avoir  dérogé. 
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66,  le  jugement  obtenu  par  défaut  contre  plusieurs  débi- 
teurs solidaires  ,  est  censé  exécuté  à  l'égard  de  tous 
r^ar  r exécution  faite  à  V égard  de  l'un  d'eux. 

6^ .  Un  jugement  par  défaut  doit  être  réputé  exécuté,  lors- 
que le  créancier  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  de  son  débiteur, 
et  que  ce  n'est  que  par  l'ejjét  de  la  résistance  de  ce  der- 
nier, que  la  vente  n'a  pu  être  terminée  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  aoaoût  i8io,  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  en  point  de  droit,  i**  qu'aux 
termes  formels  de  l'art.  140  C.  corn.,  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  chang»^,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers 
le  porteur  ;  a°  qu'en  miitiére  d'obligation  solidaire,  la  procédure  engagée 
contre  tous  les  débiteurs,  est  une  et  indivisible  ;  3"  que  d'autre  part ,  la 
péremption  d'instance  ou  du  jugeaient  est  une  espèce  de  prescription, 
suivant  Dunod  ,  Denizart,  Perrière;  qu'il  suit  de  la  (|ue  soit  d'après  les 
principes  anciens,  soit  d'aptes  la  disposition  précise  de  l'art.  1206  C.  C, 
portant  :  «  que  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  l'autre.  •  Le  jugement  par  dé- 
faut exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention  vis-à  vis  d'un  des  débi- 
teurs Solidaires,  ne  peut  être  réputé  prescrit  ou  comme  non  avenu  ,  vis- 
à-vis  des  autres  codébiteurs  également  condamnés  par  défaut,  n'ayant 
pas  eu  d'avoués  constitués,  quoique  non  exécuté,  particulièrement  contre 
chacun  d'eux;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  le  jugement  doit  être  réputé 
exécuté  ,  puisque  la  partie  qui  l'a  obtenu  a  fait  toutes  les  diligences  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  pour  parvenir  à  la  vente  effective  des  objets 
saisis,  et  qu'il  conste  d'un  procès-verbal  de  l'huissier  exploitant,  que 
c'est  par  le  fait  et  la  résisiance  du  débiteur  saisi  et  de  son  fils  établi  sé- 
questre, queladite  vente  n'a  pas  été  effectuée; — a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant;  ce  faisant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  condamne  la  partie  de  Savy  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 


OBSERVATIONS. 


La  première  question  a  reçu  des  solutions  oj)posées  par  des  arrêts  rap- 
portés au  J.  A.;  voy.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  t.  3o,  p.  276  et 
t.  Sa,  p.  355,  et  dans  le  sens  contraire,  t,  a4,  p.  5 1  et  t.  35i,  p.  74,  et  nos 
observations  sur  le  premier  de  ces  arrêts ,  et  celui  du  17  juin  1 8a  i  auquel 
on  renvoie,  t.  a3,  p.  ai6. 

Sur  la  seconde,  voy.  w/rà,  n»  i3o,  l'arrêt  du  aajuin  1814,  et  MM.CâRB., 
t.  I,  p,  4o5,  note  i,  et  B.  S.  P.,  p.  399,  note  i5. 
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68.  Un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  dans 
une  ajfairc  où  plusieurs  défendeurs  sont  en  cause , 
nest  pas  nul ,  par  cela  seul  que  la  jonction  du  défaut 
na  pas  été  prononcée ,  et  qu'un  huissier  n'a  pas  été 
commis  pour  la  notification  du  jugement.  (Art.  i53, 
C.  P.  C.) 

69.  jéprcs  avoir  procédé  en  première  instance  avec  un 
avoue ,  on  ne  peut  arguer  d'irrégularité  sa  constitution  , 
en  cause  d'appel. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3i  août  1810, 
conçu  en  ces  ternies  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  juges  de  Sa- 
venay  en  donnant  le  19  mars  1810,  défaut,  faute  de  comparaître  contre 
Jean -Baptiste  Cazat,  devaient  aux  termes  de  l'art.  i53  C. P.  C,  ordonner 
lajonction  du  profit  du  défaut  à  l'instance  principale,  et  commettre  un 
huissier  pour  la  notification  de  ce  jugement  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils 
ont  commis  une  irrégularité  dans  l'énoncé  de  leur  jugemei.t ,  mais  que 
cette  irrégularité  n'est  pas  frappée  de  nullité,  et  qu'il  n'appartient  aux 
tribunaux  de  la  prononcer,  que  lorsqu'elle  est  formellement  exprimée 
par  la  loi  ;  —  Considérant  d'ailleurs  ,  que  cette  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1  53  C.P.C.,  a  été  équivalemment  réparée,  et  le  but  dudit 
article  suffisamment  rempli  par  la  représentation  de  Cazat  aux  audiences 
des  26  mars  et  9  avril  suivans,  où  il  a  conclu  par  le  ministère  d'un  avoué  ; 
—  Considérant  que  l'appelant,  après  avoir  procédé  en  première  instance 
avec  cet  avoué  ,  sans  arguer  d'irrégularité  sa  constitution  pour  Jean- 
Baptiste  Cazat ,  ne  pourrait  être  recevable  en  cause  d'appel  à  eu  attaquer 
la  validité,  parce  qu'il  en  aurait  couvert  le  vice  par  une  procédure  volon- 
taire devant  les  juges  de  Savenay  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

On  pourrait  opposer  contre  cette  décision  qu'elle  présente  une  appli- 
cation trop  étendue  de  l'art.  io3o  C.  P.  C;  cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  exj)loits,  et  un  jugement  n'est  point  un  exploit;  c'est  ce  que  fait 
observer  M.  Cakr.,  t.   i,  p.  370,  n"  622. 

M.  PoNCF.T,  t.  r,  p.  92,  enseigne  que  lors  même  que  les  parties  ne  con- 
cluraient point  à  la  jonction  du  défaut ,  le  tribunal  n'en  serait  pas  moins 
tenu  de  prononcer  delà  sorte,  ou  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, ou  même  d'office  ,  vu  que  c'est  ici  une  raesui'e  d'ordre  public;  et  cet 
auteur  en  conclut  qu'à  défaut  par  le  tribunal  de  s'être  conformé  à  la  loi 
sur  ce  point,  toute  autre  décision  qu'il  aurait  prise  serait  substantielle- 
ment nulle. 
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Il  nous  semble  que  l'opinion  de  ces  auteurs  doit  être  préférée  à  la  dé- 
cision de  1  arrêt;  c.ir  la  dis{)osition  de  la  loi  est  prise  dans  l'intérêt  du  dé- 
faillant qui  ne  peut  être  confié  dès  lors  qu'au  tribunal;  voy.  au  surplus 
J.  A.,  t.  28,  p.  3i,un  arrêt  qui  le  décide  ainsi  :  voy.  suprà,  n°  3q,  l'arrêt 
du  21  décembre  1808. 

yo.  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut ,  faute  de 
comparaître,  Ji' est  pas  interrompue  par  une  opposition 
formée  par  acte  extrajudiciaire ,  et  non  réitérée  par  re- 
quête. (Art.  i56,  C.  P.  C.) 

24  août  1809,  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  au  profit  de 
Peni!  contre  Julien;  celui-ci  forme  opposition  par  acte  extra-judiciaire,  et 
ne  la  réitère  point.  Saisie-exécution  par  Penu  ;  plus  de  six  mois  après,  com- 
mandement à  fin  de  saisie-immobilière;  Julien  prétend  le  jugement  périmé; 
Penu  soutient  que  la  p6remi)tion  a  été  interrompue;  le  4  septembre  i8io, 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'article  i56 ,  C. 
P.  C;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  exécuté  le  jugement 
du  a4  août  1809  ;  —  Que  l'opposition  formée  le  3  lévrier  n'a  pas  été  réitérée 
dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué  ;  —  Que  le  poursuivant ,  au  lieu  de  con- 
tinuer ses  exécutions,  est  resté  huit  mois  dans  l'inaction,  et  s'est  rendu 
par-là  non-recevable  à  soutenir  que  le  jugement  du  24  août  1809  avait  été 
exécuté; — met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendantj  dé- 
clare le  jugement  du  24  août  1809  périmé.    » 

Nota.W.  t.  28,  ]).  i65,  au  J.  A. ,  un  arrêt  analogue ,  et  t.  29  ,  p.  216,  un 
autre  arrêt  qui  décide  qu'un  jugement  par  défaut  est  censé  exécuté  lorsque 
le  débiteur  a  arrêté  l'huissier  chargé  de  l'exécution  par  des  offres  ou  par 
des  menaces  d'opposition,  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si,  avant  l'opposi- 
tion, une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée,  et  a  donné  lieu  à  un  jugement  con- 
tradictoire, et  s'il  a  été  procédé  à  une  saisie  immobilière  sur  le  même  dé- 
biteur et  pour  la  même  cause. 

V.  M.  Cabb.,  t.  I,  p.  3M6,  not.  1  ;  et  p.  4i5  ,  no  685,  où  cet  auteur  cite 
l'arrêt  ci-dessus,  et  M.  B.  S.  P.,  p.  7645  not.  25,  C.  20,  qui  renvoie  aux 
deux  arrêts  du  J.  A.,  que  nous  venons  de  mentionner. 

V.  aussi  in/Va,  n'  164,  l'arrêt  du  22  juin  1820. 

^  I .  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  rend  non-rece- 
vable  l'opposition ,  mais  non  T appel  du  jugement. 
(Art.  i58,  C.  P.  C.) 

72.  On  peut  prononcer  la  judlilé  d'un  acte  pour  déj'aut  de 
formalités  substantielles  ,  encore  que  la  loi  ne  l'ait  point 
ordonnée.  (Art.  io3o,  C.  P.  C.) 
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^3.  Est  nul  le  jugement  rendu  à  V échéance  d'un  délai  trop 
court  donné  dans  l assignation.  (  Art.  72  ,  C.  P.  C.) 

^4-  Le  demandeur  ne  peut  être  admis  à  prendre  des  con- 
clusions non  comprises  dans  V assignation .,  lorsque  le 
défendeur  fait  défaut. 

^5.  Le  procès-verbal  de  saisie  gagerie  doit ,  à  peine  de 
nullité^  contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  se, fait  l'exécution.  (Art.  821  ,  584?  586,  C. 
P.  C.  ) 

^6.  La  copie  du  procès-verbal  de  saisie  gagerie  doit ,  à 
peine  de  nullité^  être  remise  sur-le-champ  au  saisi. 
(Art.  601,  C.  P.  C.) 

Ces  diverses  questions  ont  été  jugées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  23  septembre  1810,  ainsi  conçu  :  —  •  La  Couh;  Considérant  qu'un  ju- 
gement rendu  par  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  ,  ne  peut 
être  entrepris  par  voit;  d'opposition  ,  que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  exé- 
cuté ;  que  lorsque  l'opposition  n'est  plus  recevable ,  la  loi  autorise  à  se  pour- 
voir par  appel,  en  déterminant  le  délai  pour  le  relever  du  jour  où  l'opposi- 
tion ne  sera  plus  recevable,  et  qu'ainsi ,  le  défaut  d'opposition  ne  peut  pas 
avoir  l'eflet  d'un  acquii'scemenl  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  1- 
aoCit  avait  reçu  son  exécution  par  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  sur 
Quédiliac  et  femme,  et  qu'ils  ne  pouvaient  plusconséquemment ,  l'attaquer 
par  la  voie  de  l'appel; — Par  ces  motifs,  déboute  Fortin  delà  fin  denon-rece- 
voir  par  lui  proposée  contre  l'appel  de  la  partie  Cornu,  et  statuant  sûr  le 
fond  ;  —  Considérant  que  l'omission  des  formes  substantielles  des  actes  em- 
porte leur  nullité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  loi  qui  les  prescrit  impérative- 
ment les  prononce  ;  —  Considérant  que,  suivant  les  articles  72  et  io35  ,  C. 
P.C.,  le  délai  des  ajournemens  est  fixé  à  huitaine  franche,  et  qu'il  n'est 
permis  de  l'abréger  dans  les  cas  même  qui  requièrent  célérité ,  qu'en  obtc. 
nant  une  ordonnance  qui  permette  d'assigner  à  bref  délai;  —  Considérant 
que  Fortin ,  sans  avoir  rempli  cette  formalité ,  a  cependant  assigné  Quédiliac 
et  femme  à  moindre  délai  que  la  huitaine  franche,  pour  voir  prononcer 
la  validité  de  la  saisie-gagerie  ,  et  être  statué  sur  les  autres  demandes  ,  et 
que  le  jugement  par  défaut  du  17  août  est  intervenu  sur  cette  assignation  , 
à  son  échéance;  —  Considérant  que  Fortin  a  pris,  à  l'audience  du  17 
août,  des  conclusions  qui  n'étaient  pas  consignées  dans  sa  demande  noti- 
fiée, et  que  le  tribunal  y  a  fait  droit,  en  prononçant  le  résiliement  du 
bail,  quoique  les  défendeurs  laissassent  défaut;  —  Considérant  que  l'art,  61, 
O.P.  C,  exige  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande k  peine  de  nullité;  —  Conudérant  que,  suivant  les  art.  Sài  ,584  et 
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586,  le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit  contenir  élection  de  domicile  , 
jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commtiue,  où  doit  se  faire  l'exécu- 
tion, si  le  créancier  y  demeure;  —  Cousidéranl  que  Fortin  demeure  à 
Montfort,  et  que  l'exécution  a  été  faite  en  la  commune  de  Saint- Poulay,  sur 
une  élection  de  domicile  conformée  la  loi;  —  Considérant  que  l'huissier 
saisissant  a  contrevenu  à  l'art.  601 ,  en  ne  laissant  pas  sur-le-champ  copie  du 
procès-verbal  de  saisie,  signée  des  personnes  qui  ont  souscrit  l'original  en 
présence  des  parties;  —  Considérant  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente  des  ef- 
fets saisis  sans  indication  du  jourde  la  vente,  par  le  procès-verbal  de  saisie, 
en  contravention  à  l'art.  IpS  ;  —  Par  ces  motifs  ,  décharge  les  appelans  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  rejette  comme  nuls  dans  la  forme, 
les  procès-verbaux  de  sai-ie-gagcrie ,  exécution  et  vente;  —  Condamne 
Fortin  à  payer  aux  appelans  2,4oo  francs  de  dommages  et  intérêts.» 

Observations. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  quatrième  question  était  décidée  dans 
le  même  sens,  sauf,  suivant  Rodier,  sur  l'art.  4  du  lit.  5  de  l'ordonnance 
de  1667,  à  présenter  les  nouvelles  demandes  par  requête  ou  exploit  signi- 
fié au  domicile  du  défaillant.  Cependant  cet  auteur  ajoute  qu'il  serait  plus 
régulier  d'assigner  par  un  nouvel  ajournement,  et  d'attendre  l'expiration 
du  délai  du  second  pour  prendre  défaut  sur  les  premiers.  Cette  marche  pa- 
rais aussi  la  plus  convenable  à  M.  Carb.,  t.  i  ,  p.  367,  no  620, lorsque  c'est 
le  défendeur  qui  laisse  défaut. — IM.  Pic.  CoMM.,t.  i,p.597,iw/in.est  de  l'avis 
de  Rodier.—  MM.  Lep.,  p.  ^21  ;  Cabr.,  t.  i,p.  795,  no  1266  ;  et  F.  L. ,  t.  3, 
p.  166,  vo  jugement  ;  D.  C,  p.  127  ,  enseignent,  en  règle  générale,  que  les 
conclusions  ne  peuvent  être  différentes  de  celles  contenues  en  la  demande. 
Cette  solution  paraît  en  effet  être  fondée  sur  la  raison,  car  il  pourrait  se  faire 
que  le  défaillant  se  fut  présenté  ,  si  l'on  eût  formé  contre  lui  les  demandes 
telles  qu'on  les  a  modifiëes  ou  augnicntées  par  les  conclusions  nouvelles. 

La  question  présente'  plus  de  difficulté  ,  lorsque  c'est  le  demandeur  qui 
laisse  défaut;  dans  ce  cas  ,  le  défendeur  qui  comparaît  peut-il  demander 
autre  chose  que  son  seul  renvoi  des  fins  de  l'assignation  ?  Pourraii-il  former 
des  demandes  reconvenliounelles  par  un  simple  acte  ?  Suivant  M.  Carb.  , 
«6i  Supra,  la  justice  veut  que  l'on  adjuge  le  congé  de  la  demande  seule- 
ment, et  non  les  demandes  reconventionnelles  ,  du  moins,  dans  ie  cas  où 
le  congé  e>t  aussi  mêé  à  un  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué. 

On  conçoit  que  cette  opinion  suppose  que  le  demandeur  n'a  point  constîlué 
d'avoué,  hypothèse  qui  ne  peut  exister  qu'autant  qu'on  admettrait  que  le  dé- 
faut d'acceptation  de  l'avoué  empêche  la  constitution  ;  mais  dans  l'opinioD 
conlraire,les demandes  reconvenlionnelles  devraient  toujours  être  adjugées, 
toutefois  après   vérification  ;  le  demaudeur  en  formant  son   action  ,  s'est 
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exposé  à  toutes  les  suites  de  sa  négligence  ultérieure,  et  les  demandes  re- 
convcntionnelles  lui  sont  connues  par  l'acte  qui  lui  est  signifié;  c'est  à  lui 
à  s'imputer  son  défaut  de  comparution.  Sur  la  seconde  question  ,  voyez 
M.  Cabh,  t.  1,  p.4o4,  no  666, où  cet  auteur  approuve  la  doctrine  de  l'arrêt» 
et  infra,  n»  124,  celui  du  a5  mars  1814. 

'^'j.  Lorsqu'un  jugement  de  joTiclion  a  été  rendu  confor- 
mément à  Vart.  i53  ,  C  P.  C,  et  qu'un  huissier  a  été 
commis  pour  le  signifier,  il  y  a  lieu  à  commettre  un 
autre  huissier ,  si  le  premier  déclare  que  la  partie  à  la- 
quelle la  signification  doit  être  faite  ^  a  changé  de  do- 
micile ,  et  ne  se  troui^e  pas  dans  son  arrondissement. 

Ainsi  jngé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  5  octobre  i8io  :  — Il 
faut  remarquer  qu'il  était  reconnu  que  la  partie  avait  véritablement 
transporté  son  domicile  dans  un  autre  lieu. 

OBSERVATIOîfS. 

Cette  décision  est  approuvée  par  M.  Cahr.  ,  t.  i,  p-  Sya,  no  626. 

Peut-on  commettre  l'buissier  par  jugement  séparé  de  celui  qui  a  or- 
donné la  jonction?  M.  Cark.,  t.  i,  p.  Sya ,  n"  SaS,  résout  affirmative- 
ment cette  question,  par  le  motif  que  l'art.  i53  ,  C.  P.  C,  ne  prescrit 
point  que  l'huissier  soit  commis  par  le  même  jugement;  c'est  aussi  ce 
qui  se  pratique  lorsqu'il  y  a  eu  omission  de  commettre  dans  le  jugement 
de  jonction. 

Un  tribunal  ne  peut  commettre  directement  un  huissier  exploitant 
hors  de  son  arrondissement  ;  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  juge- 
ment soit  signifié  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  défaillant ,  qu'indiquerait  le  tribunal  qui 
aurait  rendu  le  jugement  ;  c'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.,  t.  1,  p.  872  , 
no  626, etD.  C.  ,  p.  i3o. 

Si  l'huissier  connnct  une  nullité  ,  on  peut  l'opposer  à  la  partie  pour 
laquelle  il  a  exploité  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  son  choix  ;  s'il  en  était 
autrement,  le  défaillant  n'aurait  aucun  moyen  de  se  défendre  ;  il  pour- 
rait devenir  victime  d'une  connivence  que  la  responsabilité  de  l'huissier 
ne  saurait  réparer  ultérieurement.  Cette  opinion  ,  implicitement  jugée 
par  un  arrêt  du  19  août  1807,  que  l'on  trouvera  au  mot  surenchère,  est 
expressément  enseignée  par  MM.  Pig.,  Com.  et  Carr.,  t.  i,  p.  372, 
n"  627. 

tS.  Lorsqu'un  arrêt  par  défaut  déboute  à  la  fois  d\ine  de- 
mande en  requête  civile ,  et  d'un  incident  tendant  à 
communication  de  pièces ,  l'opposition  ne  donne  pas  lieu 
à  prononcer  de  noui>eau  sur  l'incident. 
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79.  Les  jugemens  sont  contradictoires ,  lorsque  les  quali- 
tés ont  été  posées  et  les  conclusions  prises  contradictoi- 
rement  à  V audience  (i). 
f^Pescheur  avait  formé  une  demande  eu  requête  civile;  la  cause  ayant 
été  appelée  pour  être  classée,  les  avoués  des  parties  prirent  des  conclu- 
sions. Pescheur  forma  un  incident  en  communication  de  pièces  ;  le  ri 
juillet  18 lo,  la  cause  fut  apjielée  pour  être  phiidée  ;  Pescheur  ne  com- 
parut pas  et  un  arrêt  le  débouta  de  ses  conclusions.  Opposition  par 
Pescheur,  qui  fit  en  même  temps  remettre  au  rôle  l'incident  qui  avait 
été  rayé.  Le  17  janvier  181  r,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  ainsi 
conçu  :  —  t  La  Cour,  considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir,  proposée 
par  le  demandeur,  1°  que  l'incident  à  fin  de  communication  de  pièces, 
ayant  été  formé  par  ledit  demandeur  antérieurement  à  l'arrêt  auquel  il  for  me 
opposition ,  cet  incident  est  devenu  sans  objet ,  et  s'est  trouvé  éteint  au 
moyen  dudit  arrêt ,  qui ,  en  déboutant  Pescheur  de  sa  demande  en  re- 
quête civile,  l'a  débouté,  par  là  même,  de  son  incident  en  communica- 
tion de  pièces,  et  des  conclusioij^  subsidiaires  par  lui  prises,  afin  qu'il 
fiit  sursis  au  principal  jusqu'à  la  décision  dudit  incident  ;  2"  Que  l'op- 
position formée  par  Pescheur  audit  arrêt ,  ne  peut  avoir  l'effet  de  faire 
revivre  ledit  incident,  soit  parceque,  par  le  moyen  de  l'opposition  ,  les 
parties  ne  sont  remises  au  même  état  ou  elles  étaient  auparavant ,  qu'au- 
tant que  l'opposition  est  recevable,  soit  parce  que  c'est  le  jugement  qui 
intervient  sur  l'opposition  ,  et  non  l'opposition  seule  qui  remet  les  parties 
au  même  état  ou  elles  étaient  auparavant  ;  —  Qu'enfin  et  quand  l'inci- 
dent dont  il  est  question  aurait  été  formé  sur  l'instance  en  opposition  , 
cet  incident  ne  pourrait  avoir  l'effet  de  retarder  la  décision  de  la  cause, 
puisque  d'après  les  art.  77  et  188  C.  P.  C,  une  partie  n'est  autorisée  à 
demander  la  communication  que  des  pièces  employées  par  la  partie  ad- 
verse, et  que  dans  le  cas  particulier,  la  défenderesse  bornant  sa  défense 
à  une  fin  de  non  recevoir  puisée  dans  l'arrêt  même  auquel  le  demandeur 
forme  opposition  ,  n'emploie  d'autres  pièces  que  cet  arrêt,  qui  est  connu 
du  demandeui-,  puisqu'il  lui  a  été  signifié;  —  Considérant  aMyôK^f,  que  soit 
d'après  l'art.  343  du  Code,  soit  d'après  le  règlement  du  3o  mars  1808  ,les 
jugemens  et  arrêts  sont  réputés  contradictoires,  du  moment  où  les  qua- 
lités ont  été  posées  et  oii  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoire - 
ment  à  l'audience  où  la  cause  a  été  classée;  que  dans  l'espèce  le  deman- 
deur avait  conclu  contradictoirenient  avec  la  défenderesse  à  l'audience 
du  a  avril  18 10,  et  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  paru  à  l'audience  du  ir  juillet , 

(i)  Le  i3  décembre  18a  1  la  cour  de  Besançon  a  rendu  un  arrêt  dans  le 
même  sens  sur  cette  seconde  question;  sur  la  première  voyez  M.  Cabi., 
t,  I,  p.  407,  note  \ ,  et  tn/ri ,  n"  i54,  l'arrêt  du  18  juin  )fii8. 
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où  1<T  cause  a  été  appelée  pour  plaiiier,  l'arrêt  intervenu  ledit  jour  n'eu 
est  pas  moins  contradictoire,  et  que  l'opposition  n'en  est  pas  recevable  ;  — 
Déclare  l'opposition  à  l'arrêt  du  ri  juillet  1810  non  recevable,  etc.  » 

80.  Les  jugemens  par  défaut  vendus  avant  le  Code  de 
commerce .  quoique  depuis  le  Code  de  procéduie  ,  n'ont 
pas  été  périmés  par  six  mois  de  non-exécution.  (Art. 
i56,q.P.  C.^643,C.  Com.)  (i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux  le  26  janvier  18 1 1,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Coua;  Attendu  quo  la  disposition  de  l'art.  i56,  G.  P.  G.,  n'a  été 
faite  que  pour  les  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  non  par  ceux  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce;  que  cela 
est  si  vrai ,  que  dans  le  Code  de  commerce  ,  promulgué  un  an  après  le  Code 
de  procédure  ,  le  législateur  a  ,  par  l'article  645,  appliqué  aux  jugemens  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  la  disposition  de  l'art.  i56, 
C.  P,  C. ,  ce  qui  eût  été  inutile ,  sî  déjà  cette  disposition  eût  pu  s'appliquer 
à  ces  jugemens;  —  Mais  attendu  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  que 
l'article  du  Code  de  commerce  n'a  pu  rcc^oir  d'application  qu'à  compter 
du  !•'  janvier  iSoS,  jour  où  ce  Code  a  été  mis  en  activité  ,  et  que  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  commerce  ,  rendus  antérieurement,  n'ont  pu  être 
régis  par  les  dispositions  de  ce  Code  ;  d'oii  il  suit  que  celui  obtenu  par 
Fourcaud  contre  Dussol ,  le  16  octobre  1S07,  n'a  pu  être  frappé  de  la  pé- 
remption prononcée  par  ce  même  Code  ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc.  » 

81.  Les  jugemens  par  défaut ,  faute  de  plaider  ^  ne  sont 
pas  soumis  à  la  péremption  pour  non  exécution  dans  les 
six  mois. 

82.  Lj  arrêt  qui  déclare  un  appel  non  recevable,  peut  ri  être 
signifié  qu'à  avoué  (2) . 

83.  Ze  commandement  tendant  à  saisie  exécution  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  élection  de 
domicile  dans  la  commune. 

Le  29  septembre  1S08,  jugement  par  défaut,  qui  condamne  le  sieur 
Ponte  Lombriascosur  le  commandement  fait  par  le  sieur  Mo.  Opposition, 
et  le  22  décembre  de  la  même  année  ,  jugement  encore  par  défaut ,  qui  dé- 
boute, après  constitution  d'avoué.  Avant  la  signification  de  ce  dernier  juge- 
ment, le  sieur  Lombriasco  interjeta  appeî  de  celui  du  29  septembre;  mais 
le  27  février  1810  ,  arrêt  qui  le  déclare  non-recevable,  attendu  qu'il  ne  s'é- 
tait point  rendu  appelant  du  jugement  de  débouté  d'opposition.  Cet  arrêt 

(1)  Voy.  infrà  ,  no  88 ,  l'arrêt  du  19  mars  1811  ;  voy.  J.  A.,  t.  24»  P-  198, 
un  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  jugement  par  défaut  rendu  avant  le  Code  de 
procédure  n'est  pas  périmé  par  le  défaut  d'exécution  dans  les  six  moi?  qui 
ont  suivi  la  promulgation  du  Code. 

(a)  Voy.  M.  Cabe.  ,  t.  1,  p.  35i  ,  note  »,  2°. 
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fut  signifié  à  avoué  seulement.  Nouveau  commandement  du  sjeur  Mo,  sans 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  devait  se  faire  l'exécution ,  bien 
qu'il  n'y  demeurât  pas.  —  Le  sienr  Ponte  Lombriasco  se  pourvoit  en  référé 
contre  la  saisie  ;  il  oppose  trois  moyens  de  nullité  :  lo  les  jugemens  par  dé- 
faut n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  ;  20  le  sieur  Mo  n'avait  pas  élu 
domicile  dans  la  commune  ;  3o  l'arrêt  du   27  février  1810  n'avait  pas  été 
signifié  à  son  domicile.  — Le  6  janvier   18  u,  ordonnance  de  référé  qui 
donne  main  -levée  de  l'opposition  faite  par  le  sieur  Lombriasco  ;  —  «  At- 
tendu que  Mo,  par  le  commandement  du  16  novembre  1806,  avait  donné 
un  commencement  d'exécution  au  jugement  du  29  septembre,  sursis  ensuite 
par  l'opposition  et  l'appel  de  Ponte  ;  que,  quant  aux  deux  autres  moyens 
de  nullité  ,  la  loi,  aux  art.  583  et  584  »  C.  P.  C. ,  n'ayant  pas  prescrit  la  loi 
de  nullité...»  Et  le  1"  février  iSii,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Turin,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ic  jugement  du  22  décembre  1808 ,  par 
lequel  l'appelant  fut  débouté  de  son  opposition  au  précédent  jugement  de 
condamnation,  du  29  septembre  même  année  ,  est  en  l'espèce  le  vrai  titre    ; 
exécutoire  que  l'intimé  pouvait  avoir  contre  l'appelant  ;  que  ce  jugement, 
qui  a  été  signifié  à  l'appelant  le  4  avril  1810  ,  et  qui  est  passé  en  chose  ju- 
gée ,  ayant  été  rendu  sur  l'opposition  faite  par  l'appelant  en  vertu  d'exploit 
du  17  novembre  1808  ,  n'a  pas  été  prononcé  en  défaut  absolu  de  l'appe- 
lant ,  mais  uniquement  en  défaut  de  paraître  à  l'audience  et  plaider;  qu'il 
est  donc  évident  qu'à  ce  jugement  ne  peut  être  applicable  la  disposition  de 
l'art.  i56,  C.  P.  C,  qui  ordonne  que  les  jugemens  par  défaut  seront  exécu- 
tés dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ,  à  peine  d'être  réputés  comme  nuls 
et  non-avenus;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  a?  février  1810,  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  jugemens  dont  la  signification  à  partie  est 
commandée  par  la  loi;  qu'en  coDséquence  l'intimé  a  pu  valablement  faire 
procéder  .A  la  sajsie-exécutjoa  dont  il  s'agit ,  sur  la  simple  signification  faite 
dudit  arrêt  à  l'avoué  de  l'appelant  ;  — Attendu  enfin  que  les  autres  moyens 
de  nullité  proposés  par  l'appelant,  et  développés  dans  l'acte  d'appel,  n'ont 
pas  le  moindre  appui,  ce  qui  paraît  avoir  été  reconiui  par  l'appelant  lui-même, 
qui  ne  s'est  plus  soucié  de  les  cultiver  à  l'audience;  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  dit  que  ce  dont  est^ppel  sortira  son  plein  et  entier  elfet.  » 
84.   Est  nulle  la  requête  cV opposition  à  un  jugement  par 
défaut^    qui   n'est    motiuée    que    sur  l' indication   d'un 
article  de  loi  ^  sans  autre  développement.  (  Arl.  lOij 
ÇP.  C.).(i) 

Nicaise  avait  formé  à  un   arrêt  par  défaut  une  opposition  par  requête  , 
dan*  laquelle  il  s'était  contenté  d'énoncer  qu'elle  était  fondée  sur  l'art.  ii44, 

(1)  M.  Cake.,  t.  i,p.  4io,  n"  672  ,  cite  et  approuve  cette  décision.  Voycr. 
«usai  M.  Haut.  ,  p.  118  ;  etsuprù,  n"  21,  un  arrêt  du  i(i  janvier  1807. 

25. 
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C.  C.  Le  5  février  1811,  la  Cour  de  Bruxelles  rendit  l'arrêt  suivant: — «  Li. 
Coub;  Attendu  qu'aucune  défense  n'avait  été  servie;  que  l'inexécution  de 
l'art.  i244f  ce,  ne  constitue  aucun  moyen  de  défense;  d'où  il  résulte 
qu'il  n'est  aucunement  satisfait  au  vœu  de  l'art.  161,  C.  P.C. ,  pour  la  va- 
lidité des  requêtes  d'opposition;  —  Déclare  lesieurNicaise  non-recevable.  » 

85.  Un  jugement  par  défaut  en  exécution  duquel  des 
meubles  ont  été  saisis ,  mais  non  encore  vendus,  ne 
peut  ét're  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition.  (  Art. 
159,  455,  C.  P.C.)  (i) 

En  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ,  Ziph  fait  procéder  à  la  saisie  des 
meubles  de  Dœrlcr;  celui-ci,  avant  la  vente  des  objets  saisis,  interjette  ap- 
pel; mais  le  i3  février  i8i  1 ,  arrêt  de  la  Go'jr  de  Trêves,  ainsi  conçu  :  — 
a  L\  Cour;  Attendu  qu'il  conste  du  jugement  dont  est  appel,  qu'il  a  été 
rendu,  t.int  contre  l'appelant  Nicolas  Dœrler,  que  contre  feu  Georges 
Dœrler,  l'un  et  l'autre  qualifiés  défaillans,  et  par  conséquent  n'ayant  pas 
d'avoué;  que,  suivant  l'art.  i58,  C.  P.C.,  l'opposition  à  un  jugement 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement  ;  et  l'art.  iSg  porte  que  le  jugement  est  réputé  exécuté 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus  ;  que  ,  rapprochant  de  ces  dispo- 
sitions celles  de  l'art.  455  du  même  Code ,  qui  veut  que  les  appels  des  juge- 
mens  susceptibles  d'opposition  ne  soient  point  recevables  pendant  la  durée 
du  délai  pour  l'opposition  ,  il  s'en  infère  que  l'appelant  Nicolas  Dœrler 
n'ayant  point  fait  usage  du  bénéfice  que  la  loi  lui  offrait ,  en  se  rendant  op- 
posant au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu ,  jusqu'à  ce  que  les  meubles 
saisis  à  son  préjudice  fussent  vendus,  il  y  a  lieu  d'accueillir,  suivant  le  vœu 
de  la  môme  loi ,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  son  appel  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  déclare  l'appelant  non-recevable  en  sondit  appel,  avec  dépens;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée.» 

86.  L'opposition  doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  ,  quoique  l'avoué  de  l'appelant  ne  se  soit 
pas  présenté  à  l'audience  et  n'ait  fait  aucun  acte  de  son 
ministère.    (  Art.   i5^  ,  C.  P.  C.  )  (2) 

8^7.  V exécution  d'un  arrêt  par  défaut  peut  être  suivie 
même  par  l'emprisonnement  du  débiteur ,  au  préjudice 
d'une  opposition  formée  après  le  délai.  (Art.  i5^,  161, 

162,  C.  p.  c.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  rendu  le  2  mars  1811 
en  ces  termes  :  —  «  La  Coua  ;  Considérant  que  l'acte  d'appel  signifié  à  la  re- 

(i)  Voy.  M.  Cahr.  ,t.  1,  p.  598,  not.  a,  où  cet  auteur  cite  et  approuve 
cette  décision;  voy.  aussi  «u^rà,  n°62  ,  l'arrêt  du  23  juin  i8io. 

(a)  Voy.  sufrh  ,  n°  3o  ,  l'arrêt  du  la  janvier  1808  ,  et  infrà,  n"  98,  celui 
du  3i  décembre  181 1. 
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quête  de  Pierrou  ,  contient ,  comme  le  prescrit  la  loi  ,  la  conslitulion  de 
Ddntoinc  pour  avoué  ;  que  dès-lors  l'arrêt  par  défaut  ne  peut  être  considéré 
comme  rendu  par  défaut  de  présentation  ,  mais  qu'il  est  par  défaut  contre 
une  partie  qui  avait  avoué  constitué  ;  —  Que  l'art,  i  57  du  Code  de  procé- 
dure dispose  «  que,  si  le  jugement  est  rendu  contie  une  partie  ayant  avoué  , 
«  l'opj>osition  ne  sera  recevable  que  pendant  huiiaine,  à  compter  du  jour 
«  de  la  signification  à  avoué  ;  •  —  Qu'il  est  constant ,  en  fait,  que  l'opposi- 
tion formée  par  Pierrou  à  l'arrêt  par  défaut,  ne  l'a  été  qu'après  l'exiiiration 
de  la  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  signiQcation  faite  à  M'  Dantoine  ; 
— Déclare  l'appelantHon-recevable  dans  l'opposition  par  lui  l'ormée  à  l'arrêt 
par  défaut  du  2a  décembre  dernier;  en  conséquence,  ordonne  que  ledit 
arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  l'appelant  débouté  des  fins 
et  conclusions  par  lui  prises  en  cette  audience.  » 

88.  Le  jugement  par'  défaut  émané  (Vun  tribunal  de  com- 
m.erce  avant  le  i^^  janvier  1808,  mais  signifié  depuis , 
n'est  pas  périmé  à  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois  (1). 

89.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
de  commerce  rendu  avant  le  x"  janvier  1808,  est  re- 
cevable après  l'expiration  de  la  huitaine. 

go.  On  ne  peut  prétendre  que  le  changement  légal  de  do- 
micile ne  s'est  pas  opéré ,  par  cela  seul  qu'on  a  conti- 
nué à  payer  sa  contribution  personnelle  au  lieu  de  son 
ancien  domicile  ^  si  l'on  a  rempli  d'ailleurs  les  foi  nia- 
lités  prescrites  par  les  art.  loà  et  io4,  ^.  C- 

Les  sieurs  Ravier  et  Decé  obtiennent  au  tribunal  de  commerce  de  Tu- 
rin un  jugement  par  défaut  contre  M.  le  comte  de  Ponte,  sur  un  exploit 
signifié  à  son  ancien  domicile  dans  cette  ville,  quoique  depuis  plus  d'un 
an  il  eût  transporté  sa  résidence  à  Pai  is ,  et  rempli  les  formalités  néces- 
saires pour  y  fixer  son  domicile.  Ce  jugement ,  sous  la  date  du  17  dé- 
cembre 1  807',  est  signifié  le  9  janvier  1808  ,  dans  la  mai.son  anciennement 
occupée  par  le  défaillant,  à'Curin.  Le  aa  février  suivant ,  la  signification 
lui  en  est  régulièrement  faite  à  son  véritable  domicile  ,  à  Paris.  Pour 
arrêter  des  actes  d'exécution  ,  auxquels  les  sieurs  Ravier  et  Decé  faisaient 
procéder,  en  septembre  1809,  M.  de  Ponte  forme  opposition  au  juge- 
ment. Il  conclut  à  ce  que  le  tribunal  le  déclaje  nul  et  comme  non  avenu  , 
à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois.  De  leur  côté  ,  ses  adversaires  sou- 
tiennent que  son  opposition  est  non-recevable  ,  comme  n'ayant  pas  été 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signification.  Au  fond,  l'opposant  soutient  que 
le  jugement  est  nul  ,  ayant  été  rendu  sur  une  assignation  qui  ne  lui  avait 

(i)  Voy.  suprà,  n^  80,  l'arrêt  du  26  janvier  181 1,  et  d,  7,  celui  du  17 
frimaire  an  10,  sur  la  seconde  question. 
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été  donnée,  ni  à  personne ,  ni  à  domicile.  Pour  repousser  ce  moyen  de 
nullité  ,  les  sieurs  Ravier  et  Decé  produisent  un  certificat  du  receveur  des 
contributions  directes,  constatant  que,  dans  l'intervalle  de  i8o4  à  1809, 
M.  de  Ponte  avait  toujours  payé  sa  contribution  personnelle  à  Turin. 

Sur  ces  difficultés  ,  la  Cour  de  Turin  a  statué  le  1  9  mars  1811 ,  par  ar- 
rêt ainsi  conçu  :  — «  L,v  Cour  ;  Considérant  que  d'après  l'art.  i56  C.  P. 
C. ,  les  dispositions  y  portant  que  tous  les  jugemeiis  par  défaut  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ,  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus,  n'étaient  applicables 
qu'aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils,  et  non  pas  à  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  ,  pour  lesquels  le  Code  judiciaire  a  sanctionné 
une  procédure  particulière  ,  surtout  à  l'égard  des  jugemens  rendu»  par 
défaut  ;  que  ce  ne  fut  qu'en  vertu  de  l'art.  64?  C.  Com.,  que  la  disposi- 
tion sus-énoncée  a  été  rendue  commune  aux  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  ;  que  comme  donc  le  jugement  rendu  en  défaut  de  l'appelant, 
par  !e  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  ,  le  17  décembre  i  807  ,  n'a  pu 
être  réglé  par  les  dispositions  du  Code  de  commerce  ,  lesqueli€s  n'ont 
été  exécutoires  qu'au  i"  janvier  1808,  il  s'ensuit  que  l'art.  le,  de  la  loi 
du  i5  novembre  1807,  ^'  '^  principe  de  la  non-rétroactivité ,  se  réu- 
nissent à  soustraire  le  jugement  sus-énoncé  à  l'application  de  l'art.  i56  C. 
P.  C.  ;  que  ,  abstraction  faite  des  vices  que  l'appelant  reproche  aux  actes 
de  signification  du  jugement  susdit ,  les  premiers  juges  devaient  rece- 
voir l'appelant  dans  son  opposition,  dès  que  ,  s'agissant  d'une  procédure 
nouvelle  ,  ouverte  ensuite  des  actes  de  signification  ,  lesquels  ont  eu  lieu 
après  la  mise  en  activité  du  Code  de  commerce  ,  la  recevabilité  de  son 
opposition  était  commandée  par  l'art.  643  C.  Com.,  concernant  le  délai 
de  l'opposition  aux  jugemens  rendus  en  défaut  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  que  si  le  jugement  du  i  7  décembre  1807  ne  peut  être  reproché 
de  nullité  à  cause  d'incompétence  du  tribunal  qui  l'a  rendu  ,  il  est  pour- 
tant nul  dès  que  le  défaut  qui  y  est  prononcé  contre  l'appelant  ne  repose 
que  sur  l'assignation  que  les  intimés  lui  ont  donnée  par  exploit  du  7  dé- 
cembre 1 807  ,  que  l'huissier  a  signifié  au  concierge  de  la  maison  que  l'ap- 
pelant possède  en  cette  ville ,  tandis  que  son  domicile  à  cette  époque 
avait  déjà  été  transféré  à  Paris  ,  avec  intention  d'y  fixer  son  principal  éta- 
blissement, ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  expresse  qu'il  en  a  faite, 
aux  termes  de  l'art.  io4  C  C.  ,  en  vertu  des  actes  des  a  février  et  16 
mai  1 806  ;  qu'il  importe  peu  que  l'appelant  ait  été  porté  sur  le  rôle  de  la 
contribution  personnelle  de  cette  ville  de  l'an  1 809 ,  et  qu'il  l'ait  soldée  ; 
ce  sont  là  des  faits  insignifians  aux  yeux  de  la  loi  civile,  pour  déterminer 
le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  — 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Reçoit  l'appelant  dans  son  opposition 
au  jugement  du  i  7  décembre  1807  ;  et,  y  faisant  droit  ,  etc.  » 
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91.  La  huitaine  accordée  pour  réitérer  par  requête  V op- 
position formée  par  acte  extrajudiciaire  à  un  jugement 
par  défaut,  faute  de  comparaître ,  est-elle  franche P 
(Art.  162,  io33,  C.  P.  C.) 

g'i.  L'opposition  irrégulièrement  formée  à  un  jugement 
par  défaut ,  peut  êtie  renouvelée  ,  tant  que  le  jugement 
ri  est  pas  exécuté.  (Art.  i58  ,  i5g,  162,  C.  P.  C.) 

93.  L'assignation  en  partage  donnée  contre  des  mineurs 
n'est  pas  nulle  ,  parce  que  le  demandeur  ne  les  a  pas 
fait  préalahlenient  poun^oir  de  tuteurs  spéciaux    (  i  ) . 

Pkei\i!Èhk  Esi'i'XE.  —  Jugeiiienl  p;ir  défaut,  faute  de  comparoir, 
contre  Carré.  Celui-ci  forme  opposilion  par  acte  ex'.miudiciaire  ,  le  29 
octobre  1808  ,  et  ne  la  réitère  par  requête  que  le  7  novembre  suivant. 
Marlier  ,  demandeur,  f.iit  néanmoins  saisir  -  exécuter.  Carré  forme  une 
nouvelle  opposition  le  2  mars  1809  ,  et  la  réitère  par  requête,  le  9  du 
même  mois.  Jugement  qui  déclare  la  première  opposition  valable;  sur 
1  appel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  confirme.  Pourvoi  ;  et  le  18  avril 
181 1  ,  arrêt  de  la  section  de.s  requêtes  :  —  «  La  Cour;  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  162  C.  P-  C,  ro|)position  à  un  jugement  par 
défaut ,  rendue  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  peut  être  formée, 
soit  par  acte  extrajudiciaire  ,  soit  par  dé<laration  sur  les  coinmande- 
inens,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement ,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution  à  la  charge  par  l'oppos.int  de  la  réitéier  par  requête  ,  dans 
la  huitaine  ,  pas.sé  lequi  l  temps  elle  n'est  plus  recevable  ;  —  Que  ,  dans 
l'espèce,  l'opposition  que  Carré  avait  formée  dans  un  acte  extrajudiciaire 
était  nulle  ,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  renouvelée  par  requête  dans  ia  hui- 
taine, mais  qu'il  avait  formé  une  seconde  opposition  lors  de  la  saisie  de 
ses  meubles  ;  —  Que  celte  saisie  étant  le  piemier  acte  d'exécuiion  qui 
parai.sse  dans  l'affaire  ,  Carré  se  trouvait  encore  dans  le  délai  pour  remé- 
dier au  vice  de  sa  première  opposition  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  pu  en  for- 
mer une  seconde  régulière,  de  incmc  qu'il  est  permis  de  réitérer  dans 
le  délai  légal  un  acte  d'appel ,  si  le  premier  est  nul  ;  —  Que  j)eu  importe 
que  le  jugement  de  coi;damnation  rendu  par  défaut  contre  Carré  lui  eût 
été  signifié  ;  car,  pour  priver  un  défaillant  du  dioit  de  former  opposition, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  tu  connaissance  du  jugement,  il  faut  encore  qu'il  y 
ait  eu  exécution  delà  manière  expliquée  dans  les  art.  i5Het  169  du  Code  pré- 
cité, circonstance  que  l'on  ne  rencontre  pan  dans  l'espèce  ;  — Rejette,  etc.  » 

(i)  La  i"  et  la  2"  questions  sont  jugées  dans  la  première  espèce;  la  2» 
et  la  3^^  le  sont  dans  la  seconde.  Sur  la  première  ,  MM.  D.  C.  ,  p.  i34  ; 
PiG.,  t.  1 ,  p.  574  ;  et  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  4i3  ,  n°  678  ,  enseignent  la  même 
doctnne  :  voy.  siiprà  ,  n**  43  ,  l'arrêt  du  16  mars  1809  ;  sur  la  seconde  , 
"voy,  l'arrêt  du  27  février  1809,  su^rà,  n"  41. 
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Deuxième  espèce.  -^  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  ,  du  17  juin  i8ia  ,  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour  ;  Attendu,  sur 
\a.  première,  question,   que  si  le  délai  u"est  pas  franc,  en  ce  sens  qu'on 
doive  lui  appliquer  l'art.    io33  ,  néanmoins  en   tout  délai  légal,  il  y  a 
un  point  de  dépari  non  compris  dans  la  supputation  ;  que  la  règle  dies 
termiiii,  à  laquelle  il  a  été  fait  exception  pour   le   délai   dont  il   s'agit , 
s'entendait  principalement  du  terme  ad  qitein  ,  ou  du  jour  de  l'échéance , 
qui  doit  être  compté  toutes  les  fois  que  la  loi  se  prononce  en  termes  exclu- 
sifs (  dans  la  Huitaine  J;  que  s'il  n'était  pas  compté;   l'opposition  pouvait 
être  faite  hors  la  huitaine,  ce  qui   est  diamétralement  contraire  à  la  loi; 
qu'il  n'en  est  j)as  de  même  du  terme  à  quo ,  parce  que  s'il  était  compté  , 
il  en  résulterait  que  la  partie  qui  a  intérêt  de  former  l'opposition  n'aurait 
pas  la  huitaine  complète  quT  lui  donne  la  loi;  que  lorsqu'on  f;iit  route 
pour  aller  d'un  point  à  un  autre,  on  ne  compte  jamais  pour  un  le  point 
du  départ,  puisqu'on  n'a  pas  encore  fait  un  pas,  et  qu'il  en  doit  être 
ainsi  du  délai  ;  —  Attendu  sur  la  deuxième  question  ,  que  ce  serait  faire 
une  application  évidemment  fausse  de  l'art.  838  C.  C,  que  d'annuler  une 
assignation  donnée  à  fin  de  partage ,  sous  prétexte  que  le  demandeur 
jiurait  dû  faire  préalablement  nommer  des  tuteurs  spéciaux  aux  mineurs 
assignés  ;  que  la  nomination  de  tuteurs  spéciaux  n'est  faite  que  pour  les 
opérations  de  partage  (  dans  le  partage ,  dit  la  loi ,  )  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  plusieurs  mineurs  auraient  des  intéréts^opposés;  que  l'exercice 
des  droits  de  Canneva  fils  aine  absent ,  par  Gourt  son  créancier ,  et  di- 
rigé tant  contiela  veuve  de  Canneva  père,  qu'en  sa  personne  contre  se* 
enfans  mineurs,  n'était  pas  de  nature  à  produire  un  conflit  d'intérêts 
opposés  entre  les  enfans  ,  ceux-ci  ayant  tous  au  contraire  le  même  inté- 
rêt à  écarter  la  demande  du  partage  ;  d'où  résulte  que  cette  demande  a 
été  bien  et  valablement  dirigée,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  la  création  préalabfe 
de  tuteurs  spéciaux  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit 
jugement,  en  ce  que  l'opposition  au  jugement  du  i5  juin  iSioa  été  re- 
jetée comme  tardive,  etc,  etc.  » 

C)4-  Les  formalités  relatwes  a  V exécution  des  jugemens 
par  défaut  étant  dans  V  intérêt  exclusif  du  défaillant  , 
celui-ci  peut  toujours  invoquer  en  sa  faveur ,  ou  aban- 
donner le  moyen  de  péremption  qui  lui  est  offert  par  la 
loi.  (Art.  i59,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  12  décembre  1811,  de  la  Cour  royale 
d'Orléans.  (  Col.  Delan.  ) 

Observations. 

Vnicuique  \iieet  juri  in  favorem  suum  introdvcto  renunciare  :  La  pé- 
remption de  six  mois  est  une  prescription;  sous  ces  deux  rapports  ,  la  déci- 
sion ci-dessus  est  bien  fondée,  et  M.  Cahb.  partage  cette  opinion,  tom.  1, 
p.  40^9  no  6G5.  Ces  motifs  déterminent  cet  auteur  à  désapprouver  la  déci- 
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sion  de  l'arrêt  du  a6  mai  1819  ,  infra,  11°  160.  Cet  arrêt,  en  efifet,  déclare 
qu'aucun  acte  conventionnel ,  aucun  acquiescement  ne  sauraient  rendre  à 
un  jugement  par  défaut  périmé,  le  caractère  et  les  effets  de  la  chose  jugée. 
Mais  ce  serait  supposer  que  cette  péremption  appartient  à  l'ordre  public, 
ce  qui,  évidemment,  n'est  pas;  dès  lors  les  parties  peuvent  faire  de  l'exis- 
tence du  jugement  périmé  l'objet  d'une  convention,  et  le  débiteur  peut 
valablement  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement,  au  bénéfice  de 
la  péremption. 

II  suit  de  là  que  le  juge  ne  peut  pas  prononcer  la  péremption  d'office  ,  et 
refuser  l'exécution  au  jugement  après  les  six  mois  de  son  obtention. 

Il  est  important  de  remarquer  que  cette  péremption  n'a  pas  besoin  d'être 
demandée  pour  exister;  à  l'instant  où  les  six  mois  sont  expirés  sans  exécu- 
tion ,  la  péremption  est  acquise  ;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Pic,  Gohm.,  t.  i, 
p.  556  ;  mais  cette  décisioD  fondée ,  en  droit ,  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le 
défaillant  renonce  ultérieurement  à  s'en  prévaloir,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  tout  à  l'heure. 

^5.  yiprès  un  jugement  par'  défaut  contre  le  défendeur ,  si 
le  demandeur  fait  défaut ,  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  est  contradictoire.  (  Art. 453  ,  C.  P.  C.)  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Gènes,  le  i2  décembre  1811  ,  en  ce» 
termes  :  —  «  La  Coub  ;  Considérant  qu'il  est  un  point  constant  dans  cette 
cause,  que  la  dame  Provera  Olivano,  par  exploit  du  5  juillet,  en  sa  qualité 
de  demanderesse  au  procès,  a  assigné  Vaccari  ,  père  et  dis,  à  comparaître 
le  j  juillet  successif  à  l'audience  du  tribunal,  pour  voir  statuer  sur  sa  de- 
mande, et  qu'ensuite  à  l'audience  de  ce  jour  elle  a  pris  des  conclusions  qui 
lui  furent  adjugées  par  ledit  tribunal,  en  défaut  desdits  Vaccari,  défendeurs 
au  procès  ;  — Considérant  que  l'opposition  que  les  Vaccari  ont  ensuite  for- 
mée à  ce  jugement,  remettant  les  choses  en  l'état  où  elles  au/aieat  été  si 
le  jugement  par  défaut  n'eût  pas  encore  été  prononcé,  n'est  autre  chose 
que  la  défense  que  les  sieurs  Vaccari ,  défaillans,  avaient  omis  de  faire  va- 
loir avant  ce  jugement;  d'où  il  suit  qu'en  vertu  de  cette  opposition,  l'on  ne 
voit  plus  que  deux  parties  qui  ont  pris  sur  le  même  procès  des  comiusions 
respectivement  et  fourni  des  défenses  ;  —  Que  dès  lors  il  ne  peut  plus  être 
question  de  défaut  à  l'égard  de  la  demanderesse  Provera  Olivano,  quand 
même  celle-ci  n'aurait  point  fourni  ensuite  de  défenses  à  l'opposition  ,  et 
le  jugement  qui  a  dû  intervenir  sur  cette  opposition  est  définitif  entre  les 
parties;  —  Qu'en  vain  on  prétendrait  dire  que  l'opposant ,  dans  son  oppo- 
sition ,  étant  devenu  demandeur,  la  dame  Provera,  qui  avait  dû  exciper 
contre  cette  opposition,  demeure  par  là  défenderesse  à  la  même  opposi- 
tion ,  pour  faire  envisager  ensuite  cette  dame  défenderesse  au   jugement 

(1)  Voy.  MM.  Cabr.  ;  t.  1  ,  p.  420 ,  not.  1 ,  et  B.  S.  P. ,  p.  098 ,  note  10 , 
5».  Voy.  aussi  infrà,  Dq  i54,  l'arrêt  du  18  juin  i8i8. 
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d'opposition,  et  par  une  conséquence  ultérieure ,  pour  l'assujettir  à  la 
règle  relative  au  défaut  contre  le  défendeur  défaillant;  — Car  il  peut  être 
vrai  de  soutenir  que,  suivant  l'ordre  de  procédure,  une  défendresse  à 
l'opposition  demeure  défenderesse  au  procès  d'opposition;  mais  il  est  égale- 
ment vrai,  en  principe,  que  l'opposant  ne  conserve  pas  moins  sa  qualité 
de  défendeur  originaire,  tandis  que  le  défendeur  en  opposition  conserve 
celle  de  demandeur  au  procès  ;  —  Qu'ainsi ,  en  envisageant  toujours,  même 
après  l'opjlosition,  la  Provera ,  comme  demanderesse  au  procès,  sa  qualité 
de  demanderesse  et  les  conclusions  qu'elle  a  prises  dans  le  précédent  juge- 
ment par  défaut,  attribuent  au  jugement  successif,  qui  statue  sur  l'oppo- 
sition, le  caractère  de  jugement  déGnitif  ;  —  Qu'autrement  il  faudrait  sou- 
tenir,  contre  tous  les  principes  de  la  jurispiudence  qui  nous  régit,  qu'il 
faut  donner  défaut  lorsque  le  demandeur  n'a  point  fourni  de  défense  à  l'op- 
position ,  ou  une  réplique  5  l'exception  de  so.i  adversaire  ,  ce  qui  serait  ab- 
surde ;  que  cela  est  d'autant  plus  vrai ,  qu'en  consultant  les  principes  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  admettre  l'opposition  contre  les  jugemens  par 
défaut ,  on  voit  aisément  que  celte  voie  n'a  été  ouverte  aux  parties  que  pour 
le  soupçon  de  la  facilité  qu'il  y  a  souvent  d'obtenir  un  jugement  contre  une 
partie  sans  qu'elle  en  soit  avertie,  et  pour  éviter  les  dangers  de  surprise;  — 
D'où  il  suit  que  ,  lorsque  toutes  lis  purties  ont  été  entendues  ,  on  ne  peut 
plus  prendre  cette  voie;  car  ce  serait  inculper  la  capacité  des  ju^s  et  les 
ofiTenser  ,  et  le  jugement  n'aurait  rien  de  stable  et  le  procès  point  de  terme  ; 
—  Que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  contester  que  ,  lorsque  le  demandeur 
a  pris  des  conclusions  pour  obtenir  le  jugement  par  défaut,  et  le  défendeur 
en  a  pris  à  son  tour  pour  faire  statuer  son  opposition  ,  toutes  les  parties  ont 
été  entendues ,  la  crainte  de  la  surprise  cesse ,  et  le  procès  doit  avoir  son 
terme-,  —  Considérant,  d'après  cela,  que  si  le  jugement  du  29  août  ne 
peut  être  considéré  que  comme  jugement  déGnitif ,  il  n'y  avait  d'autre 
moyen  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  que  la  voie  d'appel  ;  —  Que  par 
conséquent  l'appel  interjeté  par  cette  dame  contre  ce  jugement  est  rece- 
vable.—  Par  ces  motifs  ,  reçoit  la  partie  de  Passano  appelante,  quant  à  la 
forme,  du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  première  instanceséani  à  Novi, 
faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  du  29  août  i8ro,et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond  à  l'audience  du  2r  courant,  dépens  de  l'in- 
cident à  la  charge  de  la  partie  d'Avignone.  » 

96.  Un  jugement  par  défaut  est  exécuté  lorsque  la  partie 
condamnée  0  fait  des  protestations  de  nullité  contre  les 

1  ^poursuites  dirigées  contre  elle.  (Art.  iSq  ,  C.  P.  C.) 

on.   Les    tribunaux  de  commerce   ne  peuvent    connaître 
d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt. 
Le  6  novembre   1810,  jugement   par  défaut  qui  condamne  A.melia  et 

Vaurabai»,  au  profit  de  Durieu.   Le  24,  celui-ci  leur  fait  faire  commande- 
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méat;  les  8  ,  20  et  aô  décembre  suivant  ,  procès-verbal  de  saisie  ;  protesta- 
lion  de  nullité  des  poursuites  par  les  héritiers  Amelin;  puis  appel  par  ce* 
derniers  du  jugement  du  6  novembre,  en  ce  que  ce  jugement,  émané  d'un 
tribunal  de  commerce,  avait  statué  sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt.  Durieu  soutient  l'appel  nou  recevable,  attendu  que  l'opposition  était 
encore  ouverte  ;  mais  le  5i  décembre  181 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  ainsi 
conçu:  — «La  Colb  ;  Attendu  que  les  appelans  n'étaient  plus  dans  le  dé- 
lai de  former  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  6  no- 
vembre 1810,  sans  s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Durieu, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Jean-Louis  et  Marie  Nicolas  Amelin, 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ledit  jour  6  novembre 
1810;  —  Attendu  que  des  juges  de  commerce  sont  incompélens  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  et  en  déclaration  affirma- 
tive, déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  incompétemment  rendu  ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
naître. P 

Nota.  Un  arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  24,  p.  547,  ^  décidé  que  lorsque 
sur  la  significalion  d'un  arrêt  par  défaut,  faute  de  comparoir,  et  d'un  exé- 
cutoire de  dépens,  avec  commandement,  le  défaillant  proteste  contre 
toute  exécution  ultérieure,  et  déclare  qu'il  se  rend  opposant,  il  y  a  exécu- 
tion et  connaissance  de  l'exécution  dan»  le  sens  des  art.  i56  et  iSg,  C.  P.  C. 
Voy.  infrà ,  n'>  99,  l'arrêt  du  j  janvier  1S12. 

98,  L'opposition  de  l'appelant  est  non  recevable  après  la 
huitaine  de  la  signification  de  Vanét  par  défaut ,  àl'a- 
voué  qu'il  a  constitué  par  l'acte  d^ appel ,  quoique  celui- 
ci  ait  déclaré  à  V  audience  n  avoir  pas  charge  d' occuper  j 
si  d'ailleurs  il  ne  Justifie  pas  d'une  révocation  ,  et  s'il  se 
présente  sur  l'opposition  ,  sans  constitution  nou- 
velle. (1) 

Cette  dernière  circonstance  nie  j)araît  être  d'un  grand  poids  en  faveur 
de  la  solution  affirmative;  car  si  l'avoué  se  trouve  suffisamment  autorisé 
pour  plaider  sur  l'opposition,  sans  que  sa  partie  l'ait  constitué  de  nou- 
veau, postérieurement  à  l'acte  d'appel,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que  cet  acte  d'appel  lui  conférait  dès  l'origine  un  pouvoir  suffi- 
sant pour  tous  les  actesile  son  ministère  (  Coff.  ). 

PREMiÈKE  ESPÈCE.  —  Par  jugemcns  des  3r  août  1810  et  19  janvier 
lôii  la  dame  Chasselay  ,  obtint  sa  séparation  de  biens.  —  Le  sieur 
Chasse!a\  a  interjeté  appel  de  ces  deux  jugemens,  et  constitué  dans  son 
acte  d'appel  M""  Bernard  pour  son  avoué.  —  Son  épojse  a  aussi  constitué 
un  avoué.  — A  l'audiei-ce  du  2  seiitembre  i8xx,  la  cause  ayant  été  ap- 

(i)  Voy.  siiprà,  n»»  3o  et  86,  l'arrêt  du  12  janvier  i8o3 ,  et  celui  du  a 
mars  1811;  voy.  aussiM.  Cahk.,  t.  I,  p.  3i)8,  note  a.  . . 
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pelée,  Me  Bernard  demanda  acte  de  sa  déclaration,  qu'il  n'avait  pas 
charge  d'occuper.  La  Cour  lui  accorda  acte  de  sa  déclaration,  et  pro- 
nonça le  bien  jugé  des  jugemens  dont  était  appel.  —  L'arrêt  a  été  notifié 
le  3r  octobre  suivant,  audit  M»  Bernard.  — Le  17  novembre  ,  cet  arrêt 
a  été  signifié  à  Chasselay  ,  qui  le  aS  du  même  mois  y  a  formé  opposition 
par  requête  d'avoué  a  avoué.  —  La  dame  Latour  a  soutenu  son  mari 
non  recevable  dans  cette  opposition  ,  comme  tardivement  formée.  —  Le 
3i  décembre  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  ces  termes  :  —  <•  L\ 
Cour;  Considérant  que  d'après  les  dispositions  des  art.  456,  470  et  61 
C.  P.  C. ,  tout  acte  d'appel  doit  contenir  constitution  d'avoué  à  peine 
de  nullité;  — Qu'un  avoué  ainsi  constitué  a  mandai  suffisant  pour  celu' 
qui  l'a  constitué;  que  s'il  en  était  autrement,  la  disposition  de  la  loi  qui 
prescrit  cette  constitution  dan.«  l'acte  d'appel,  ne  prescrirait  qu'une  vaine 
formalité,  et  que  le  but  ques'est  proposé  le  législateur  pourrait  être  éludé: 
que  la  déclaration  faite  par  l'avoué  Bernard  constitué  dans  l'acte  d'appel, 
qu'il  n'avait  pas  charge  d'occuper,  est  contredite  par  cet  acte  même ,  et 
que  la  preuve  qu'il  était  chargé  d'occuper .  résulte  de  ce  qu'il  s'est  pré- 
senté, et  a  plaidé  sur  l'opposition  sans  autre  mandat  que  celui  porté  sur 
l'appel;  que  l'on  pourrait  même  d'après  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure ,  procéder  régulièrement  avec  un  avoué  révoqué  ,  si  la  révocation 
n'était  pas  accompaguée d'une  nouvelle  constitution,  d'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt du  a  septembre  dernier  ,  est  un  a'rêt  rendu  par  défaut  de  plaider; 
que  l'opposition  n'ayant  pas  été  formée  dans  la  huitaine  delà  signification, 
conformément  à  la  loi,  n'est  pas  recevable; —  Déclare  l'opposant  non 
recevable." 

DEUXIEME  ESPÈCE. — Le  iQ  juillet  18  II,  le  tribunal  de  Bellac  rendit  un  ju- 
gement qui  déclara  résilié  un  bail  consenti  parles  fières  Senemaud  au  sieur 
Théobal  Mosnier.  — Ce  jugement  fut  signifié  le  i3  août. —  Le  17  octo- 
bre, Théobal  Mosnier  interjeta  appel,  il  constitua  dans  l'acte  Me  Beaune- 
Beauric  pour  son  avoué.  Le  18  novembre  ,  il  fit  signifier  un  second  appel 
du  jugement  avec  constitution  du  même  avoué,  et  déclara  au  besoin  se 
départir  de  celui  du  17  octobre.  Le  20  novembre,  les  frères  Senemaud 
obtinrent  sur  l'appel  du  17  octobre,  un  arrêt  par  défaut  qui  confirma 
purement  et  simplement  le  jugement  attaqué.  Le  3o  du  même  mois  ,  cet 
arrêt  fut  signifié  à  M""  B(\Tune-Beauric  avoué  coqiBtitué  par  l'acte  d'appel, 
il  fut  signifié  au  domicile  de  la  partie,  le  aS  décembre  suivant.  —  Théobal 
Mosnier  y  forma  opposition  le  2  janvier  1812  ,  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier chargé  de  le  ramener  à  exécution.  Le  10,  cette  opposition  fut  renou- 
velée devant  la  Cour  par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Le  2G  février  181 2, 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges ,  en  ces  termes  :  —  >»  La  Cour;  Considérant 
qu'il  ne  peut  plus  être  permis  d'élever  aucun  doute  d'après  les  termes 
précis  de  l'art.  167  C.  P.  C.  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  sur 
ce  point,  tant  par  la  Cour  dç  Limoges  que  par  celle  de  cassation ,  sur  la 
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question  de  savoir  si  l'opposiiion  envers  un  arrêt  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  peut  être  reçue  après  la  huitaine  ,  à  dater  de  la  signiGca- 
tion  faite  à  cet  avoué dudit  arrêt;  —  Que  dans  l'espèce,  Théobal  Mosnier 
avait  constitué  M^  Beaune-Beauric  pour  son  avoué  par  son  premier  acte 
d'appel  du  t6  octobre  1811  ;  quecet  avoué  est  établi  présent  lors  de  l'arrêt 
par  défaut  du  20  novembre,  quoiqu'il  ait  refusé  d'y  prendre  aucunes 
conclusions  ;  que  cet  arrêt  fut  signifié  à  cet  avoué ,  le  3o  du  même  mois, 
que  non  seulement  cet  avoué  n'avait  point  été  révoqué  à  cette  époque  , 
mais  qu'il  avait  été  de  nouveau  constitué  par  le  second  appel  interjeté  le 
18  novembre,  par  Théobal  Mosnier ,  du  même  jugement ,  sur  lequel  avait 
été  fait  le  premier  appel  ;  qu'il  est  vrai,  que  par  le  second  appel,  Théobal 
Mosnier  déclara  se  désister;  mais  ,  que  loin  d'avoir  révoqué  les  pouvoirs 
par  lui  donnés  à  Me  Beaune-Beauric  par  le  premier,  il  les  avait  confirmés 
par  une  nouvelle  constitution;  qu'il  en  résulte,  que  sous  aucun  rapport 
et  dans  aucun  temps,  Théobal  Mosnier  ne  peut  prétendre  ne  pas  avoir 
eu  d'avoué  ,  ou  que  Beaune-Beauric  eût  cessé  de  l'être  ;  que  l'opposition 
de  Théobal  Mosnier  à  l'arrêt  par  défaut,  rendu  contre  lui ,  n'étant  venue 
que  le  2  janvier  1812  ,  elle  est  dès  lors  évidemment  irrecevable  ;  —  Con- 
sidérant que  le  jugement  dont  est  appel  avait  été  signifié  à  Théobal  Mos- 
nier, avoué  dans  sa  cause,  par  acte  d'Allegrau,  huissier,  du  i3  août  181  r, 
enregistré  à  Bellac  le  i/J  dudit;  que  le  second  appel  interjeté  le  i8  no- 
vembre même  année,  de  ce  jugement  en  se  désistant  du  premier,  n'est 
venu  qu'après  le  délai  de  la  loi  ;  que  la  Cour  serait  dès  lors  dans  la  néces- 
sité d'en  prononcer  la  nullité  ,  si  d'ailleurs,  elle  pouvait  s'occuper  de  cet 
appel  ,  ce  qu'elle  ne  saurait  faire,  ne  pouvant  être  nantie  à  la  fois  et  de 
l'opposition  formée  à  sou  arrêt  par  défaut,  et  de  la  connaissance  d'un 
nouvel  appel  interjeté,  du  jugement  qu'elle  avait  confirmé  par  son  arrêt; 
que  l'opposition  à  cet  arrêt  était  évidenmient  le  seul  objet  dont  elle  pût 
s'occuper,  ne  pouvant  s'empêcher  de  la  déclarer  non  recevable  ,  par  suite, 
d'ordonner  l'exécution  de  son  arrêt  :  le  second  appel  de  Théobal  Mosnier 
fût-il  venu  dans  les  délais ,  il  ne  pourrait  être  pris  par  elle  en  considéra- 
tion ;  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  Théobal  Mosnier  dans 
laquelle  il  est  déclaré  non  recevable  ,  non  plus  qu'à  son  second  ap[)el ,  sur 
lequel  il  est  déclaré  non  recevable;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer;  — 
Ordonne  que  son  précédent  arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  1 1  te- 
neur. » 

99.  Le  paiement  dcsjrais  d'un  jugement  par  défaut  opère 
une  fin  de  non-recevuir  contre  l'opposition,  malgré  les 
protestations  et  réserves  du  condamné.  { Art.  1 5q    C 

P.C.  KO 


(1)  Voy.  iuprà,n<>  96,  l'arrêt  du   3i  décembre  1811,  et  inf-à,i\'^  m, 
celui  du  26  août  18 12. 
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C'est  ce  qu'a  décidé   la  Cour   de   Rennes   le   7  janvier   1812,  eti  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  i58,  C.  P. 
C,  lorsqu'un  jugement  est   rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n*a 
pas  d'avoué,  l'opposition  est  bien  recevable  jus([u'à  exécution  ;  mais  aux 
termes  de  l'art.  iSg  du  même  Code  ,  le  jugement   par  défaut  est  réputé 
exécuté   lorsque  ses   frais   ont    été  payés  ;  —  Considérant  que  par  acte 
extrajudiciaire  du  27  décembre    18 10,  l'intimé  s'était  bien  rendu  oppo- 
sant au  jugement  par  défaut  du   i4  septembre  précédent;   mais  que  le 
lendemain  28  décembre,  il  renonça,   de  la  >nanièrc  la  plus  expresse,  à 
son  opposition  ,  en  déclarant  ,  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  ses  ef- 
fets, que,  voulant  terminer  cette  affaire  ^    il  était  prêt  à  payer,  et  offrait  de 
payer  la  somme  demandée;  qu'il  paya   véritablement  tous    les  frais    aux- 
quels il  avait  été  condamné  par  le  jugement  du  i4  septembre  ,  ainsi  que 
ceux  du  commandement  et  de  la  saisie,  dont  il  pouvait,  d'un  seul  mot, 
empêcher    l'effet,    en  déclarant  et  en  faisant  consigner  par  l'huissier, 
dans  son  procès-ver^'"'  de  saisie.,  qu'il  était  opposant  an  jugement  par 
défaut  dont  on  poursuivait  l'exécution  contre  lui  ;  —  Considérant  que  , 
par  le  paiement  des  frais,  il  avait  précisément  acquiescé  à  ce  jugement  ; 
que  la  réserve  de  fait  et  de  droit  qu'il  avait  fait  insérer  dans  la  quittance 
que    lui  consentit   l'huissier,  était  insignifiante  à  raison  de  la  maxime  ; 
qui  protestatur  non  agit;  qu'ainsi,  son   opposition  au  jugement,    formée 
justement  à  l'exécution    qu'il  en   avait  formellement   consentie,  n'était 
|)as  recevable  et  devait  être  rejetée  ;  • —  Considérant  qu'il  ne  peut  être 
dû  de  dommages-intérêts  qu'à  raison  du  préjudice  qu'on   a  éprouvé  ; 
qu'on  ne  voit  pas  quel  pi  ejudice  l'opposition  formée  par  l'intimé  a  pu 
porter  à  l'appelant  ;  qu'îdnsi ,  il  ne  lui  est  pas  dû  de  dommages-intérêts  ; 
—  Par  ces  motifs  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement  ;   corri- 
geant et  réformant,  décharge  l'appelant   des  condamnations  énoncées 
contre  Itii ,  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû    faire;    déclare    l'in- 
timé non-recevable  dans  son  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut, 
contre  lui ,  le  r4  septembre  1810. 

100.  On  ne  peut  renuojer  une  partie  à  se  puuivoirpav 
opposition  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  à  son 
égard ,  lorsque  ce  jugement  se  trouve  déjà  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  ^  par  la  partie  à  V égard  de  laquelle 
il  a  été  rendu  contradictoirement  (  i) . 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  rendu  le  i  fé- 
vrier 1812  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  l'art.  443,  C.  P. 
C,  doit  être  entendu  seulement  pour  le  cas  où  le  condamné  peut  obte- 

(2)   Voy.  suprà  ,  n°  85  ,  l'arrêt  du  i3  février  181 1. 
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nir  la  réformation  du  jugé  ;  mais  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  eu- 
tières,  et  que,  par  un  appel  déjà  existant,  les  premiers  juges  ont  été 
dessaisis  par  le  fait  d'un  des  condamnés  solidaires ,  renvoyer  à  se  pour- 
voir par  la  voie  de  l'opposilion  ,  un  ou  plusieurs  des  autzes  condamnés  , 
serait  une  vraie  dérision  ,  puisque  l'opposant  ne  pourrait  obtenir  aucun 
résultat  de  cette  démarche.  » 

10 1 .  Les  jugemeiis  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
sont  non  avenus  s'ils  ne  sont  pas  exécutés  dans  les  six 
mois.  (Art.  643  ,  C.  Com.  5  i58,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  le  lo  mars  i8ia  par  la  Cour  de  Paris  ,  en  ces  termes  :  — 
La  Cour;  Attendu  que  lesjugemens  par  défaut  des  27  février  et  29  mars 
1811,  en  vertu  desquels  Ronganne  a  été  incarcéré,  étant  restés  pendant 
plus  de  six  mois  sans  exécution  ,  sont ,  aux  termes  de  la  loi ,  réputés  non 
avenus.  » 

IVota.  Cette  question  a  été  depuis  diversement  jugée.  Voy.  plusieurs 
arrêts,  J.  A.,  t.  27,  p.  252,  t.  29,  p.  2 16,  et  t.  82,  p.  1  34;  M.  Carr.,  1. 1, 
p.  3S  1,  n"  642,  détide  formellement  l'affirmative.  V^oy.  suprà ,  n"  80  et 
88,  les  arrêts  des  26  janvier  et  19  mars  i8ii  ,  et  infrà ,  no*  i63  et  170  , 
ceux  des  18  janvier  1820  et  11  août  182 1  (les  considérans  de  ce  dernier). 
Voy.  aussi,  mais  sous  un  autre  rapport,  l'arrêt  du  12  décembre  1812, 
infrà,  n"    1 12.  1 

102.  IJ inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  dhin  juge- 
ment par  défaut  est  valable ,  quoique  le  jugement  nait 
pas  été  exécuté  dans  le  délai  de  six  mois ,  si  le  défail- 
lant j  a  formé  opposition  avant  V expiration  de  ce  dé- 
lai (i). 

io3.  En  matière  d'ordre ,  l'appel  est  recevable,  quoiqu'il 
ne  s'agisse  que  d'une  somme  de  1000  fr.  h  l' égard  de 
l'appelant.  ■   ,    v    . 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  25  avril  181 2, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coua  ;  Attendu  qu'en  matière  d'ordre  , 
l'appel  est  reccvable  quoique  la  prétention  de  celui  qui  appelle  ne  s'é- 
lève pas  à  1000  francs,  parce  que  la  demande  sur  laquelle  le  premier 
juge  a  prononce  a  toujours  pour  objet  la  totalité  de  la  somme  à  distri- 
buer, et  que,  si  on  admettait  le  système  contraire,  il  en  résulterait  que 
les  créanciers  hypolhéc tires,  qui  réclament  de  Ibrtes sommes,  auraient  suuls 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  55,  p.  169,  un  arrêt  analogue;  V,  aussi  MM.  Pig.Comm,, 
1. 1,  p.  555,  et  B.  S.  P.,  p.  y6^,  add.  /in., 25,  C.  2",  qui  citent  et  approu- 
vent cette  décision. 
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le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qui  prononce  sur  des  prétentions  com- 
munes à  tous,  tandis  que  ceux  dont  les  créances  ne  s'élèveraient  pas  à 
looo  l'r.,  seraient  privés  de  ce  droit,  ce  qui  rendrait  différente  et  inégale  la 
condition  des  uns  et  des  autres;  d'où  il  suit  que  ce  système  ne  peut  être  ac- 
cueilli lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  quia  prononcé  sur 
la  distribution  d'une  somme  supérieure  à  lOoo  fr.  ;  —  Attendu  que  l'inscrip- 
tion de  la  partie  appelante  a  été  déclarée  nulle,  non  parce  qu'on  lui  repro- 
chait l'omission  quelconque  d'une  formalité  essentielle,  mais  parce  que  le 
premier  j  uge  a  pensé  que  le  jugement  par  défaut  qui  servait  de  titre  à  cette 
inscription  ,  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  ;  qu'ainsi  il  devait  être 
regardé  comme  non-avenu,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'avait  pu  constituer 
un  titre  valable  pour  une  inscription  hypothécaire;  qu'il  résulte  néanmoins 
des  pièces  de  la  procédure,  qu'avant  l'expiration  des  six  mois  accordés  par 
l'art.  i56  C.  P.  C,  le  défendeur,  Mathieu  Dutz,  avait  formé  opposition 
contre  l'exécution  de  ce  jugement ,  et  que,  sur  cette  opposition ,  il  avait  été 
rendu  un  jugement  définitif  qui  avait  ordonné  que  le  premier  serait  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  que  dès-lors,  ce  jugement  par  défaut  aurait  acquis 
la  force  d'un  jugement  définitif,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  être  considéré 
comme  non-avenu,  soi:'  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois,  puisque  l'opposition  empêchait  l'exécution,  comme'  le  dit  l'art.  169 
de  ce  code;  qu'ainsi  ce  même  jugement  présentait  un  acte  valable  pour 
servir  à  une  inscription  hypothécaire;  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  rece- 
voir proposée  par  l'intimé,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  valablejl'inscription  prise  par  l'appelant  sur  les  biens- 
fonds  de  Mathieu  Dutz;  ordonne  que  ledit  appelant  sera  colloque  suivant 
le  rang  de  cette  inscription  ,  etc.  » 

io4-  Un  jugement  pat  défaut  est  réputé  exécuté  lorsqu'il 
a  donjïé  lieu  à  des  •  aisies-arrëts ,  que  le  défaillant  a  été 
assigné  en  validité,  et  quila  constitué  alloué  sur  cette 
assignation. 

Ainsi  jugé  le  3o  juin  1812,  par  Jrrêt  de  la  Cour  de  cassation  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  La  Codb;  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat-général  : 
—  Vu  les  articles  169  et  16a  du  Code  de  procédure;  —  Attendu  1°  que 
des  saisies-arrêts  contenant  renonciation  expresse  du  jugement  qui  leur  a 
servi  de  base,  signifiées  au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité,  et 
suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette  assignation  ,  ont  évidem- 
men;  le  caractère  voulu  par  l'art.  169  C.  P.C.,  pour  faire  répuler  le  juge- 
ment exécuté  dans  le  sens  de  cet  article,  puisqu'il  en  résulte  nécessairement 
que  la  partie  a  connu  l'exécution  du  jugement ,  n'ayant  pu  constituer  avoué 
sur  l'assignation  en  validité,  sans  connaître  les  saisies  signifiées  parle  même 
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acte  et  le  jugement  y  énonc<',  t-n  exéculiou  duquel  elles  ont  étë  faites  ;  que, 
suivant  l'art.  162  du  mêuie  Code,  l'opposition  peut  être  formée,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  actes  d'exécution,  à  la  charge  de  la 
réitérer  par  requête  dans  la  huitaine  ;  mais  que ,  passé  ce  temps,  elle  est 
non-rece»able  ;  que,  conséquemmeut ,  lorsqu'il  y  a  des  saisies-arrêts  faites 
avec  assignation  en  validité,  et  suivies  d'une  constitution  d'avoué,  qui  ne 
permet  pas  de  révoquer  en  doule  que  le  débiteur  a  connu  l'exécution  du 
jugement,  il  est  obligé  de  former  son  opposition  dans  la  huitaine  de  cette 
constitution;  qu'il  ne  suffît  point  que,  du  moment  où  les  saisies  lui  sont 
connues,  il  constitue  avoué,  et  le  charge  de  former  opposition  ;  qu'il  doit, 
aux  terme  s  précis  de  cet  article,  la  former  réellement  et  de  fait,  dans  la 
huitaine  de  |.i  constitution  d'avoué  ;  faute  de  quoi  elle  ne  peut  plus  être  re- 
çue ;  —  et  Attendu,  dans  le  f'ai( ,  que  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit  con- 
tiennent renonciation  expresse  du  jugement  par  défaut,  du  7  mai  1810,  en 
vertu  duquel  elles  ont  été  faites  ;  qu'elles  ont  été  signifiées  à  Daubisse,  avec 
assignation  en  validité,  et  ont  éîé  suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part 
sur  cette  assignation;  qu'il  devait,  par  conséquent,  former  son  opposition 
dans  la  huitaine  de  cette  constitution  ,  sous  peine  de  déchéance  ;  qu'il  ne  l'a 
néanmoins  formée  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  puisque  la  constitution 
d'avoué  est  du  2  juillet  iSio,  tandis  que  l'opposition  n'a  été  formée  que  le 
i4;  —  Attendu,  enfin  ,  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que  le  jugement  du 
7  mai  1810  est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  i5g  dudit  Code,  et  que 
l'opposition  à  ce  jugement  est  tardive  et  non-rccevable ,  suivant  l'art.  16a; 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  violé  ces  articles;  — 
Casse,  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

M.  Carh.,  t.  I,  p.  099,  a°  665,  enseigne  que  l'exécution  du  jugement 
doit  être  non-seulement  commencée,  mais  compiétc.  L'arrêt  oi-dessiis  pa- 
raît,  au  premier  abord,  contraire  à  la  doctrine  de  l'auteur,  puisqu'il  est 
vrai  que,  tant  que  le  ciéancier  n'est  pas  payé,  le  jugement  qui  fait  son  titre 
n'est  pas  pleinement  exécuté  ;  mais  M.Cabr.  fait  observer  que  la  loi  n'exige 
l'exécution  complète  qu'autant  qu'il  est  possible;  que  la  saisie-arrét  est  un 
mode  d'exécution  ,  et  que  l'art.  iSg  C.  P.  C.  n'a  établi  aucune  présomption 
légale  de  cette  exécution,  comme  il  l'a  fait  pour  les  saisies  mobilières  qui 
entraînent  une  vente  des  choses  qui  en  sont  l'objet,  pour  les  saisies  immo- 
bilières et  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  :  or,  lorsqu'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué  sur  une  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  de- 
mande qui,  aux  termes  de  l'art.  563,  est  dénoncée  au  saisi ,  on  ne  saurait 
raisonnablement  prétendre  que  le  jugement  par  défaut  qi;i  sert  de  base  à 
cette  saisie  n'est  pas  exécuté.  Voy.  J.  A.,  t.  33,  p.  5,  un  arrêt  identique. 
V.  supra,  n"  49  l'arrêt  du  a- août  1S09,  et  infra,  n"  170,  celui  du  1 1  ;toùti8ai. 
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I  o5.  Lorsque  la  huitaine  accordée  pour  former  opposition 
expire  un  jour  férié  ^  peut-on  la  faire  le  lendemain'^ 
(Art.  157,  C.  P.  C.)(t). 

106.  La  significatioii.  de  V appel  i'un  jugement  d* ordre 
peut  être  valablement  faite  à  avoué.  (Art.  763,  C. 
P.C.) 

107.  Loriquil  s'élève  des  contestations  sur  un  réglemeJit 
provisoire  ,  les  parties  nont  pas  le  droit  de  faire  plai- 
der,  soit,  avant  ^  soit  après  le  rapport,  à  V audience  oii 
il  est  statué.  (  Art.  1 1  j ,  C.  P.  C.  ) 

Paj-;M!EBE  ESPÈCE.  —  Jugé  négativcmenl  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  i3  mars  1812,  ainsi  conçu:  — «La.  Codb  ;  Attendu  que,  selon  l'article 
\5y  du  code  de  procédure,  l'opposition  n'est  recevable  que  pendant  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  et  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  le  cas  où  le  dernier  jour  de  ce  délai  est  un  dimanche  ,  pour  ex- 
cepter ce  cas  de  la  règle  générale.» 

Deuxième  espèce.  —  Un  arrêt  par  défaut  est  signifié  le  9  juin  1810;  la  hui- 
taine de  l'opposition  échéant  un  dimanche ,  le  sieur  Fagny,  condamné  ,  le 
forme  le  lundi.  Arrêt  qui  la  déclare  non-recevable  ;  pourvoi  en  cassation  ,  et 
.e  6  juillet  1812,  arrêt  de  la  section  civile  qui  statue  en  ces  termes  :  —  c  La 
Coua  ;  Considérant  que  d'après  l'art.  i5y  ,  C.  P.C.  ,  une  opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  n'est  recevable  qu'autant  qu'autant  qu'elle  est  formée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué;  —  Que,  dans 
l'espèce  ,  l'arrêt  par  défaut  ayant  été  signifié  le  9  juin  1810  ,  l'opposition 
aurait  dû  être  formée  le  17;  — Qu'elle  l'a  été  seulement  le  18  ,  et  par  con, 
séquent  après  la  huitaine  de  celte  signification  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  la 
déclarant  non-recevable  ,  l'arrêt  attaqué  à  fait  une  juste  application  de  la 
disposition  de  cet  article  167,  qui,  quand  elle  serait  révère ,  ne  pourrait 
donner  ouverture  à  la  cassation,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  de- 
mandeur trouvait  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  loSj  ,  un  moyen  de 
former  son  opposition  dans  le  délai;  — Rejette  ,  etc.  » 

Tboisibmii  ESPECE.—  Le  23  juillet  1S12,  la  Cour  de  Nancy  a  adopté  une 
doctriiie  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  et  a  décidé  les  deux  autres 
questions  dans  un  arrêt  dont  le  texte  sera  rapporté ,  vo  Ordre, 

Observations. 
Les  délais  de  l'opposition   peuvent    être  suspendus  dans  quelques  cas; 

(1)  La  première  question  seule  a  été  jugée  dans  ces  deux  espèces  ;  V. 
MM.  F.  L.,  t.  4)  p.  4'  ;  *^'  Cahh.,  t.  1 ,  p.  390,  not.  1,  20;  V.  aussi  supra,  n»» 
a  et  11,  l'arrêt  du  3  ventôse  an  4»  <-'t  celui  du  i  j  ventôse  an  12,  et  infra, 
n°  116,  celui  du  17  février  i8i5;et  1. 13,  p.  34701289,  y 0  Exploit, a"^  2g5 
et  373. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  3yi 

M.  PiG.,  t.  1  ,  p.  570,  en  énuinère  uu    certain  nombre;   M.    Carh.,  t.    1  »,  . 
p.  ôgô,  n"  658,  décide  en  règle  générale  que  lorsque  l'avoué  qui  a  obtenu 
le  jugement  ne  peut  plus  postuler,  ou  s'il  est  mort,  suspendu  ou  démission-  , 
naire   avant  ia  huitaine  donnée  pour  l'opposition,  ce  délai  cesse  de  courir; 
à  ce  cas,  l'auteur  ajoute  celui  du  décès  d'une  des  parties.  V. surtout  M.  Pic, 
w6t  suprù ,  et  les  développeniens  qu'il  donne  à  ce  sujet. 

108.  Des  tiers  peuvent  opposer  la  péremption  établie  par 
le  Code  de  procédure  civile  contre  les  jugemens  par  dé- 
faut faute  de  comparoir ,  non  exécutés  dans  les  six 
mois  (i). 

C'est  ce  qui  résuit,  d'un  jugement  rendu  le. ...  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  confirmé  sur  l'appel,  le  7  juillet  1812.  Un  or- 
dre s'étant  ouvert  sur  une  vente  volontaire  faite  par  la  dame  Duté  dé  diffé- 
rens  immeubles,  une  demoiselle  Lhermitc  se  présente  pour  être  colloquée  , 
en  vertu  d'un  jugement  par  délaut  faute  de  comparoir  par  elle  obteuu  en 
1807,  contre  la  dameDuté  et  .seulement  signiGé  au  dernierdomiciîe  connu. 
—  Les  créanciers  lui  opposent  la  pérmiption  et  soutiennent  que  son  juge-  ,' 
ment  étant  périmé,  il  n'y  a  plus  en  sa  faveur  ,  ni  titre  ,  ni  conséquemnient 
d'hjpotnèque  ;  ce  système  a  été  accueilli  par  le  jugement  ci-dessus  daté  et 
dont  voici  la  substance.  —  "  Attendu  que  le  jugement  étant  comme  non-, 
avenu,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  aux  ternies  de  l'art.  i56,  C. 
P.C.,  il  n'y  avait  ni  litre,  ni  hypothèque  ,  et  que  le  défaut  d'hypothèque 
pouvait  êtïe  opposé  par  les  créanciers;  que  la  demoiselle  Lherinile  aurait 
pu  se  procurer  la  connaissance  du  nouveau  domicile  de  la  dame  Duté,  au 
moyen  d'un  procès-verbal  de  perquisition  ;  qu'elle  pouvait  dP'ailleurs  com- 
mencer, même  au  dernier  domicile,  une  poursuite  d'expropriation  forcée  , 
et  qu'enlin  la  déclaration  de  la  dame  Duté,  qu'elle  a  eu  connaissanc<!  du 
jugement,  faite  depuis  la  naissance  de  la  contestation,  l'-tait  suspecte,  et 
ne  pouvait  mériter  aucune  confiance.  » 

109.  L'art.  i53,  C.  P.   C.  ,  n  est  pas  applicable  au  cas 
où  un  garant  mis  en  cause  ne  comparait  pas  (2).       ^ ,,. 

Ainsi  jugé  le  16  juillet  1812,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  : 

(1)  \oyez  infra,  nos  observations,  et  l'avis  de  M.Cabb.  ,  sur  l'arrêt 
que  nous  rapportons  ici.  —  V.  aussi  M.  Pig.  Comm.,  t.  1  ,  p.  55G ,  qui  ap- 
prouve celte  décision. 

(2'/  V.  M.  Cahb.,  t.  I,  p.  569 ,  not.  1 ,  5o;  V.  aussi  J.  A,,  t.  54,  p.  181 ,  un 
arrêt  qui  juge  dans  un  sens  contraire;  et  yo  Garantie,  n°  C5,  t.  i4» 
p.  474.  •       ■,,.      . 
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—  a  La  Code;  Attendu  que  l'art.  1 53  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'un  où 
plusieurs  des  défendeurs  originaires  laissent  défatil  ;  que  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  jonction ,  pour  être  postérieurement  sta- 
tué par  un  seul  et  même  jugement  ;  que  la  moia'ilé  d'un  garant  ne  peut 
avoir  l'effet  de  retarder  la  décision  sur  la  demande  principale,  saut' au  dé- 
fendeur à  exercer  son  recours  par  action  séparée  contre  celui  par  lequel  il 
prétend  devoir  être  garanti;  que  celte  interpiélation  de  l'art,  précité  du 
code  de  procédure  est  justifiée  par  l'art.  iiS4du  même  code,  suivant  lequel 
il  ne  doit  être  fait  conjointement  droit  sur  la  demande  originaire,  et  sur  la 
demande  en  garantie  que  lorsqu'elles  sont  l'une  et  l'autre  en  même  temps 
en  état  de  recevoir  jugement ,  et  que,  dans  le  cas  contraire  .  le  demandeur 
peut  faire  prononcer  séparément  sur  ia  demande  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  don- 
ner défaut  joint.» 

J  lo.    Un  jugement  par  défaut  est-il  exécuté  par  an  pro- 
cès-verbal de  carence  ? 

Première  espèce.  —  Jugé  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, du  26  août  1812,  rapporté  par  M.  Col.  Del.  en  ces  termes  :  — 
«  La  loi  n'attache  au  jugement  par  défaut  l'effet  d'une  exécution  suffi- 
sante pour  former  obstacle  à  toute  opposition  ,  qu'aux  différens  cas 
qu'elle  précise,  soit  la  vente  des  meubles  saisis,  soit  l'emprisonnement 
ou  la  recommandation  de  la  partie  condamnée  ,  soit  la  notification  d'une 
saisie  immobilière,  etc.;  —  La  dlsliaciion  établie  par  l'article  iSg, 
C.  P.  C.  ,  entre  la  vente  du  mobilier  et  la  notification  d'une  saisie 
immobilière,'  prouve  que  le  législateur  a  voulu  que  l'exécution  fût 
établie  par  l'une  ou  par  l'autre  de  ces  voies.  Il  suit  de  là  qu'un  pro- 
cès-verbal de  carence ,  qui  rend  bien  impossible  la  vente  d'nn  mobilier 
qui  n'existe  point,  n'est  qu'un  commencement  d'exécution,  et  non  un 
moyen  d'exécuter  un  jugement  par  déf.iut,  puisqu'il  laisse  d'autres 
voies  à  la  disposition  du  créancier.   » 

DEUXIEME  ESPÈCE.  — JHjgé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  4  novembre  1812,  également  rapporté  par  M.  Col.  Del. 

TROISIEME  ESPÈCE.  —  Résolu  daus  le  uie'me  sens  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  ,  du  3  mai  1814,  conçu  en  ces  termes  :  — «  La  Cour  ; 
Considérant  que  les  premiers  juges  se  sont  déterminés  à  déclarer  l'oppo- 
sition de  Poitrenaud  non-recevable ,  parce  qu'il  y  avait  eu  un  procès- 
verbal  de  carence  à  son  préjudice,  d'où  il  résultait,  d'après  eux ,  qu'il 
avait  eu  connaissance  da  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  ,  mais 
que  cette  doctrine  n'est  point  conforme  à  la  loi  qui  a  voulu  éviter  toute 
surprise  et  toute  fraude;  que  si  une  saisie-exécution  ne  suffit  pas ,  puis- 
qu'il faut  que  les  meubles  saisis  aient  été  vendus,  à  plus  forte  raison  un 
procès-verbal  de  carence  ne  doit-il  pas  suffire,  puisqu'il  peut  être  fait 
sans  que  les  parties  en  aient  eu  réellement  connaissance;  qu'il  est  iuutile 
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rie  développer  tous  les  ;ibus  qui  résulteraient  du  système  opposé  ,  et  que 
dans  le  doute  il  suffit  que  la  loi  n'ait  pa>  désigné  ce  genre  d'cxéculion 
comme  suffisant;  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  erré  en  admettant  une 
.  fin  de  non-iecevoir  qui  ne  se  trouve  autorisée  ni  par  la  lettre,  ni  par 
l'esprit  de  la  loi  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  etc.  » 

Quatkiè.me  espèce.  — Jugé  dans  le  sens  contraire  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  ,  du  i()  juillet  i8r4;  cette  Cour  s'est  coritentce  de  dire 
que  le  moyen  de  péremption  opposé  contre  le  jugement  s'écartait  par  le 
procès-verbal  de  carence,  du  20  mai  18 12. 

CisQuiE-iiE  Esi»ÈCE. —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  24  juillet  1617,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  h.\.  Cour  ; 
Attendu  que  le  procès-veibal  dressé  par  les  huissiers,  le  21  mars  t8i5, 
constate  qu'ils  n'ont  point  trouvé  de  meubles  à  saisir  dans  le  domicile 
de  Faure,   débiteur;  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  les  huissiers 
ont  fait  commandement  à  la  personne  du  débiteur,  et  j)arcouru  son  <lo- 
micile  pour  s'assurer  s'ils    y  trouvaient  des  meubles  à  saisir;  qu'ils  ont 
laissé  copie  de  ce  procès-verbal  en  parlant  à  la  personne  de  Faure,  dé- 
biteur ;  que  le  i8  du  même  mois ,  il  a  été  jeté  une  saisie  immobilière  sur 
ses  biens ,  à  la  requête  d'un  autre  créancier  ;  que  ,  dans  cet  état,  il  a  été 
fait,   en  vertu  dudit  jugement  de  défaut  dont  il  s'agit ,  toutes  les  dili- 
gences qu'il  était  possible  au  créancier  d'exercer  ;  qu'il  résulte  nécessai- 
rement de  tous  ces  faits,  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exécu- 
tion du  jugement  d'  défaut  dans  les  six  mois  ;  que  ce  jugement  ne  saurait 
par  conséquent  être  frappé    de  péremption  ,   et   que  l'iiiscripticjn    prise 
au  })ureau  des  hypothèques,  le  6  octobre  i8i4.  doit  dès  lors  être  main- 
tenue;—  Par    ces   motifs,  met  rap|)ellation    et    ce  dont   est    appel    au 
lîéaiit  ;  émendaiit,a  maintenu  et  maintient  rinscri|)tion  faite  auhuieau  des 
hypothèques,  en  vertu  du  jugement  dont  Is'agit  ,  déclare  les  poursuites 
valables,    ordonne  que  les  exécutions   commencées  seront  continuées.» 
Sixième  espèce.  —  Jugé  affirmativement  le  27  janvier  1819,  d'après 
les   considérations   suivantes,  par   la  Cour   de  Besançon.  — L'art.    169 
C.  P.  C.  est  la  suite  et  la  coi  séquence  des  art.  1  56  et   i58  ,  et  le  mode 
d'exécution  tracé  pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  constitution  d'avoué  ,  suffit ,  de  même  ,  pour  en  interdire 
l'opposition;  l'art.    169  n'est  point  limitatif,   mais  seulement  démons- 
tratif; ainsi,  un   jugement  peut  être  censé  exécuté   par  d'autres  voiis 
que  cel'es  qui  y  sont  nominativement  indiquées  ,  et  notamment  le  j)ro- 
cès-verbal  de  carence  dressé  par  l'huissier,  à  défaut  de  meubles  saisis- 
sables  ,  peut  et  doit  remplacer  la  discussion  de  mobilier.  Ce  procès-ver- 
bal ne  peut  pas  être  déclaré  nul  sous  le  prétexte  que  le  voisin  n"a  pas  été 
interpellé  d'en  recevoir  la  copie  avant  de  la  remettre  au  maire,  el  que 
ce  fonctionnaire  public  n'a  pas  visé  l'original  de  la  signiGcalion  qui  lui 
a  été  faite  de  ce  procès-verbal ,  mais  a  seulemeat  signé  ce  dernier  acte. 
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cette  nullité  ne  peut  d'ailleurs  élre  présentée  en  appel,  lorsque  l'on  ne 
l'a  pas  fait  valoir  par  une  instance. 

Septième  ESPÈCE. — Jugé  par  la  Coar  d'Orléans  le  i"  décembre 
i8ao  ,  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  d'exécution  ,  puisqu'il 
constate  qu'on  ne  peut  aller  au-delà. 

Nota.  Il  faut  remarquer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  (  J.  A.,  t.  27, 
p.  3o8), ,qui  décide,  dans  ses  motifs,  qu'un  procès-verbal  de  carence 
est,  ou  non,  un  acte  d'exécution  ,  suivant  que  le  débiteur  en  a  eu  ,  ou 
non,  nécessairement  connaissance;  telle  païaît  avoir  en  effet  été  la 
cause  de  la  divergence  de  la  jurisprudence. 

Depuis  les  arrêts  ci-dessus  ,  la  même  question  s'est  présen'ée  fréquem- 
ment,  et  l'on  peut  voir  J.  A.,  t.  24,  p.  160;  t.  aS,  p.  4i5,  t,  27, 
p.  322;  t.  3i ,  p.  261,  et  t.  32  ,  p.  124,  les  diverses  décisions  qu'elle  a 
reçues. 

Voy.  au  surplus  nos  observations  ,  t.  27,  p.  3oo.  • —  Voy.  aussi  infrà, 
n"  70,  l'arrêt  du  11  août  1821. 

III.  On  jie  peut  pas  soutenir  quun  jugement  par  défaut 
faute  de  comparoir ,  dont  la  partie  condamnée  a  con- 
senti le  payement  des  frais  ^  est  tombé  en  péremption 
faute  d'exécution  dans  les  6  mois. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  ,  rendu  le  5  juillet  /811  ,  et  confirmé  le  26  août  1812  , 
par  la  Cour  royale  de  la  même  ville.  Les  motifs  du  jugement  porteut  en 
substance  ;  —  «  Attendu  que  le'  sieur  P.  ayant  consenti  l'exécution  du 
jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  ,  en  chargeant  son  acquéreur  d'en 
payer  les  frais,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  la  règle  relative 
aux  jugemens  par  défaut  non  exécutés  ,  puisqu'il  avait  eu  une  connais- 
sance bien  certaine  de  celui  dont  il  s'agit.» 

OBSERVATIONS. 

Qtiid,  si  les  frais  avaient  été  payés  mais  avec  protestations  et  réserves? 
Le  jugement  n'en  serait  pas  moins  exécuté  ,  selon  M.  Carr.,  t.  z,  p.  4^3, 
note  I  ;  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  137,  un  jugement  n'étant  jamais 
exécutoire  par  provision  pour  les  dépens ,  rien  ne  saurait  obliger  le  con- 
damné à  les  payer  ;  c'est  à  4ui  à  empêcher  l'exécution ,  en  formant  op- 
j>osition. 

Lorsque  le  débiteur  reconnaît  les  droits  du  créancier  d'une  manière 
quelconque  ,  le  jugement  ne  se  périme  plus;  voyez-en  un  exemple  dans 
le  cas  de  l'acquiescement  ,  infrà,  n°  120,  l'arrêt  du  i4  août  i8i3.  Ainsi, 
la  péremption  serait  arrêtée  par  des  offres  de  paiement  ;  mais  ,  ajoute 
M.  PoKCET,  t.  I,  p.  38o,  si  l'exécution  a  été  ordonnée  nonobstant  oppo» 
pition,  cette  voie  demeure  réservée. 
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Y  aurait-il  de  même  interruption  ,  si  le  paiement  était  offert  au  créan- 
cier par  un  tiers?  Si  celui-ci  remplit  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
13^6  C.  C,  le  paiement  est  valable  ,  et  la  péremption  est  interrompue  ; 
c'est  ce  cju'enseigiie  M.  Pojncet  ,  t.  i ,  ji.  38 1 .  Mais  si  le  tiers  faisait  l'offi  e 
de  paiement  en  son  nom  personnel  ,  sans  exiger  la  subrogation  ,  cette 
offre  serait  insuffisante  pour  interromjire  la  péremption  vis-à-vis  du 
défaillant  ;  ce  serait  en  effet  une  action  tout-à-fait  étiangèreau  défail- 
lant ,  et  qui  ne  piouverait  en  aucune  rtanière  son  consentement  au  ju- 
gement dont  il  seiait  possible  gu'il  n'eût  pas  connaissance.  Voy.  injra  , 
n°5  I27  et  i32,  l'arrêt  du  16  mars  1814,  qui  nous  paraît  contenir  les  vé- 
ritables principes  ,  et  celui  du  i3  mai  18 14. 

Voy.  aussi  siiprà  ,  n"  99  ,  l'arrêt  du  7  janvier  iSi'z. 

112.  Un  jugement  par  défaut ,  même  en  matière  commer- 
ciale ,  est  susceptible  (Vopposition  ,  encore  quil  y  ait 
eu  saisie-exécution ,  s'il  na  pas  été  procédé  à  la  vente. 
(Art.  i58,  C.  P.  C.  5  643,  C.  Com.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  12  décembre 
18 12,  conçu  en  ces  termes  :  — «  La  Cour  ;Considéiant  que  d'après  les  art. 
443  et  444  C.  P.  C.  ,  l'appel  des  jugemens  par  défaut  ne  peut  être  reçue 
que  lorsqu'il  est  formé  hors  des  délais  accordés  par  l'opposition  ;  que 
d'après  l'art.  i58,  l'opposition  à  un  jugement  rendu  contre  une  partie 
qui  n'aura  pas  d'avoué  constitué,  sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement  ;  que  l'art.  i59  détermine  les  cas  où  le  jugement  est  censé  exé- 
cuté ;  que  l'appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  défaut  de  cons- 
titution d'avoué  ,  avant  que  le  jugement  ait  été  exécuté  ,  puisque  la  sim- 
ple saisie  des  meubles  n'est  pas  une  exécution  du  jugement  ,  mais  qu'il 
faudrait  que  la  vente  eût  suivi  la  saisie  ;  d'où  il  ré.sulte  que  l'appelant 
était  lors  de  son  appel ,  encore  dans  les  délais  de  roppo,siti(jn  ,  ce  qui 
rend  cet  appel  non-recevable  ;  —  Considérant  que  ,  quand  même  il  s'a- 
girait de  matière  de  commerce  ,  ainsi  que  le  prétend  l'appelant  ,  il  en 
serait  de  même,  puisque  l'art  543  de  ce  Code  rend  communes  aux  tri- 
bunaux de  commerce  les  règles  établies  par  les  art.  156,  i58  et  i5y  C. 
P.  C.  ;  —  Déclare  l'appelunt  non-recevable.  » 

11 3.  Un  jugement  nest  pas  exécuté  par  un  procès-ver- 
bal de  capture  ,  non  suivi  d^ emprisonnement  (i). 

(i)  Voy.  mfrà ,  n"  170,  l'arrêt  du  ir  août  1821  ,  et  nos  observations. 
Il  est  à  remarquer,  dit  M.  Carr.  ,  t.  l,  p.  3^8  ,  note  3,  en  citant  cet  ar- 
rêt, que  cette  décision  a  été  rendue  dans  uue  espèce  où  l'emprisonne- 
ment n'avait  pu  êli  e  effectué  à  raison  de  l'évasion  du  débiteur  ;  circons- 
tance qui  prouve  combien  on  a  tenu  à  la  rigueur  du  texte  ,  et  considéré 
la  disposition  comme  étroitement  limitative. 
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1 14.  Pour  qu' un  jugement  par  défaut  ne  soit  pas  périmé 
par  le  laps  de  six  mois ,  il  faut  que  la  paitie  défail- 
lante non  seuleinent  ait  connaissance  de  l'arrêt  ,  mais 
encore  de  son  exécution. 

La  Cour  de  Colmar  a  jugé  ces  deux  questions  par  un  arrêt  ainsi  conçu, 
en  date  du  i6  décemlire  1812  :  —  «La.  Cour;  Attendu  que  c'est  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  rendu  par  dé- 
faut faute  de  comparoir,  le  r-  mars  1808  ,  confirmé  par  arrêt  aussi  ren- 
du par  défaut ,  faute  de  comparoir  le  8  novembre  même  année ,  que  l'in- 
timé a  exercé  des  poursuites  contre  l'appelant  ,  qui  soutient  lesdits  ju- 
mens  et  arrêts  périmés  ,  pour  n'a  voir  pas  été  exécutés  dans  les  six 
mois  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 56  C.P.C.,  porte  que  le  jugement  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  p:!S  d'avoué  en  cause  ,  devra  être  exécirté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  sinon  qu'il  sera  réputé  non  avenu; 
que  par  l'art.  i58  ,  il  est  voulu  que  l'opposition  à  un  pareil  jugement , 
soit  recevable  jusqu'à  son  exécution  ;  —  Attendu  que  ,  pour  compléter 
le  sens  de  ces  deux  articles ,  le  législateur  a  déterminé  ce  qu'on  devait 
entendre  par  l'exécution  d'un  jugement ,  en  disposant,  art.  iSg,  qu'il  est 
réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  çté  vendus,  ou  que  le 
condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  meubles  lui  a  été  notifiée  ,  ou  enfin  qu'il  y  a  quelqu'acte 
duquel  i)  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
delà  partie  défaillante  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  cet  article  à  la  pour- 
suite, faite  à  la  requête  de  l'intimé,  l'arrêt  se  trouve  périmé  puisque  le  pro- 
cès-verbal de  capture  ,  du  4  U'ars  1809,  fait  à  la  vérité  dans  les  six  mois  de 
l'obtention  de  l'arrêt,  n'a  pas  été  suivi  d'emprisonnement  de  la  personne 
de  l'appelant,  à  raison  de  son  évasion;  que  cette  capture  n'est  pas  une 
exécution  dans  le  sens  de  l'art.  iSp  cité,  C. P.C.;  qu'elle  n'est  qu'uneten- 
tative  ou  commencement  d'exécution  ,  constatée  par  un  procès-verbrd  , 
qui ,  jusqu'à  présent  ,  n'a  pas  été  seulement  signifié  à  l'appelant,  et  ne  se 
trouve  pas  signé  du  juge  «le  paix  qui  a  dû  être  présent  ;  —  Attendu  que 
les  six  mois ,  à  dater  de  l'obtention  de  l'arrêt  ,  se  sont  trouvés  révolus  le 
8  mai  1809,  et  c'est  le  25  juin  181 1,  plus  de  deux  ans  après  cette  der- 
nière époque  ,  que  l'intimé  a  fait  notifier  à  l'appelant ,  par  exploit ,  la 
saisie  immobilière  faite  sur  lui  le  18  mars  précédent  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  bien  de  l'opposition  de  l'appelant ,  qu'il  a  eu  connaissance  de 
l'arrêt  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cette  connaissance  dont  parle  la  loi ,  mais  de 
celle  de  l'exécution  ;  or,  aucun  acte  de  la  procédure  ne  lui  a  donné  con- 
naissance de  l'exécution  de  l'arrêt  dans  les  six  mois  de  son  obtention; 
l'appel  est  donc  fondé  ;  —  Attendu  cependant  que  la  répétition  des 
dommages-intérêts  répétés  par  l'appelant,  et  qui  sont  dus  à  raison  d»» 
poursuites  illégales  qu'il  a  essuyées,  est  exagérée,  il  y  a  lieu  de  la  ré" 
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duire  à  20  fr.  ;  -^  Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant,  reçoit  l'appelant  opposant  à  la  saisie  immobilière 
du  18  mars  précédent,  et  notification  du  25  juin  suivant,  ainsi  qu'à 
toutes  autres  poursuites ,  et  annuUe  lesdites  saisies  et  poursuites  ;  con- 
damne l'intimé  à  20  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  etc.  « 

1 15.  Les  jugemens  par  défaut ,  faute  de  constituer  avoué , 
rendus  contre  un  étranger ,  doivent  être  exécutés  dans 
les  six  mois.  (Art.  ib6 ,  C.  P.  C.  )  (i) 

Le  14  décembre  1810,  le  tribunal  depremière  instance  de  Kaglersîantern, 
rend  un  jugement  par  défaut  au  profit  de  Gienaulh,  contre  le  baron  de 
Hackes,  étranger. Ce  jugcmentne  futpoint  exécuté  dans  les  six  mois, et  sur 
la  demande  des  créanciers  du  baron  de  Hackes,  fut  dès-lors  déclarée  périmé 
parun  jugement  du  même  tribunal,  du  29novembre  i8i  1  ;  — «  Attenduque 
le  baron  do  Hackes  avait  en  France  des  biens  sur  lesquels  Gienautb  pouvait 
exëculerle  jugement  par  lui  obtenu.  »  Appel,  tf  le  3  février  i8i5,  arrêt  de 
la  Cour  de  Trêves  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  Confirme.  » 

116.  L'étranger  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui ,  peut  se  prévaloir  des  délais 
accordés  par  V art.  r3,  C.  P.  C.  (2). 

Le  9  mars  1812,  Reinach  fait  signiGcr  au  domicile  du  procureur  du  roi , 
un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître  ,  qu'il  avait  obtenu  contre  le 
baron  de  Heddersdorfl',  étranger.  Le  3  avril  suivant ,  commandement  à  fia 
cie  saisie  réelle,  signifié  au  môme  domicile;  le  9,4  ju'"  »  saisie  d'une  mai- 
son, appartenant  au  baron;  le  i6  juillet  ,  Dotiiicatiun  de  la  saisie  au  même 
domicile  ;  enfin,  le  i4  août,  le  baron  forme  opposition  au  jugement  pardé- 
faut  ;  le  5  octobre  1812,  jugement  qui  là  déclare  tardive;  appel,  et  le  ly 
février  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu, en  ce  qui  touche  la  fin  de  nou-recevoir,  accueillie  par  le  jugement 
dont  est  appel, contre  l'opposition  formée  de  la  part  de  l'appelant ,  au  ju- 
gement par  défaut  du  i5  février  1S12  ;  —  Qu'il  conste  des  pièces  ,  que  ce 
jugement  a  été  signifié  au  défaillant,  le  y  mars  1812,  par  copie  délaissée 
au  procureur  du  roi,  conformément  àl'articleôg  ,  C.  P.  C;  —  Que  le 
commandement  de  ôo  jours,  à  l'effet  de  pouvoir  procéder  à  une  saisie  im- 

(1)  Cette  décision  est  citée  et  approuvée  par  MM.  Pic.  Comm.,  t.  i,p.  357, 
et  C ABB. ,  t.  1 ,  p.  386 ,  n"  646  ;  ce  dernier  auteur  ajoute  que  dans  le  cas  où 
l'étranger  résiderait  en  France,  il  en  serait  de  môme  ,  encore  qu'il  n'y  eût 
point  de  propriétés  ,  mais  qu'il  faudrait  décider  autrement  s'il  ne  résidait 
pas  en  France. 

(a)  Voy.  sufra^  Hq  io5,  l'arrêt  du  6  juillet  1813. 
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mobilière  ,  a  été  fait  de  la  même  manière  ,  le  3  avril  ;  —  Que  la  saisie  im- 
mobilière ,  effectuée  ie  24  jiiin,  a  été  notifiée  à  l'appelant,  sous  la  date  du 
16  juillet  de  la  même  année,  aussi  par  copie  donnée  au  procureur  du  roi  ; 
—  Attendu  qu'une  signification  ou  notification  faile  à  un  étranger,  par 
copie  donnée  au  procureur  du  roi,  ne  peut  produire  le  même  effet  que 
celle  faite  à  une  partie  qui  demeurerait  dans  le  lieu  même ,  ainsi  qu'il  s'in- 
fère de  la  combinaison  des  articles  69,  73,  6S1  et  io33  ,C.P.C;  -—Que 
l'objection  tirée  de  ce  que  le  délai  accordé  par  l'article  j3  ,  aux  étrangers 
qui  ont  leur  domicile  dans  les  états  limitrophes  delà  France,  ne  se  rap- 
porte qu'aux  citations  et  ajournemens  ,  est  sans  force  dans  l'espèce ,  lors- 
qu'on considère  ,  d'un  côté,  que  l'article  681  ,  qui  prescrit  la  dénonciation 
de  la  saisie  immobilière  au  saisi  ,  veut  qu'il  ait  un  supplément  de  délai  à 
raison  des  distances  ;  et,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition  générale  de 
l'article  io55  du  même  Code,  le  prescrit  également  pour  tous  les  actes 
faits  à  personne  où  à  domicile  ;  —  Qu'il  résnlle  de  ces  dispositions ,  soit  sous 
le  premier  ,  soit  sous  le  second  rapport ,  que  l'intervalle  du  9  juillet ,  date 
de  la  notification  de  la  saisie  d'immeubles  au  procureur  du  roi  ,  au  i4  août, 
jour  où  l'appelant  a  déclaré  se  rendre  opposant  au  jui^enient  par  défaut,  n'é  ■ 
tait  pas  suffisant  pour  que  l'on  dût  admettre  que  l'apjielant ,  lors  de  son  op- 
position avait  été  touché  de  la  notification  de  ladite  saisie  d'immeubles,  ou 
qu'il  avait  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  ;  —  Que  rien  ne  l'an- 
nonce au  procès,  pas  plus  l'acte  d'opposition  que  les  autres  pièces  de  l'in- 
stance; —  Que  par  conséquent  ,  le  jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel 
la  saisie  d'immeubles  avait  eu  lieu,  ne  pouvait,  à  l'égard  du  défaillant,  être 
réputé  exécuté  suivant  le  vœu  de  l'article  iSg  ,  C.P.  C,  précité  ,  circon- 
stance essentiellement  nécessaire  pour  exclure  le  moyen  d'opposition  per- 
mis par  l'article  i58,  envers  un  jugement  i)ar  défaut  ,  rendu  contre  une 
partie  n'ajani  point  d'avoué;  d'où  il  suit  que  l'opposition  dont  il  s'agit  était 
recevable  aux  termes  desdils  articles  i5S  et  i.Sg  ,  C.  P.C. ,  et  que  le  juge- 
ment attaqué  ayant  accueilli  la  fin  de  non-recevoir,  en  contravention  à  ces 
dispositions  de  la  loi,  doit  être  réformé,  sauf  la  réfusion  néanmoins  des  dé- 
pens, tant  du  défaut,  que  de  tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  l'appelant  ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  reçoit  l'appelant 
opposant  au  jugement  par  défaut  du  1 5  février  1812,  qui  demeure  sans 
effet;  vu  l'art.  472  ,  C.  P.  C,  ordonne  que  les  parties  plaident  au  fond  ; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'instance  d'opposition  devant  les  juges, 
ainsi  qu'à  ceux  de  l'incident  devant  la  Cour  ;  les  dépens  du  défaut  et  ceux 
qui  en  ont  été  la  suite  seront  supportés  par  l'appelant,  etc.  b 

iiy.    6'i7  est  vrai  dédire  c/uun  agréé ,  exerçant  près  un 
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tril'xnal  de  commerce,  n'est  qu'an  mandataire,  et  non 
un  officier  ministériel,  on  ne  doit  point  toutefois  regar- 
der un  jugement  consulaire  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  ieprésentée  par  icn  agréé,  comme  ruie  sentence 
de  défaut  faute  de  comparaître  dans  h  sens  des  ar- 
ticles i^i^  du  Code  de  procédure  ,  et  b^6.du  Code  de 
commerce;  car  le  dcja^U  dont  nous  parlons  e^  pi^ 
nonce  contre  une  partie  vcdaUement  représentée,  et  qui 
ne  ^eut  point  défendre  ,  et,  dans  ce  cas  le  /ag^men^ 
doit  être  attaqué  par  ojyposition  dans  la  huitaine  de  sa 
signification.  (Art.  i57,C.  P.  C.  )  (0- 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'O.léau. ,  le.  5  mars  iS.i,  et 
16  décembre  1820.  {Côt.  Delan.  ) 

118.    La  péremption  de  l  opposition  formée  à  un  jugement 
par  défaut  entraîne  la  péremption  du  jugement  (9.). 

Les  sieur  et  dame  Pasquier  oblinreot  en  l'an  9  contre  le  sieur  Arnaud 

„„    jugement  par  défaut ,  en  vertu  duquel  ils  prirent  iasc.iption.  Arnaud 

forma  opposition  ;  mais  la  procédure  resta  abandonnée.  Au  mo.s  de  ma. 

.8.a  ,  le  sieur  Arnaud  voubnt  laire  revivre  l'instance  et  revenir  contre  ce 

qui  avait  été  jugé  ,  leslsieur  et  dame  Pasquier  soutinrent-  que  son  oppos.- 

t.on  était  périmée  ,  et  que  le  jugement  avait  aoqui.  Fautori.e  de  1.  chose  ,u- 

Eée    Jugement  oui  déclare  Arnaud  non-recevable.  Appel ,  et  le  .ma.  .80, 

arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes ,  par  lequel  :  -  «  L.  Cocb  ;  Attendu  que  Franço.s 

Arnaud  ayant  formé  opposition  envers  le  jugement  rendu  par  défaut  le  .a 

frimaire  "an  9,  cette  opposition  fit  revivre  l'instance,  et  ne  forma  qu  un 

tout  avec  elle  ;  que  la  péremption  ayant  frappé  l'opposition  ,  frappa  donc 

également  tout  ce  qui  , l'avait  précédée,   même  le  jugement  par  défaut  ; 

qu'il  suit  de  là  que  l'inscription  pri.e  au  bureau  des  hypothèques,  en  vertu 

de  ce  jugement,  ne  peut  plus  subsister,  puisqu'elle  n'a  point  de  t.tres  pour 

base  ;  -  Ordonne  la  radiation  de  la'dernière  inscription  ,  etc.  - 

1  iQ.    l/n  jugement  par  défaut  est  considéré  comme  rendu 
faute    de   constituer    avoué,    encore  que  depuis  ,      et 


(0  Pour  compléter  la  jurisprudence  sur  ce  point ,  il  faut  voir  J.  A. ,  t.  2  , 
p  546,  le  mot  «^réé  ;  et  J.  A. ,  t.  23  ,  p.  384  ,  t.  a6,  p.  .79  , -t- ^^  '  P-  6' 
et  212,  t.  5.  ,  p.  8.  ,  et  t.  54  ,  P-  -^^^  .  des  arrêt  rendus  sur  la  môme  ma- 
tière ;  voyez  aussi  infra,  n\  i63  ,  et  supra,  no  101. 

(2)  Voy.  infra,  n»  i53,  un  arrêt  contraire  àcc principe,  du  21  novembre 

1817. 
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asant  de  former  opposition  ,  le  condamné  ait  constitué 
«wwe.  (Art.  i57,  i58,  C.  P.  C.  )  (0  - 

Le  26  janvier  i(Si5,  arrêt  par  défaut  contre  Giiérin ,  faute  de  comparaî- 
tre. Le  i5  février,  Guérin  constitue  avoué  ;  le  22,  l'arrêt  par  défaut  est  si- 
gnifié à  cet  avoué.  Le  10  mars  ,  Guérin  forn>e  opposition  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ,  et  la  réitère  à  domicile  le  16.  Sur  cette  opposition  ,  la  Cour  de  Caen 
a  rendu  le  à  mai  181 3  l'arrêt  siiivant  :  —  »  La  Codr  ;  Considérant,  1°  que  le 
délai  déterminé  par  l'art.  i'57  C.  P.  C. ,  pour  former  opposition  contre  le 
jugement  par  défaut,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  partie  jugée  par  défaut 
avait  un  avoué  constitué  lors  du  jugement  ;  20  que  Guérin  n'avait  point 
d'avoué  constitué  lors  de  l'arrêt  du  u6  janvier  dernier,  et  que,  quoiqu'il  en 
ait  depuis  constitué  un  auquel  ledit  arrêt  a  été  signifié  ,  cette  circonstance 
ne  doit  pas  le  priver  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  l'art.  i58 ,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  dispositions  rigoureuses  ne  doivent  pas  recevoir 
d'extension  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  ,  reçoit  Guérin  opposant  contre  l'arrêt  du  26  janvier  dernier,  et 
ordonne  que  les  parties  plaideront  au  principal.  » 

120.  Lorsqu'il  résulte  d'actes  représentés  la  preuve  que 
la  partie  condamnée  par  défaut ,  faute  de  constitution 
d'avoué  a  connu  l'existence  du  jugement  et  y  a  ac- 
quiescé ,  cela  suffit  pour  mettre  tout  a  la  fois  obstacle 
et  à  la  péremption  et  à  V appel  de  ce  jugement. 

Ainsi  décidé  le  i4  août  i8i3  par  la  Cour  royale  de  Rennes,  en  ces  termes: 
—  «  La  Code  ;  Considérant  que  l'art.  i56 ,  C.  P.  G. ,  eu  déclarant  non-ave- 
nus, faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  les  jugemens  par  défaut  ,  dans 
l'intérêt  des  défaillans  ,  n'établit  autre  chose  qu'une  présomption  légale 
d'ignorance  de  la  part  de  ces  défaillans^  de  l'existence  du  jugement  par  dé- 
faut ;  que  cette  présomption  doit  céder  à  la  preuve  précise  du  fait  contraire: 
qu'ici  la  preuve  que  Depincé  et  femme  avaient  une  parfaite  connaissance 
du  jugement  rendu  contre  eux  ,  résulte  de  leur  opposition  à  l'exécution  de 
ce  jugement ,  et  de  la  comparution  du  mari  Depincé  au  procès-verbal  d'af- 
firmation de  la  créance  de  Guillot ,  procès-verbal  qui  contient  l'analyse  du 
jugement  par  défaut,  procès-verbal  revêtu  de  la  signature  de  Depincé,  pro- 
cès-verbal après  lequel  le  commissaire  de  la  faillite  dodit  Depincé  a  écrit  et 
souscrit  au  pied  du  jugement  par  défaut  l'admission  au  passif  de  ladite  fail- 
lite ,  pour  1 2,544  Ir.  5i  c. ,  et  enfin  la  correspondance  de  Depincé,  posté- 
rieure à  cette  affirmation  ,  par  laquelle  il  appert  qu'ayant  connaissance  du 
dessein  de  Guillot ,  de  le  poursuivre  par  expropriation  forcée  ,  il  le  prie  de 

(»)  Voy.  $uj)ràf  n"  5o  ,  l'sirrêt  du  la  janvier  1808  ,  et  infrà ,  Hq  >79» 
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ne  faire  aucuns  frai!;,  et  de  lui  donner  du  tt-nps,  lui  promettant,  sous  un  bref 
délai,  de  lui  faire  obtenir  le  recouvrement  de  ses  fonds  ;  que  tous  ces  actes 
fournissent  la  preuve  non-seulement  que  Depincé  et  femme  connaissaient 
l'existence  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  mais  encore  celle 
d'un  acquiescement  formel  à  ce  jugement,  et  d'une  reconnaissance  précise 
de  la  légitimité  de  la  créance  de  Ouillot;  que  ces  seules  reconnaissances 
eussent  été  capables  d'écarter,  par  fin  de  non-recevoir  péreniptoire,  l'appel 
du  jugement  par  défaut ,  et  qu'à  plus  forte  raison  elles  écartent  l'application 
de  l'ait.  i56,  C.  P.  C  ;  qu'enfin  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  est  une  espèce  de  courte  prescription 
susceptible  ,  comme  toute  autre  prescription  ,  d'interruption  civile,  et  qu'il 
est  de  principe  que  l'interruption  contre  un  des  débiteurs  solidaires  vaut 
contre  les  autres,  et  encore  à  plus  forte  raison  que  l'interruption  contre  le 
mari  vaut  contre  son  épouse  ,  qui  ,  pendant  le  mariage  ,  est  censée  ne  for- 
mer avec  son  mari  qu'une  seule  et  même  personne  ,  qu'au  surplus  il  n'a  été 
pris  pour  la  femme  Depincé  aucunes  conclusions  par  écrit ,  autres  que  cel- 
les communes  au  mari  et  à  la  femme;  —  Faisant  droit  à  l'appel  ,  dit  mal 
jugé.  . 

Observations. 

Voy.  J.  A. ,  t.  5o,  p.  57,  un  arrêt  qui  décide  que  l'acquiescement  de  la 
partie  condamnée  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  ,  donné  par  acte 
sous  seing-privé  dans  les  six  mois  de  l'ob'ention  de  ce  jugement ,  empêche 
qu'il  soit  considéré  comme  non-avenu.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Cabk., 
t.  1,  p.  4o2  ,  n"  664. 

Voy.  aussi  infrà,  n°»  i52  ,  i6i  ,  les  arrêts  des  10  novembre  1817,  et  o 
juillet  1819,  elsufra  ,  n"  m,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  a6  août  181  a. 
Voy.  aussi;  sous  un  autre  rapport  ,  supra,  no  54,  l'arrêt  du  18  janv.  1810, 
et  infra  ,  n»»  i55  et  162  ,  ceux  des  22  juin  1S18  ,  et  i4  juillet  1819. 

121.  Un  jugement  rendu  parties  non  appelées  est  assi- 
milé à  un  jugement  par  défaut  faute  de  constitution 
davoué. 

122.  La  compétence  du  premier  ressort  se  détermine  par 
la  quotité  de  la  somme  à  allouer  ou  à  refuser ,  lors 
même  que  plusieurs  parties  auraient  chacune  un  inté- 
rêt distinct  au-dessous  du  taux  de  ce  premier  ressort. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  du  i8  septembre  18  i3,  ainsi  mo- 
tivé :  <> —  Considérant  que  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Paimpol  était  déterminée  par  la  quotité  de  la  somme  qu'il  s'agissait  d'al- 
louer ou  de  refuser  à  l'armateur,  dans  la  liquidation  des  produits  de  la 
quatrième  course  du  corsaiie  L'Eléonore,  quoique  plusieurs  parties  y 
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eussent  intérêt  distinct,  et  que,  s'agissant  d'une  demande  portée  à 
i,3oo  fi.,  il  ne  pouvait  y  être  statué  qu'à  la  charge  de  l'appel;  — Con- 
sidérant que  la  décision  intervenue  sur  la  liquidation  des  produits  d«  la 
quatrième  course  du  corsaire  L' Eléonore ,  a  été  rendue  parties  non  appe- 
lées, et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que  sous  le  rapport  d'un  juge- 
ment rendu  c  ntrc  luie  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ,  et  dont  les 
dispositions  peuvent  être  attaquées  par  voie  d'opposition  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  exécuté,  lorsqu'il  ne  doit  pas  être  réputé  non  avenu ,  à  défaut  de 
rexécution  dans  les  six  mois; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre  parties, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'appel  du  jugement  du  29  décembre 
18 12,  et  sans  avoii-  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  l'intimé 
et  dont  il  a  été  débouté,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  ■= 

iu3.  Lorsque  le  jugement  par  défaut  a  été  régulièrenieut 
signifié  en  tête  cCuniCOuimandeuient. ,  on  nest  pas'rece- 
vable  à  soutenir  que  les  délais  de  l'opposition  nont  pas 
couru,  parce  quhine  première  signification  de  ce  juge- 
ment était  infectée  de  nullité. 

Le  16  pluviôse  an  i3  ,  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  avait 
rendu  ,  au  profit  du  sieur  Bernard  ,  un  jugement  par  défaut  qui  condam- 
nait les  sieurs  Barthe  et  Freyss.  —  Une  pren^ière  signification  de  ce  ju- 
gement avait  été  faite,  le  a3  pluviôse,  à  un  domicile  élu  par  les  défail- 
lans. —  JjC  if)  prairial  suivant,  une  nouvelle  signification  avait  été  faite  au 
domicile  du  sieur  Barthe;  mais  elle  était  également  irrégulière,  en  ce  que 
l'huissier  avait  omis  de  désigner  la  personne  qui  avait  reçu  la  copie.  — 
Enfin,  le  24  messidor  de  la  même  année,  le  sieur  Bernard  avait  fait  au 
sieur  Barthe  un  commandement  de  payer,  en  tête  duquel  il  lui  avait  de 
nouveau  signifié  le  jugement  en  parlant  à  sa  personne.  —  Dans  cet  état , 
les  sier.rs  Barthe  et  Freyss  formèrent  opposition  au  jugement.  — Cette 
opposition  fut  reçue  malgré  la  fin  de  non-recevoii-  opposée  par  Bernard; 
et  le  tribunal  ne  voulut  point  s'occuper  des  deux  signilicaiions  des  aS 
pluviôse  et  i6  prairial,  par  le  motif  qu'elles  ne  pouvaient  servir  (le  base 
à  aucun  acte  valable  d'exécution. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bernard  ;  et  le  9  uovembre 
i8i3,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coub*;  vus  les  art. 
3,  tit.  i5;  et  5,  tit.  27  de  l'ordonuance  de  1667,  et  l'art.  4  du  décret  du 
17  mars  1808  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  les  significations  qui  ont 
été  faites  les  23  pluviôse  et  r6  prairial  a.\  i3,  du  jugeaient  par  défaut  du 
16  dudit  mois  de  pluviôse,  fussent  irrégulières  et  nulles,  il  restait  la  signi- 
fication faite  de  nouveau  à  Barthe,  du  même  jugtment,  par  l'acte  de 
conunandement  du  24  messidor  suivant  ,  laquelle  étant  régulière,  a  dû 
faire  courir  le  délai  de  l'opposition  ; —  Attendu  que  ce  n'est  que  plusieurs 
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années  après  cette  dernière  signifîcaiion  que  Barthe  et  Frevs  ont  formé 
leur  opposition  audit  jngement  ; —  Casse.  » 

124.  La  faculté  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d^ avoué ,  tant  que 
cette  faculté  existe  et  quand  bien  même  elle  ne  serait 
point  réitérée  dans  la  huitaine  ,  est  exclusive  de  tout 
appel  (Arl.  162  et  44^5  C. P.C.  combinés)  ;  un  jugetnent 
par  défaut  de  cette  nature  étant  aux  ternies  de  l  ar- 
ticle i58  ,  C.  P.  C,  susceptible  d'ét/'e  aitç-qué  par  voie 
d^ opposition  jusqu'à  son  exécution  (^i^ 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  a5  mars  18 14. 

A  la  suite  de  l'arrêt  précédent,  M.  Colas  Delanoue  ajoute  :  «  Je  crois  de- 

•  voir  rapporter  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  du  21  janvier  i8o8, 
o  qui  a  statué  en  sens  contraire.  Voici  l'espèce.  Une  partie  condamnée  pdr 
«  défaut ,  et  qui  n'avait  point  constitué  d'avoué,  avait  répondu  au  comraan-,, 
0  deraent  fait  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  qu'elle  voulait  se  pourvoir 

c  par  appel  et  avait  signé  sa  réponse.  La  Cour  jugea  qu'il  n'y  avait  point  de 

•  fin  de  nonrecevoir  à  lui  op|)oser  contre  l'appel,  résultant  de  ce  que  la 
«  voie  de  l'opposition  n'était  point  épuisée ,  attendu  que  la  réponse  au  com- 
a  ma.idemcnt  était  de  nature  à  suspendre  l'exécution  du  jugement.  0 

Le  26  joillet  1808,  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  dans  le  même  sens  que  l'ar- 
rêt du  25  mars  i8i4.  V.au  surplus,  J,  \.  t.  3,  p.  aj^etSoi,  \"  Appel,  n°^  i4i 
et  160. 

126.  Un  commandement  non  suivi  de  la  vente  des  meu- 
bles,  n'est  point  un  acte  d'exécution  d' un  jugement  par 
défaut.  (Art.  159,  C.  P.C.) 

L'art.  159  C.  P.  C.  est  l'un  de  ceux  donl  la  disposition  présente  le  plu» 
de  difficultés  dans  la  piatique,  parce  qu'en  introduisant  une  innovation 
utile  dans  un  point  important  de  la  législation,  il  a  laissé  beaucoup  à  l'arbi- 
traire. Déjà  plus  d'une  fois  uous  avons  eu  occasion  de  remarqjer  que  l'ob- 
tention d'un  jugement  par  défaut  était  presque  toujours  sans  résultat,  à 
cause  de  la  prescription  rapide  qii  vient  l'anéantir  lorsque  son  exécution 
n'est  pas  encore  consommée  dans  le  sens  de  la  loi;  et  en  recueillant  avec 
soin  les  nombreuses  discussions  auxquelles  ce  seul  article  a  donné  lieu,  on 
sentira  le  besoin,  sinon  d'en  changer,  du  moins  d'en  préciser  la  disposition. 


(1)  Voyez  fupra.n»  71,  l'arrêtdu  22  eeptembre  1810;  — le  jugement  par 
défaut  qui  a  déclaré  valable  la  saisie  des  marchandises  prohibées ,  faite  sur 
un  inconnu,  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  On  ne  peut  l'attaquer  que 
par  la  voix  d'appel  ;  et  J.  A. ,  t.  53  ,  p.  1 25.  ) 
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Il  semblera  toujours  étrange  que,  lorsqu'une  signification  régulière  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'appel,  le  délai  de  l'opposition  ne  puisse  courir  par  l'effet 
d'une  telle  signification  ,  surtout  lorsque  c'est  par  un  huissier  commis  que 
la  signification  a  été  faite,  et  en  parlant  à  la  personne  de  la  partie  condam- 
née (  Coff.  J. 

Phbuièbe  espèce.  —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  28  mars 
1814. 

DBDXiiiME  ESPtCB.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  le  i4janficr  i8i5,parar- 
rCt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coch;  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  i58  du  Code  de  procédure  civile,  toute  opposition  au  jugement 
par  défaut  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  qu'aux  termes 
de  l'art.  iSg,  le  jugement  n'est  répnté  exécuté  que  lorsqu'il  y  a  quelqu'acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
de  la  partie  défaillante;  qu'ici  la  signification  du  jugement  et  le  comman- 
dement qui  l'a  suivi  ne  constituent  pas  un  acte  d'où  il  réaulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  Mariette,  et  que,  par 
conséquent,  il  avait  droit  de  former  opposition  audit  jugement,  et  qu'elle 
devait  arrêter  l'exécution,  conformément  à  l'art.  458  C.  P.  C.  ;  —  Met  au 
néant  l'appellation  et  l'ordonnance  dont  est  appel;  émendant,  décharge 
l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  procès-verbal  d'écrou  et  de  recommandation  dudit  Mariette  ,  du  26 
décembre  i8i4;  —  Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté,  si  pour  autre  cause 
il  n'est  retenu.  •> 

Nota.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Cabb.,  t.  1,  p. 298,  note  2;  Delap,, 
t.  i,p.  i64;  e^  Ponckt,  t.  1,  p.  5-S  ;  mais  ces  deux  derniers  auteurs  diffèrent 
sur  la  question  de  savoir  s'il  en  serait  de  même  dans  le  caj  où  le  commande- 
ment aurait  été  fait  à  la  personne  même  du  débiteur;  M.  Dklap.  pense 
qu'un  pareil  commandement  serait  un  acte  d'exécution;  le  motif  de  cette 
décision  que  l'auteur  ne  fait  point  connaître,  serait  sans  doute  qu'il  en  ré- 
sulte la  preuve  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  du  jugement;  mais  M. 
PoNCET  ,  uhi  supra,  est  d'un  avis  contraire;  et  la  raison  qu'il  en  donne  est 
que  le  commandement  n'est  pas  Inexécution  ,  mais  l'avertissement  que  doit 
faire  le  créancier  au  débiteur  avant  l'exécution  ,  avertissement  par  lequel  il 
lui  annonce  qu'il  veut  la  commencer  prochainement;  or,  vouloir  et  faire 
sont  deux  choses  différentes,  Amhuialoria  est  enim  voluntas.  M.  Cark., 
«6i  supra,  partage  l'avis  de  ce  dernier  auteur. 

Il  a  été  décidé  qu'un  jugement  par  délatit  est  réputé  exécuté  lorsque  le 
créancier  qui  l'a  obtenu,  après  avoir  fait  faire  à  son  débiteur  commande- 
ment de  payer,  provoque  le  partage  d'une  hérédité  à  laquelle  ce  dernier  est 
appelé.  V.  J.  A.,  t.  28,  p.  a5i . 
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Voy.  infra,  no  i^o,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  ii  août  1821,  et  swpra^ 
Do  02,  l'arrêt  du  21  janvier  1808. 

i'i6.  Quand  la  partie  défaillante  a  déclaré  au  bas  de  la 
grosse  d'un  jugement  par  défaut ,  quelle  tenait  ce  juge- 
ment pour  exécuté ,  une  telle  déclaration  empêche  la 
prescription  de  six  mois.,  soit  à  l'égard  de  la  partie 
elle-même ,  soit  à  V égard  des  tiers  qui  prétendent  exer- 
cer ses  droits  (i). 

Le  sieur  Mallet,  en  vertu  d'un  jugement  par  délant  rendu  contre  le  sieur 
Ponty,  et  au  bas  de  la  grosse  duquel  ce  dernier  avait  déclaré  tenir  t^  juge- 
ment pour  exécuté,  prend  inscription  sur  les  biensde  l'onty,  sans  cependant 
avoir  fait  enregistrer  cette  déclaration.  Par  suite,  un  ordre  ayant  été  ou- 
vert, le  rang  de  l'hypothèque  de  Midlet  fut  contesté,  etie  tribunal  civil  de 
Baycux,  par  jugement  duGaoiit  18)  3,  regarde  là  déclaration  de  Ponty  comme 
non  avenne  ,  et  le  jugement  comme  non  exécuté. — Appel  :  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Caen,  du  26  avril  i8i4  ,  conçu  en  ces  termes  :  — «La  Coca  ;  Con- 
sidérant que  l'art.  i56  C.  P.  C.  dispose  ainsi —  Considérant,    qu'aux 

termes  de  l'art.  i58,  l'opposition,  en  pareil  cas,  est  reeevable  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement,  et  que  l'article  iSg  ne  répute  le  jugement  exécuté  que 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  empri- 
sonné ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  im- 
meubles, lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il 
y  a  quelqu'acte  duque  il  résulte  nécessairement  que  rexéculioa  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  —  Considérant  que  ,  d'après  ces 
diflërens  textes  combinés  avec  l'opinion  des  orateurs  du  gouvernement ,  la 
prescription  résultant  de  l'art.  i56est  toute  entière  dans  l'intérêt  du  com- 
darané  ;  qu'on  n'a  pas  voulu  le  placer  dans  les  liens  d'un  jugement  qu'il 
pourrait  ignorer,  ni  l'exposer  à  la  surprise  d'une  exécution  inopinée  ijtt'uu 
créancier  voudrait  faire  après  un  long  iulervalie;  — Considén'nt  que  ce  mo- 
tif, le  seul  et  unique  du  législateur,  n'existe  point  pour  les  tiers,  puisque 
les  condamnations  contradictoires  qui,  de  leur  nature,  sont  à  l'abri  de  l'op- 
position ,  interviennent  à  leur  insu  contre  le  débiteur,  aussi  bien  que  les 
condamnations  par  défaut;  —  Considénint  que  la  prescription  dont  il  s'unit 
devenant  dès-lors  absolument  personnelle  à  la  partie  défaillante,  elle  ne 
peut  jamais  être  opposée  avec  succès  que  par  cette  dernière  ou  par  ses 
ayant  cause;  — Considérant  que,  par  acte  sous  seing-privé,  daté  du  9  mars 
i8i  1,  écrit  au  pied  du  jugement  par  défaut  du  12  septembre  iSio,  le  débi- 
teur Ponty  a  déclaré  :  <■  Tenir  ce  jugement  pour  exécuté,  et  a  renoncé  à  le 


\.infrn,u"  iSa,  l'iurét  du  10  novembre  i8i-. 
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irappcr  d'cppdH'îtion,  parce  qu'oîi  lui  accordait  un  mois  de  délai  pour  payer 
les  condamnations  y  mentionnées,  en  ]>rincipal,  intérêts  et    frais  ;  —  Con- 
sidérant que,  de  cet  acte  d'acquiescement  consenti  valablement  par  Pontj', 
il  résulte  que  lui  ou  ses  ayant  cause  sont  désormais  non-recevables  à  atta- 
quer le  jugement  précité  ,  qui  a  acquis ,  à  leur  respect ,  la  force  d'un  juge- 
ment contradictoire  ; —  Considérant  qu'il  est  vrai  que,  d'après  l'art.   1167 
G.  C,  des  Créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  c'est-à-dire  comme 
tiers,  attaquer  les  actes  souscrits  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits; 
mais,  qu'en  pareil  cas,  ils  sont  tenus  d'articuler  des  faits  de  fraude  précis el 
concluans,  et  d'en  i.Tpporter  ensuite  la  preuve  ;  —  Considérant  que  Lebre- 
sois  n'a  fait  valoir  aucun  moyen  de  dol  ou  de  fraude  contre  l'acquiescement 
sous  seing-privé  de  son  débiteur,  et  qu'il  ne  pouvait  dès-lors  proposer  rai- 
sonnablement à  la  Cour  de  déclarer  c(!l  acquiescement  nul  en  tant  que  de 
Ijcsoic;  —  Considérant  que  Mallet  est  allé  jusqu'à  offrir  la  preuve  que  l'ac- 
quiescement a  été  véritablement  souscrit  à  la  date  qu'il  porte;  —  Considé- 
rant qu'à  l'époque  de  cet  acquiescement,  le   jugement   du  12  septembre 
n'était  plus  à  la  vérité  exécutable  par  voie  de  saisie,  mais  qu'il  l'était  encore 
au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  d'où  il  suit  que  Ponîy  avait  un  intérêt 
présent  et  réel  à  agir  comme  il  le  faisait,   puisqu'il  obtenait  un   mois  de 
délai  poui  payer,  et  se  mettait  provisoirement  à  l'abri  de  la  plus  rigoureuse 
de  toutes  les  exécutions;  —  Considérant,  d  un  autre  côté,  qu'on  ne  peut  rien 
induire  contre  Mallet  du  silence  qu'il  a  gardé  jusqu'au  9  mars,  puisque,  im- 
médiatement après  avoir  obtenu  son  jugement,  il  le  fit  délivrer  et  inscrire,  et 
qu'il  ne  suspendit  ses  diligences  que  quand  la  créance  fut  assurée  par  une 
inscription;  —  Considérant   que   Lebresois,  d'après  ces  diiféfcns  motifs, 
soit  qu'on  le  considère  comme  ayant  cause  de  Ponty,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  tiers,  n'est  pas  plus  recevable,  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 
à  opposer  la  prescription  résultant  de  l'art.    i56  C.  P.  C.  ;  —  Considérant, 
sous  un  autre  point  de  vue,  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  qu'un  con- 
trat prescrit,  au  bas  duquel  le  débiteur  a  déclaré,  par  acte  sous  seing-privé, 
renoncer  à  la  prescription,   conserve  la  même  hypothèque  que  s'il  n'avait 
pas  été  prescrit  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  dans  la 
cause  actuelle,   que  la  renonciation,  par  acte  sous  seing-privé,  opposée  au 
jugement  du  12  septembre   1810,  aura  l'effet  de  lui  conserver  son  hypo- 
thèque, parce  que  la  fraude  n'est  pas  plus  à  craindre  dans  ce  dernier  cas  que 
dans  le  précédent  ;  —  Considérant  que  l'acquiescement  du  9  mars  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  simple  acte  récognitif  et  conservatoire,  puisque 
le  véritable  titre  de  Mallet  est  son  jugement,  --Considérant  qu'il  faut  bien 
distinguer  les   actes   purement   conservatoirus  des  actes   consliluîifs;   que 
ceux-ci,  pour  être  valables,  doivent  avoir  acquis  la  certitude  de  la  date, 
mais  qu'il  suffit  que  les  autres  soient  sovis  signature  privée  ;  —  Considérant, 
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enfin,  que  la  preàcriptioa  dont  il  s'agit  n'est  pas,  comme  la  prescription 
proprement  dite,  fonûée  sur  une  présooaption  de  libération;  qu'elle  n'a  pas 
le  privilège  d'éteindre  la  dette,  et  qu'elle  n'a  été  introduite  que  pour  parer 
aux  incouvéniens  d'une  procédure  clandestine  ;  —  Considérant  qu'on  éten- 
drait ses  effets  au-delà  des  véritables  limite!),  en  lui  conférant  celui  d'a- 
néantir un  jugement,  qui  l'ait  le  seul  titre  du  créancier,  lorsqu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  débiteur  lui-même  qu'il  n'a  poiut  ignoré  l'existence  de  ce 

même  jugement —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  ce 

que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  maintient  la  coiiocation  de  Jacques 
Mallet  telle  qu'elle  est  portée  au  procès-verbal  d'ordre.  » 

11'j.  Lorsquiine  partie  a  obtenu  jugement  par  défaut  et 
quelle  poursuit ,  par  la  vente  des  meubles  ,  V  exécution 
de  la  condamnation  aux  frais  pour  se  pr^émunir  contre 
la  péremption  du  jugement  à  défaut  d'exécution  dans 
les  (S  mois ,  cette  poursuite  ne  peut  être  interrompue  par 
l'offre  que  fait  un  tiers  du  paiement  de  ces  frais.  (Art. 
1236  C.  Cet  i56C.  P.  C.)(i). 

Un  jugement  par  défaut  est  rendu  par  le  tribunal  de  Paris  ;  ce  jugement 
condamne  le»  sieur  et  dame  Sibilet  à  une  reconnaissance  ,  seul  objet  du 
procès,  et  en  outre  aux  irais.  Le  sieur  Dufresnay  ,  qui  a  obtenu  jugement 
dont  l'exécution  n'est  possible  qu'à  l'égard  des  frais  ,  poursuit ,  pour  éviter 
la  péremption.  Un  tiers  intervient',  fait  offre  des  frais.  Ces  offres  son!  lefu- 
^tes,  avec  déclaration  ,  toutefois,  que  si  la  partie  condamnée  veut  acquies- 
cer soit  expressément ,  soit  en  reconnaissant  que  les  frais  sont  payés  en  son 
nom,  elles  seront  agréées. — La  contestation  est  soumise  parvoie  de  référé  au 
juge. — 14  mars  i8i4,  ordonnance  par  laquelle  le  juge,  vu  l'art.  i236,  C.C., 
donne  acte  à  Roullin  de  la  réalisation  de  ses  offres ,  et  attendu  que  lesdiles 
offres  ne  sont  pas  contestées  pour  raison  ,  pour  cause  d'insuffisance  ,  dit  que 
les  poursuites  seront  discontiuuées ,  et  fait  main-levée  de  l'opposition. 

Appel. — 15  mai  18 14,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  —  oLa 
COLB  ;  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Dufresnay,  et  sur  la  demande 
en  déclaration  d'arrêt  commun  formée  contre  Uouilly  de  Doré;  —  Attendu 
que  si,  par  l'art,  i  206  ,  C.  C. ,  une  obligation  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  qui  n'y  est  pas  intéressé,  il  faut  que  ce  paiement  éteigne  simplement 
la  créance,  et  ne  prive  point  le  créancier  d'une  action  qui  lui  appartient  ; 
qu'ici  Roullin  ,  en  payant  les  dépens  dus  pou-  le  jugement  prononcé  par 
défaut  contre  le  nommé  Sibilet  et  sa' femme,  priverait  Dufresuay  du  seul 
moyen  qu'il  ait  de  faire  exécuter  ce  jugement,  exécution  sans  laquelle   ce 

(1)  Voy.  supra,  n"  111  ,  l'arrêt  du  26  août  1S12,  et  nos  observations  où 
nous  examinons  une  qucsiion  analogue  à  celle  jugée  par  farrèt. 

i5. 
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jugement  sfirait  nul;  qu'ici  on  ne  peut  point  distinguer  l'avoué  poursuivant 
le  paicitic'rtt  dfs  frais,  de  sou  client ,  dont  il  n'est  que  le  cessionnaire  légal  ; 
—  Que  le  paiement  des  frais  dont  il  s'agit,  s'il  s'effectuait  par  l'iolerposi- 
lion  d'un  tiers  non  mandataire  des  parties  condamnées ,  tendrait  évidem- 
ment à  éluder  les  dispositions  de  l'art.  i56  ,  C.P.  G.,  et  à  mettre  un  ob 
stacle  insurmontable  à  l'exécution  du  jugement;  —  Que  les  dispositions  de 
l'ordonnante  sur  référé,  en  déclarant  provisoirement  les  offres  valables,  et 
faisant  mainlevée  desoppositions  formées  contre  Sibiletet  sa  femme,  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  bourse  commune  des  commissaires  priseurs  , 
mettent  aussi  un  obstacle  à  l'exécution  du  jugemenl,  et  que  cetorl  ne  serait 
pas  réparable  en  définitif,  puisque  le  délai  fixé  pour  assurer  la  validité  du 
jugement  par  son  exécution,  s'écoulerait  sans  qu'elle  pût  avoir  lieu,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  décharge  Dufresnay 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  et  procédant  par  jugement  nou- 
veau ,  donne  acte  à  Dufresnay  de  l'opposition  par  lui  formée  et  réitérée  ,  à 
ce  que  Bouilly  de  Doré  reçoive  la  somme  oflérte ,  et  dont  il  s'agit,  des 
mains  d>.'  Roullin,  tiers,  par  le  montant  des  frais  adjugés  par  le  jugement 
du  8  décembre  i8i3,  obtenu  par  Dufresnay  contre  Sibilet  et  sa  femme  , 
lesdits  frais  devant  être  payés  directement  et  personnellement  parles  par- 
lies  condamnées  ou  par  les  mains  d'un  mandataire  spécial  ayant  d'elles  pou- 
voir de  consentir  l'exécution  du  jugement  dudit  jour  S  décembre  ;  en  consé- 
quence, ordonne  la  continuation  des  poursuites  encommencées  contre  Si- 
bilet et  sa  femme  ,  maintient  les  saisies-arrêts  formées  sur  eux  ;  ordonne  qut; 
l'amende  consignée  sera  restituée;  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
Bouilly  de  Doré  ,  pour  être  exécuté  avec  lui  selon  sa  forme  et  teneur  ,  et 
condamne  Roullin  en  tous  les  dépens.  » 

128.  L'opposition  est  toujours  recevable  coiitie  lui  ju- 
gement par  défaut  portant  nomination  d'un  arbitre , 
lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  co  jugement  s^esi  contentée 
de  le  signifier  à  la  partie  défaillante ,  et  de  lui  faire 
sommation  de  se  présenter  deunnt  cet  arbitre. 

La  solution  de  cette  question  est  motivée  sur  les  dispositions  littérales  des 
art.  i58et  iSgjC.  P.  C.  ;  mais  l'application  de  ces  articles,  quia  déjà  donné 
lieu  à  beaucoup  de  dilBcultés  devant  les  tribunaux,  n'était  pas  trop  possible 
dans  l'espèce  où  le  tribunal  n'ayant  prononcé  aucune  condamnation  ,  l'on  ne 
pouvait  diriger  contre  le  défaillant  aucun  des  actes  rigoureux  indiqués  dans 
l'art.  i5q.  —  Nous  pensons  que  dans  des  circonslances  semblables,  l'exé- 
cution littérale  des  deux  articles  cités  tendrait  nécessairement  à  faire  péri- 
mer les  jugemena  par  défaut  entre  les  mains  de  la  partie  qui  les  a  obtenus, 
puisqu'il  n'existe  pour  elle  d'autre  moyen  d'en  obtenir  l'exéculion  ,   que  de 
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le«  signifier  à  la  partie  défaillante,  avec  «onamalioo    d'y   salisfiiire  ,  et    que 
dès  lois  il  ne  faut  pas  appliquer  rigoureusement  ces  articles.   (  Coff.  ) 

Le  18  juin  i8i3,  la  maison  Lecouteux  somma  le  sieur  Hamoir  de  nom- 
mer son  arbitre ,  pour  concourir  avec  celui  qu'elle  avait  nommé,  au  juge- 
ment des  contestations  qui  les  divisaient.  —  Cette  sommation  n'ayant  pro- 
duit aucun  effet,  le  sieur  Hamoir  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. —  Un  jugement  par  défaut  donna  acte  à  la  maison  Lecouteux 
de  la  nomination  de  son  arbitre,  ordonna  que  dans  la  huitaine  le  s' Hamoit  de 
signeraitle  sien  ,  sinon  qu'il  serait  procédé  au  jugement  des  contestations  par 
l'arbitre  delà  maison  Lecouteux  et  parles'  Rondeau,  que  le  tribunal  nomme, 
rait  d'office  pour  le  sieur  Hamoir.  —Ce  jugement  fut  signifié  au  défaillant  dès 
le  7  août  i8i5  ;  et  le  6  septembre  suivant ,  en  lui  réitérant  cette  significa- 
tion ,  la  maison  Lecouteux  lui  fit  sommation  de  produi  re  dans  la  quinzaine 
ses  pièces  entre  les  mains  des  arbitres.  —  Le  sieur  Hamoir  étant  encore 
resté  dans  l'inaction,  il  intervint,  le  23  octobre  i8i3,  une  décision  arbi- 
trale par  défaut  contre  lui,  qui  le  condamne  au  paiement  d'une  somme 
assez  importante.  —  Alors  il  s'est  rendu  opposant  tant  à  la  décision  arbi- 
trale qu'au  jugement  qui  avait  nommé  son  arbitre  ;  mais  il  fut  déclaré  non 
recevable  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  24  novembre. 
—  Appel  devant  la  Cour  de  Paris ,  et  le  7  juin  i8i4  ,  arrêt  ainsi  con^-u  :  — 
€  La  Cocb  j  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  d'acte  antérieur  à 
l'opposition  ,  duquel  résulte  nécessairement  que  Hamoir  ait  eu  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement  du  ^3  juillet  i8i3; — Met  l'appellation  e* 
ce  dont  est  appel  au  néant  j  émendaot,  décharge  Hamoir  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  au  principal,  le  reçoit  opposant  au  jugement 
susmentionné  du  ■j.'h  juillet  1813;  —  Ordonne  que  le  délai  accordé  par  ledit 
jugement  pour  la  nomination  de  son  arbitre  ne  courra  qu'à  compter  de  ce 
jour,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ,  dépens  réservés ,  sur  lesquels  les 
arbitres  pourront  statuer  en  définitive.  » 

129.  Lorsque  la  partie  en  faiseur  de  Laquelle  le  jugentent 
par  défaut  a  été  rendu. ,  a  anticipé  sur  l  assignation  de 
la  pairie  défaillante ,  et  a  obtenu  un  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition  ,  à  V échéance  du  délai  de  sa  propre 
assignation  ,  V autre  partie  ne  peut  uiileinent  se  présen- 
ter à  V  audience  et  obternr  un  second  jugement  par  dé- 
faut sur  son  assignation  (t). 

Le  10  décembre  i8i3,  le  sieur  Henaut ,  porteur  de    plusieurs  lettres  de 
change  ,   acceptées  par  le  sieur  Varlet  et  endossées  par  le  sicnç  Dupoujet , 


(1)  Voy.  m/Va,  n"  i5o,  l'arrêt  du  3  juin  1817. 


r;go  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

obtient  contre  eux  un  jugement  par  défaut  qui  les  condamne  à  en  payer 
le  montant.  —  En  formant  opposition  à  ce  jugement ,  le  sieur  Varlel  assigne 
le  sieur  Henaut  à  comparaîlre  le  7  janvier  ï8i4,  devant  le  tribunal  decom- 
merce  de  Paris.  —  De  son  côté,  le  sieur  Henaut  désirant  avoir,  le  plus  tôt 
possible,  un  jugement  contradictoire,  assigne  le  sieur  Varlet  en  débouté 
de  son  opposiiioa  pour  le  5  janvier.  —  A  l'audience  de  ce  jour,  il  obtient 
en  effet  un*  jugement  par  défaut,  qui  prononce  le  débouté  de  l'opposition. 
—  Cependant  le  sieur  Varlet  se  présente  le 7  du  même  mois,  sur  sa  propre 
assignation  ,  et  obtient  un  jugement  par  défaut  qui  rétracte  le  jugemeut 
du  8  décembre  précédent.  —  Cbacune  des  parties  se  pourvoit  en  appel 
contre  le  jugement  rendu  en  faveur  de  l'autre  ,  et  le  i4  juin  '8i4  ?  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  ,  ainsi  conçu  :  —  «La  Coub  ;  Reçoit  Dupoujet  fils,  partie 
intervenante  ,  lui  donne  acte  de  ses  sommations  et  dénonciations,  joint  les 
divers  appels  et  demandes,  et  statuant  sur  le  tou*^....  en  tant  que  touche 
l'appel  interjeté  par  Henaut,  du  jugement  du  7  janvier  dernier; — Attendu 
que  Henaut  ayant  anti/;ipé  sur  le  délai  de  l'assignation  donnée  à  la  requête 
de  Marlier  Varièt ,  et  ayant  obtenu  contre  ce  dernier  un  débouté  d'opposi- 
tion le  5  janvier,  ledit  Marlier  Varlet  n'a  pu  valablement  obtenir  un  juge- 
ment le  7  du  même  mois  ,  tout  étant  jugé  par  le  jugement  du  5;  —  Déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  jugement  dudil  jour  7  janvier;  en  conséquence  ,  dé- 
ciiarge  Henaut  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  îcelui,  etc.  » 

1 30.  Un  jugement  ou  un  arrêt  nest  pas  prescrit  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  lorsquon  na  eu  aucun  moyen 
possible  de  V exécuter ,  et  qu'on  a  été  obligé  de  le  signi- 
fier au.  domicile  du  procureur  du  roi,  après  une  perqui- 
sition inutile  du  domicile  de  la  partie  défaillante  (1). 

1 3 1 .  Dans  ces  mêmes  circonstances  V opposition  est-elle 
toujours  recevable  ? 

Pour  qu'un  jugement  par  défaut  ne  soit  pas  anéanti  par  la  prescrip- 
tion de  six  mois  ,  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  exécuté  ou  réputé  exé- 
cuté dans  ce  délai.  (Art.  r56,  C.  P.  C.)  D'un  autre  côté,  l'opposition  à 
lin  jugement  par  défaut  n'étant  recevable  que  jusqu'à  sou  exécution 
(art.  i58),  il  en  résulte  que  le  jugement  ne  doit  pas  être  réputé  exécuté 
lorsque  l'opposition  est  reçue.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le  même  arrêta  dû 
être  considère  à  !a  fois  comme  exécuté  et  conmie  non  exécuté  pour  rejeter 
la  demande  eu  prescription  et  pour  accueillir  l'opposition  formée  par  la 
partie  défaillante.  Toutefois  ,  malgré  cette  sorte  de  contradiction  ,  nous 
n'hésitons  pas  à  partager  l'opinion  de  la  Cour  royale  de  Paris  sur  ces  deux 

•     (1)  Voy.  suprà  ,  n»'  6fi  ,  110  et  i35,  les  arrêts  des  20  août  iSio,  26 
août  1812,  et  17  mars  i8i5. 
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questions;  car,  en  s'attacliant  à  lVs|irit  pl'itôt  qu'à  l.i  lettre  de  la  loi  ,  il 
est  certain,  d'iiii  tùtô,  que  celui  qui  a  t.iit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  exécuter  uu  jugenient  p.ir  défaut  ,  ne  doit  pas  être  atteint  par  l.i 
prescription  qu'établit  l'art.  i56;  comme  il  est  certain  aussi  que  la  voie 
de  l'opposition  ne  peut  être  irrévocablement  fermée  à  celui  qui ,  loin  de 
connaître  l'exécution  du  jugement ,  peut  même  n'être  pas  instruit  deson 
existence.  (Coff.) 

Ainsi  jugé  le  22  juin  i8i4  par  la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  :  —  "Lv 
Cour;  Attendu,  sur  la  demande  en  péremption,  que  l'arrêt  par  défaut 
du  28  mai  1812  ,  et  l'exécutoire  des  dépens  obtenus  le  10  novembre 
même  année,  ont  été  signifiés  à  Flachat  ;  savoir  :  l'arrêt  le  17  juin  sui- 
vant, et  l'exécutoire  ,  avec  commandement  de  payer  ,  le  18  dudit  mois 
de  novembre;  que  l'iiuissier  de  la  Cour  n'a  porté  les  significations  au 
domicile  de  M.  le  procureur-général ,  qu'après  s'être  présenté  au  dernier 
domicile  de  Flachat  et  avoir  pris  les  informations  d'usage  sur  le  nouveau 
domicile  dudit  Flachat,  dont  il  n'a  pu  acquérir  la  connaissance  ,  ainsi 
que  cela  est  constaté  par  lesdites  significations;  que  ces  actes  étant  ré- 
gulièrement faits  dans  les  six  mois  de  l'obtention  de  l'arrêt  par  défaut , 
on  ne  saurait  regarder  cet  arrêt  comme  non  avenu,  ni  l'appel  de  Seguin 
comme  anéanti  par  l'effet  de  la  péremption  ;  —  Mais  attendu  que  la 
partie  condamnée  par  défaut  conserve  le  droit  d'opposition  tant  qu'il  n'a 
pas  été  fait  contre  elle  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  de  l'arrêt  lui  a  été  connue  ;  que  les  deux  significations  et 
commandemens  jirécités  n'ont  point  donné  à  Flachat  la  connaissance 
voulue  par  le  Code  de  procédure,  et  qu'il  s'est  rendu  opposant  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  dont  il  s'agit  ;  — Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  pé- 
remption de  Flachat ,  reçoit  ledit  Flachat  opposant  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêt par  défaut  du  28  mai  iSra; —  Statuant  sur  ladite  opposition,  en- 
semble sur  l'appel  interjeté  par  Seguin  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  le  27  nivôse  an  i3  ;  et  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellaîion  au  néant  ;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

i32.  Suivant  la  disposition  de  l'art.  i58,  C.  P.  C.,la 
paitie  qui  li a  pas  eu  d'avoué  peut  foniier  opposition 
jusqu'à  V exécution  du  jugement ,  et  d'après  l'art.  169, 
le  jugement  n'est  censé  exécuté  qu'après  la  vente  des 
meubles^  mais  en  suite  de  la  disposition  du  même  ar- 
ticle ,  s'il  résulte  de  quelque  acte  que  la  partie  défail- 
lante a  eu  nécessairement  connaissance  du  iu</ement , 
elle  est  non-recevable  a  j  former  opposition  :  pour  con- 
cilier cette    antinomie    apparente  ,     la  jurisprudence 
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doit  restreindre  la  dernière  disposition  de  cet  article  aux 
actes  qui  sont  le  fait  de  la  partie  elle-inême ,  puisque 
nul  ne  pouvant  ignorer  son  propre  fait ,  la  partie  alors  a 
nécessairement  eu  connaissance  du  jugement  (i). 
Ainsi  jugé  le  i6  août  1814  par  la  Cour  de  Besançon.  (Besanç.) 
i33.  L'aveu  par  le  condamné  qu'il  a  conrm  l'existence 
d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  suffît  pour 
rendre  son  opposition  non-recevable.  (Art.  i5g,  C 
P.  C.)(pO 

Le  »:eur  Souchet  forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui  le  7  novemîne  1809;  les  demandeurs  articulèrent  des  faits  des- 
quels il  résultait  que  Souchet  avait  eu  connaissance  du  jugement  avant 
l'expiratiou  des  six  mois  ;  Souchet  avoue  qu'il  en  avait  eu  connaissance, 
mais  qu'il  n'en  avait  jamais  connu  l'exécution.  Le  i3  février  i8i3  ,  juge- 
ment qui , — «  Attendu  que  Souchet  a  reconnu  à  l'audience  qu'il  avait  eu 
connaissance  du  jugement  du  7  novembre  i8og  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
C]u'il  résulte  des  faits  de  la  Cour  qu'il  a  exécuté  le  jugement;  le  déboute 
de  son  opposition.  Sur  ra[>pel ,  arrêt  du  29  août  1814  de  la  Cour  de 
Paris  ,  lequel ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme.  '^ 

134.    Un  interlocutoire  ne  lie  jamais  les  juges  et  ne  peut 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  une  paHie 
qui  peut  en  appeler  en  rnême  temps  que  du  jugement  dé- 
finitifs quels  que  soient  les  acquiescements  quelle  y  ait 
donnés. 
i35.   Lorsqux'.ne  partie  a  conclu  au  commencement  de  sa 
plaidoirie  ,  sur  lafort7ie  et  sur  le  fond ,    et  s'est  retirée 
après  avoir  justifié  ses  conclusions  seulement  quanta  la 
forme ,  le  jugement  qui  est  intervenu  ri  en  est  pas  moins 
contradictoire  dans  ses  deux  parties. 
i35  bis.  Un  jugement   ne  peut   être  exécuté  quauta?it 
quil  a  été  signifié ,  mais  ce  principe  ne   s'entend   que 
d'une  exécution  frappant  sur  la  personne  ou  les  biens 
du  condamné ,  et  qui  puisse  être  empêchée  par  lui,  si 


le 
que 


jugement  lui  est  notifié j  dès  lors,  il  est  indifférent 
e  l'on  ait  pris  Vordonnance  du  juge  commissaire  pour 
faire  Venquête  avant  que  le  jugement  ait  été  signifié , 
parce  que  celui  conti'e  lequel  on  a  obtenu  le  jugement 

(i)  Voy.  siiprà ,  n"  110,  nos  observations  sur  l'anê!  du  26  août  18  tu. 
(a)  M.  C(VRB,,t.  i,p.  4oj,  àla  note  , cite  et  approuve  eetlo  décision  ; 
Voy.  infiù ,  n"  162,  l'arrêt  du  14  juillet  1819. 
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ordonnant  enquête,  ne  peut  empêcher  que  cette  ordon- 
nance ne  soit  rendue,  ni  assister  à  son  obtention  ;  s^il  en 
était  autrement ,  on  ferait  réagir  contre  le  demandeur 
en  enquête ,  une  faiseur  qui  n'a  été  introduite  que  pour 
fui  ,•  c^est  afin  de  lui  donner  le  temps  de  se  procurer  des 
témoins  que  la  loi  ne  fait  courir  le  délai,  pour  prendre 
ordonnance ,  que  depuis  la  sii^/nfication  du  jugement  ; 
ainsi  il  ne  préjudicie  quà  lui  en  prenant  l' ordonnance 
avant  que  ce  délai  ne  soit  commencé  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  2  vnars  181 5  par  arrct  de  !a  Cour  de  Be- 
sançon. (Besanç.) 

1 35  ter.  On  doit  comprendre  dans  le  délai  de  six  mois 
fixé  par  V art.  i56,  C.  P.  C,  pour  la  péremption  du 
jugement  faute  d'exécution  ,  le  temps  pendant  lequel  a 
existé  le  blocus  de  la  ville  de  Besançon  .  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  impossibilité  d'exécuter  ces  jugemens  ,  parce 
que  les  pièces  existaient  intrà  muros  et  se  trouvaient 
dans  les  mains  dn  l'avoué  des  créanciers  qui  avaient  ob' 
tenu  ces  mêmes  jugemens ,  pour  lesquels ,  suivant  la  loi , 
cette  remise  seule  valait  pouvoir  de  faire  exécuter  par 
toutes  voies  autres  que  V incarcération  et  la  saisie  immo- 
bilière, quand  le  débiteur  condamné  habitait  Besançon, 
ail  il avaitalors  son  domicile  et  ses  meubles  \,  lors  même 
que  V exécution  dont  il  s'agit  aurait  été  impossible  pen- 
dant les  4  mois  de  blocus  qu  a  éprouvé  ladite  ville ,  les 
créanciers  ayant  pu  y  procéder  dans  le  mois  qui  a  suivi, 
c'était  un  motif  de  plus  pour  eux  de  profiter  de  ce  délai 
utile  qui  leur  restait  encore,  et  ils  ont  à  s'imputer  de 
ne  l'avoir  pas  fait  ;  il  suffit ,  pour  que  la  péremption  de 
six  mois  fixée  par  l'art.  t56  ait  été  acquise  contre  eux , 
qu'ils  aient  réellement  pu  agir  pendant  le  dérider  de 
ces  six  mois ,  qui  ne  s^est  écoulé  qu'après  la  levée  du 
blocus.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  faut ,  en  matière  de  pé- 
remption, que  la  partie  ait  pu  agir  à  chaque  instant  du 
délai  accordé ,  il  suffit  que  ce  délai  ne  se  soit  pas  entiè- 
rement écoulé  pendant  que  l'impossibilité  d'agir  exis- 
tait,  et  que ,  depuis  la  cessation  de  l'obstacle  ,  elle  ait 
eu  le  temps  nécessaire  pour  agir.  On  ne  peut  appliquer 
au   cas   de   la   péremption  ce  que  les  arrêts  ont  décidé 

(i)  Voy.  iiijrà,n"  i'54,  l'arrêt  du  18  juin  18 r8. 
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pour  le  piotcl.  de  la  lettre  de  change  et  sa  signification  , 
attendu  que  dans  cette  hypothèse  c'est  d'une  déchéance 
dont  il  s'agit ,  et  non  pas  seulement  d'une  péremption  ,• 
cest  alors  l'action  qui  est  prescrite  et  non  pas  seulement 
la  procédure  qui  est  annulée  (i). 

Ainsi  jugé  par  anêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  17  mars  i8i5.  (Be- 

sanç.  )       ' 

1  '36.  L' opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  ,  dans  la  huitaine ,  à  compter  de 
la  signification ,  est-elle  rece<^able  quoiqu'il  ait  été  fait 
avant  cette  opposition  un  acte  qui ,  sui^>ant  l'art.  iSg, 
C.  P.  C. ,   suffit  pour  constater  l'exécution. 

Un  jUj^eraent  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  prononça  la 
contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Brugnière,  du  Gard ,  au  profit  du  sieur 
Foullon.  Leîi  septembre  181 5  ce  jugement  fut  signifié  au  défaillant ,  c« 
parlant  à  sa  personne  ,  dans  la  prison  de  la  Force  où  il  était  détenu.  Lea5 
du  même  mois,  le  sieur  Foullon  lui  dénonça  ,  toujours  en  parlant  à  sa 
personne  ,  la  saisie-exécution  de  ses  meubles.  Le  36,  un  garde  du  com- 
merce se  rendit  à  la  prison  pour  le  recommander.  Le  sieur  Brugnière 
déclara  ,  au  bas  du  commandement,  qu'il  formait  opposition  au  juge- 
ment rendu  contre  lui.  Pourvoi  en  référé  devant  la  chambre  des  vaca- 
tions ,  qui  ordonna  la  continuation  des  ooursuites  :  «  Attendu  que  le 
jugement  par  défaut  a  été  signifié  le  ar  septembre  au  sieur  Brugnière, 
du  Gard  ,  à  la  Force,  en  parlant  à  sa  personne  ;  que  le  25  il  a  été  pro- 
cédé, en  vertu  de  ce  jugement,  à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles; 
que  cette  saisie  lui  a  été  dénoncée  le  même  jour,  aussi  parlant  à  sa  per- 
sonne ;  qu'aux  termes  de  l'art.  643  C.  Coram.  ,  les  art.  i56,  i58  et 
iSg  C.  P.  C,  sont  applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce;  —  Attendu  que  si,  par  l'art.  i58,  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut ,  rendu  contre  une  partie  n'ayant  jioint 
d'avoué  ,  est  recevable  ju.squ'à  l'exécution  de  ce  jugement,  il  s'en  suit 
qu'elle  n'est  plus  recevable  après  cette  exécution;  qu'aux  termes  de 
l'art.  i5y,  l'exécution  du  jugement  résulte  d'un  acte  d'après  lequel  la 
partie  défaillante  a  nécessairement  eu  connaissance  du  jugement  rendu 
contre  elle;  —  Attendu  que  Brugnière  ,  du  Gard  ,  a  eu  connaissance  du 
jugement  par  la  saisie-exécution  de  ses  meubles,  faite  le  aS  de  ce  mois, 
laquelle  est  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  ;  que  dès 
lors,  Brugnière,  du  Gard,  n'est  plus  recevable  .i  l'attaquer  par  la  voie 
d'opposition.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Brugnière  ,  du  Gard. 

(i)   \oy.  sujirà  ,   n'  i3<>,  l'arrêt  du  52  juin   iSi/J. 
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Le  5  octobre  iSiS,  nni't  de  la  Coi;r  de  Pari-; ,  ainsi  conçi:  :  —  «  L\ 
Cour;  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Brugnière  ,  du  Gard,  de 
l'ordonnance  sur  référé,  rendue  par  la  chambre  des  vacations  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  26  septembre  dernier;  — Attendu  que  la 
disposition  de  l'art,  i  Scj  C.  P.C.  n'est  point  ime  limitation,  mais,  au 
contraire  une  nrorogation  du  délai  porté  par  l'art.  43(>  du  même  Code, 
d'après  lequel  tout  jugement  par  défaut  peut  être  attaqué  dans  la  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  sa  signification;  —  A  mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant;  —  Emendant  ,  décharge  Brugnière,  du  Gard,  des 
condamnations  contre  lui  prononcées.  - — Au  principal ,  déclare  l'écrou  et 
la  recommandation  de  la  personne  dudit  Brugnière,  du  Gard,  nuls  et  de 
nul  effet.  »  ^ 

A'ota.   Voy.  au  J.  A.,  t.   a8,  p.    aaa  ;  t.  3i,  p.  6t  et  an  ;  et  t.  3a, 
p.  174,  des  arrêts  qui  statuent  sur  plusieurs  questions  analogues. 
13^.   Sous  V empire  du   Code  de  procédure  comme  sous 
l'ordonnance  de  1667,  les  juges  peuvent,  audience  te- 
nante ,  rapporter  leurs  décisions  par  défaut ,  lorsque  la 
partie  ou  son  a^^^oué  se  présente  dans  Vlieure  pour  en  de- 
mander le  rabat.  (  Art.  149  ,  C  P.  C.  ). 
Le  sieur  A....  était  en  instance  avec  le  sieur  B....  devant  la  Courroyate 
de  Metz.  —  i3  octobre  i8i5,  arrêt  par  défaut  en  faveur  de  B....  —  Dans 
le  courant  de  l'audience,  l'avoué  de  A...  se  présente  et  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  rapporter    ledit    arrêt  par  défaut.  —  Opposition     de 
l'avoué  deB...  et  le  i3  octobre  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,,   en  ces 
termes  ;  —  «  La  Cour;  Attendu  que,  suivant  l'ancien  usage  détentes  les 
Cours  et  de  tous  les  tribunaux,  établi  sur  l'art.  5  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance de  1667,  usage  fréquemment  adopté  et  suivi  eh  cette  Cour,  tant 
avant  que  depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile,  duquel 
d'ailleurs  aucune  disposition  n'interdit  cette  faculté  que  la  loi  abandonne 
dès  lors  à  la  prudence  et  au  pouvoir  des  magistrats  ,  l'on  a  toujours  ac- 
cordé  le  rabat  d'un  congé-défaut  prononcé  en  l'absence  de  la  partie  et 
de  son  avoué ,  lorsqu'on  le  demandait  dans  l'heure  et  à  la  même  audience  ; 
—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'appelant ,  ordonne 
le  rabat  et  le  rapport  de  l'arrêt  qu'elle  vient  de  prononcer  contre  lui,  etc.  >> 

OlJSERVATîONS. 

Suivant  M.  D.  C,  p.  i32  ,  les  juges  ont  encore  aujourd'hui  la  faculté 
d'admettre  le  rubat  du  défaut ,  mais  ne  sont  point  obligés  à  le  faire;  M.  F. 
L.,  t.  3,  p.  166,  décide  au  contraire  que  le  jugement  étant  acquis  à  la 
partie,  ne  peut  plus  être  rclrac'é  que  j)ar  une  opposition  en  for/ne. 
MM.Carr.,  t.  I,  p.  367,  n"  (121,  et  Pr.  Fh.,!.  i,  |>.  44^»  enseignent  que 
les  juges  peuvent  encore  l'ordonner  ,  mais  en  usant  avec  discrétion  de  ce 
pouvoir. 
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On  ne  peut  disconvenir  que  l'opinion  de  M.  F.  L.,  ne  soit  U  luieuK 
fondée  en  droit  ;  car  la  loi  est  positive,  le  jugement  prononcé  appartient 
à  la  partie  qui  l'a  obtenu ,  le  bénéfice  ne  peut  lui  en  être  enlevé  que  par 
une  voie  légale  ,  et  celle  de  rabattre  le  défaut,  textuellement  écrite  dans 
l'ordonnance  de  1667,  ne  se  trouve  point  reproduite  dans  les  lois  nou- 
velles. Cependant  l'usnge  est  tellement  enraciné  qu'il  semble  difficile  de 
le  détruire^  surtout  lorsqu'on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  offre  souvent 
des  avantages  aux  deux  parties  qui  souffriraient  de  la  multitude  d'affaires 
dont  quelques  avoués  sont  chargés. 

1  38.  L' opposition  à  Vexécutioii  d'un  arrêt  par  défaut  pour 
péremption  de  six  mois ,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  2g  décembre  181 5, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  dans  l'espèce  de  la  cause, 
il  faut  nécessairement  distinguer  l'instruction  du  procès  de  l'exécution 
à  l'arrêt  par  défaut  obtenu  par  Armand;  qu'à  la  forme  de  l'art.  i56  C. 
P.  C,  tous  jugemens  j)ar  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 
d'avoué ,  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ,  sinon  ils 
seront  réputés  non  avenus;  —  Que  le  commandement  auquel  les  cohéri- 
tiers Aubert  sont  opposants ,  a  procédé  en  vertu  d'un  arrêt  par  défaut  ; 
dix-huit  mois  après  qu'il  a  étérenJu  ,  sans  avoir  reçu  depuis  lors  aucune 
espèce  d'exécution  ;  —  Que  le  tribunal  dont  est  appel ,  était  bien  compé- 
tent pour  juger  de  la  validité  de  cette  exécution  qui  ne  peut  se  soutenir 
puisqu'elle  a  procédé  en  vertu  dudit  arrêt;  — Déclare  l'arrêt  par  défaut 
du  16  novembre  18 13  comme  non  avenu,  renvoie  Armand  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

i3g.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'est  pas'nulle 
pour  ?i  avoir  point  été  réitérée  avec  assignation  dans  les 
trois  jours  dont  parle  l'art.  438  ,  C.  P.  C.  ,  ou  dans  la 
huitaine  doJit  parle  Vart.  162  du  même  Code 

Cette  question  a  été  ainsi  résolue  le  lu  janvier  i8i(i  par  la  Cour  de 
Rennes  ,  dont  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  jugement 
du  I  7  mal  1814,  qui  condamne  Riou  de  Khallet  à  payer  aux  héritiers 
Philippes  une  somme  de  22,084  fr. ,  a  été  rendu  sur  le  défaut  que  Riou 
et  son  mandataire  avaient  laissé  à  l'audience  ,  et  leur  a  été  notifié  le  24 
mai  1814  avec  sommation  de  payer  ;  que  même,  le  2 1  juin  suivant ,  il  a 
été  fait  à  Riou  une  nouvelle  sommation  et  itératif  commandement  de 
payer,  lors  duquel  l'huissier  a  déclaré  qu'il  allait  saisir  faute  de  paie- 
ment; mais  que  Riou,  à  l'instant  du  conmiandemenl ,  ayant  déclaré  s'op- 
poser à  l'exécution  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  ,  l'huissiec 
ilujs  s'est  retiié  sans  avoir  rien  saisi  ni  exécuté  ;  que  !e  7  juillet  1814,  le 
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sieur   Riou  .    a\ant  que  l'huissier  ait  retourné  chez  lui  pour  y  f.iir»,'  une 
saisie-exécution  ,  a  notifié  aux  héritiers  Pliilippes  ses  moyens  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  7  mai,  avec  assignation  à  comparaître  le 
12  juillet  pour  entendre  prononcer  la  validité  de  ses  moyens  d'opposition, 
le  rejet  de  la  demande  des  héritiers  Philippes  ;  que,  quoique  seize  jours 
se  soient  écoulés  dejjuis  l'opposition  consignée  au  procès-verbal  de  com- 
mandement jusqu'au  jour  de  l'assignation  donnée  pour  entendre  réitérer 
et  déclarer  valable  celte  opposition,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  nulle 
et  doive  être  rejetée;  qu'à  la  vérité  ,  l'art.  438  ,  C.  P.  C,  qui  ,  suivant 
l'art.  642,  C.  Com.,  doit  être  observé  dans  les  matières  de  commerce  , 
porte  que  :  «  L'opposition  sur  le  procès-verbal   de   l'huissier    arrêtera 
l'exécution,  à  la  charge,  par  l'opjiosant,    de  la  réitérer  dans  les    trois 
jours  par  exploit  contenant  assignation,  passé  lequel  délai  elle  sera  censée 
non  avenue»;  mais  que  cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens,  qu'a- 
près les  trois  jours  l'huissier,  nonobstant  cette  opposition  ,  peut   saisir  et 
exécuter,  quand  elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  forme,  avec  assignation 
pour  la    voir  déclarer  valide  ;  mais  qu'il  n'en  faut  pas  conclure  que,  si 
l'huissier  n'a  pas  ?aisi  ou  exécuté  depuis  les  trois  jours  ,  on  ne  puisse  va- 
lablement ,  jusqu'à  cette  exécution  et  auparavant  qu'elle  ait  lieu  ,  réitérer 
par  requête  cette  opposition  et  donner  assignation  pour  la  faire  déclarer 
valable  ;  que  cette  conséquence  serait  contraire  aux  dispositions  textuelles 
des  art.  1 58  et  1  Sg,  C.  P.  C,  dont  l'exécution  est  aussi  prescrite  par  l'art. 
643  ,  C.  Com.  ;  que  l'art.  i58   porte  que  :  «  Si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a   pas  d'avoué  ,  l'opposition  en  sera  recevable 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement  ;  »  que  l'art,  i  5()  définit  ensuite  en  ces 
termes    l'exécution  du  jugement  :  «  Le  jugement    est    réputé  exécuté 
lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  que  le  condamné  a  été  empri- 
sonné, etc.,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  .• 
que,  dans  l'espèce  de  cette  affaire  ,  il  n'y  a  eu  de  fait  que  l'itératif  com- 
mandement de  payer  qui  doit  précéder  la  saisie  des  meubles  ;  qu'il  n'y  a 
pas  même  eu  de  meubles  saisis  ou  annotés,  loin  qu'il  y  en  ait  eu  de  ven- 
dus ;  que  le  délai  de  trois  jours  expiré  ,  l'huissier  n'est  pas  même  revenu 
pour  procéder  à  la  saisie,  comme  il  en  avait  la   faruifé,  faute  an   sieur 
Riou  d'avoir  profité  de  ce  délai  pour  réitérer  l'opposition  et  donner  l'as- 
signation :  en  sorte  que  l'cspposant  qui   avait  jusqu'à   l'exécution  pour 
présenter  requête  et  faire  assigner,  a  profité  du  temps  utile  qu'on  lui  a 
•  laissé  pour  l'expédier;  —  Considérant  aussi  que  l'art.  16?.,  C.  P.  C,  qui 
accorde  un  délai  de  huitaine  pour  réitérer  l'opposition  et  ajoute  que  cette 
opposition  n'est  plus  recevable  après  ce  délai ,  et  que  l'exécution  sera  con- 
tinuée sans  qu'il  soit  besoin   de  la  faire  ordonner,  suppose  le  cas  où  , 
après   la  huitaine,  ou  avant  que  l'assignation  ait  été  donnée,  l'huissier 
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reprend  la  c(Jiitiniiatioii  de  l'exécution  ;  mais  que  cet  article  ne  porte  pas 
qu'on  ne  puisse  valablement  réitérer  cette  opposition  jusqu'à  rexécution 
du  jugement;  qu'autrement,  cet  article  serait  en  contradiction  avec  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  i58;  que  de  la  conférence  de  ces  articles  et 
de  leur  application  ,  telle  qu'elle  a  été  faite  dans  une  espèce  semblable 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  18  avril  1811,  résulte 
que  l'opposition  formée  par  Riou,  le  2  i  juin  1814,  n'est  pas  nulle  dans 
la  forme,  puisqu'elle  a  élé  réitérée  par  requête  avec  assignation,  le  7 
juillet  dit  an,  avant  qu'aucune  saisie  et  exécution  de  la  part  des  héritiers 
Philippes  fût  intei'venue  ;  —  Par  ces  motifs  ,  dit  qu'il  a  été  mai  jugé  par 
le  jugement  rendu  entre  parties  le  18  octobre  18 14,  corrigeant  et  réfor- 
mant ,  déboute  les  héritiers  Philippes  de  leurs  exceptions  dans  la  forme  ; 
reçoit  le  sieur  Riou  de  Khaliet  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui 
le  17  mai  i8i4;  en  conséquence,  décharge  l'appelant  des  conclusions 
prononcées  contie  lui  par  ledit  jugement,  et  attendu  que  la  cause  au  fond 
n'est  pas  suffisannnent  instanciée,  renvoie  les  jiarties  devant  les  ptemiers 
juges  ,  etc.  o 

i4o.  La  prescription  de  six  mois  entraine  la  iniUiti'  du 
juqenie/jt  ou  de  l'tirrêi  par  défaut  non  exécuté ,  quoique 
V  opposition  foimée  à  ce  jugement  ou  à  cet  arrêt ,  nuit 
pas  été  régulièrement  réitérée  dans  la  huitaine  (i). 

\^\.  Quand  V arrêt  se  trouve  anéanti  par  la  prescription 
de  six  mois ,  la  demande  sur  laquelle  cet  arrêt  est  inter- 
uenu ,  ne  subsiste  plus. 

La  Cour  royale  de  Limoges  avait  rendu  le  i<^r  juin  1  814  »  un  an  et  par 
défaut ,  dans  une  contestation  pendante  entre  les  sieurs  Gruand  et  les  ma- 
riés Sudre.  Cet  arrêt  n'avait  pas  élé  exécuté  dans  le  délai  de  six  mois, 
et,  cependant  ,  il  servit  de  base  à  un  commandement  signifié  à  la  re- 
quête du  sieur  Gruand  aux  sieurs  et  dame  Sudre.  Ceux-ci  formèrent  op- 
position au  commandement ,  et  se  présentèrent  devant  la  Cour ,  pour 
demander  la  nullité  de  l'arrêt  comme  périmé  ;  mais  ils  négligèrent  de 
réitérer  leur  opposition  jiar  requête  ,  dans  la  huitaine.  Sur  cette  contes- 
tation ,  le  24  janvier  1816,  intervint  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  péremption  ,  invoquée 
contre  ledit  arrêt  ,  et  la  nullité  qui  en  devient  la  suite  ,  ne  peuvent  souf- 
frir de  difficulté,  aux  termes  des  art.  i56  et  470  C.  P.  C,  dès  qu'il  est 

(i)  Voy.  siiprà  j  n°  47>  l'arrêt  du  5  juillet  1809.  Voy.  aussi  M.  B.  S. 
P.,  p.  765,  add.Jin.,  aS,  C.  M.  Cakr.,  t.  i,  p.  4o4.  à  la  note,  combat 
cette  décision  ;  voy.  les  motifs  de  son  opinion  ,  siiprà,  n°  94)  dans  nos 
obseï  valions  sur  l'arrêt  du  12  décembre  181  r. 
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constat. t  en  Fait  que  ledit  arrêt  n'a  p.ns  été  ramené  à  exécution  dans  les 
six  mois;  que  l'objection  résultante  de  ce  que  l'opposition  audit  arrêt  n'a 
pas  été  suivie  ,  dans  le  délai  de  huitaine  ,  d'une  requête  énonciative  des 
moyens  d'opposition,  ne  peut  être  d'aucune  considération  dans  la  cir- 
constance ,  où  cette  opposition  portait  moins  sur  un  arrêt  que  la  Ici  lé- 
putait  d'hors  et  déjà  comme  non-avenu  par  le  défaut  d'exécution  ,   et 
contre  lequel  il  était  ,  dès  lors  ,  inutile  de  présenter  des  moyens  d'oiijio- 
silion  ,   que  sur  le  commandement  par  lequel  on  annonçait  l'intention 
trop  tardive  de  ramener  ledit  arrêt  à  exécution  ;  —  Considérant  que  la 
péremption  de  l'arrêt  entraîne  par  suite  celle  de  l'assignation  introductive 
de  l'instance  sur  laquelle  il  était  intervenu  ,  et  dont  il  ne  fut  qu'une  con- 
séquence ,  de  laquelle  il  n'est  plus  peimis  de  le  séparer  ;  que  la  Cour  ne 
peut  ,    dès  lors  ,  statuer  de   nouveau  sur  le  mérite  d'une  demande  qui 
doit  être  regardée  comme  non-avenue  ,  tout  comme  l'arrêt  qui  l'avait  ac- 
cueillie, sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  nouvelle  action  ,  si  elles  sont 
à  temps  de  le  faire  ,  et  si  elles  y  sont  fondées  au  fond;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  sans  avoir  égard  aux  moyens   et  exceptions  projiosés  par  le  défen- 
deur à   l'opposition,  déclare  hien  venue  ladite  opposition,    considérée 
comme  faite  principalement  au  commandement  ,  et  y  faisant,   droit,  dé- 
claié  périmé  ,  et  comme  non-avenu  ,  l'arrêt  du  in  juin   i8i4  ,  ainsi  que 
l'instance  qui  l'a  précédé  devant  la  Cour;  —  Déclare  ,  par  suite,  nul  et 
invalide  le  commandement  du   i''"'  juin    i8i5,  sauf  au  défendeur  à  se 
pourvoir,  par  nouvelle  action  ,  ainsi  que  de  droit ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Con- 
damne  le  défendeur  en    tous    les  dépens   de   l'instance   sur   l'oppo'i- 
tion  ,  etc.  » 

142.  Un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  peut  être 
attaque  par  la  voie  de  l'opposition  ,  quoique  l'a^^ouc  de 
la  partie  condamnée  fût  présente  à  V  audience  oii  le  juge- 
ment à  été  prononcé  (i). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  12  mars  i8i(i ,  er<  ces  termes  : 
—  «  L\  Cour,  Vu  les  art.i^g,  t57  et  162  du  Code  de  procédure  ,  et  les 
art.  1841  et  171 5  du  Code  civil;  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  3  no- 
vembre iSii  ;  —  Attendu  que,  suivant  les  principes  de  Tordre  judi- 
ciaire et  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  de  tous  les  temjis  ,  basée  sur 
les  dispositions  tant  de  l'ordonnance  de  ififij  ,  que  sur  celles  de  notre 
nouveau  Code,  il  a  toujours  été  jiermis  de  se  pourvoir  ,  par  opposition  , 
contre  les  jugemens  par  défaut ,  faute  de  plaider  ,  pourvu  que  la  re- 
quête d'opposition  soit  présentée  dans  la  huitaine  du   jour  de  la  signi- 

(i)  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Cakk.,  t.  i,  p.  36o,  note  2,  i"; 
F.  L.,  t.  3,  p.  i65  ;  et  Mfki,.,  Q.  D  ,  t.  4,  p.  5i8,  en  citant  cet  arrêt. 
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ficatiuu  (lu  jugement  ;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  lors  du  jugement 
du.  2  1  octobre  ,  l'avoué  du  demandeur  a  é:é  Interpellé  de  plaider,  et  a 
refusé  sans  prendre  même  de  conci  usions  ;  qu'.iinsi ,  ce  jugement  est  in- 
tervenu par  défaut  faute  de  plaider ,  et  qu'en  effet  il  a  été  qualifié  tel 
par  le  tribunal  lui-même;  qu'il  a  été  signifié  le  26  du  même  mois  ,  et 
que  l'opposition  du  demandeur  a  été  formée  par  requête  dès  le  28  sui 
vant  ;  que ,  par  conséquent  ,  ladite  opposition  était  recevable ,  aux  termes 
des  art.  1  57  et  s 60  du  Code  de  procédure  ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
le  tribunal  de  Brest  a  violé  ces  deux  articles  ,  et  faussement  interprété 
l'art.  149  du  même  Code;  —  Casse.  » 

143.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué ,  est  nulle  si  elle  est  signifiée  par 
exploit  à  domicile  et  suivie  d'une  requête  d'avoué  a 
avoué,  après  le  délai.  (Art.  160,  C.  P.  C.)  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  26  mars  1816,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Coch  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  160,  C.P.  C,  l'op- 
position à  un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  partie  ayant  avoué,  n'est  rece- 
vable qu'autant  quelle  est  formée  par  requAte  d'avoué  à  avoué;  —  Attendu 
dans  l'espèce,  que  l'arrêt  par  défaut ,  oLtenu  par  Jeau-Baptiste-François 
Meunier,  et  Barbe-Marie  -Meunier,  le  i.4  décembre  i8i4,  a  été  signifié  le 
00  du  même  mois,  et  que  ce  n'est  que  le  27  du  mois  de  janvier  i8i5,que 
l'opposition  p.r  requête  d'avoué  à  avoué  a  été  formée,  c'est-à-dire,  29  jours 
après  la  signification  ;  que  celle  qui  avait  été  faite  par  Jean  Meunier^  par  acte 
extra-judiciaire  du  7  janvier,  n'était  pas  recevable,  l'arrêt  ayant  été  rendh 
contrelui,  ayantavoué;  déclare  Jean  Meunier  non-recevable  dans  son  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  du  20  décembre  18 14;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  Jean  Meunier  aux  dépens,  etc.» 

144.  Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  lorsque 
la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  ,  a  fourni  un  gar- 
dien 'volontaire  des  meubles  saisis  à  son  domicile.  (Art. 
iSg^C.P.  C.)  (2). 

1^^.  Il  n  est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  soit 
entendu  dans  les  jugemens  rendus  entre  majeurs ,  sur 
des  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  procédure  en 
saisie  immobilière. 

Ainsi  jugé  le  27  mars  1816,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  ;  —  «  La 
CuuR  ;  Considérant  que  ,  s'agissant  d'une  contestation  sur  saisie  immobiUère 


(1)  Voy.  supra i  n»  63  ,  l'arrêt  du  10  août  18 id. 
(a)  Voy.  sufra^  n"  62  ,  l'arrêt  du  îi  juin  1810. 
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entre  majeurs,  le  ministère  public  ne  doit  point  être  entendu;  que,  d'ail- 
leurs, l'appelant  n'a  pas  présenté  ce  moyen  devant  les  premiers  juges;  — 
Considérant  que  l'avocat  de  Dumas  a  abandonné  tous  les  autres  moyens  de 
nullité  proposés  devant  les  premiers  juges;  qu'il  a  soutenu  seulement  que 
l'intimé  avait  poursuivi  sans  titre  exécutoire,  puisque  les  jiigemens,  par  lui 
rappoités  étaient  péiimés;  — Considérant  que  ces  jugemens  sont  sous  les 
dates  des  25  janvier  et  8  'lars  iSi  i  ;  et  qu'il  résulte  d'un  autre  jugement, 
rapporté  sous  la  date  du  a6  avril  iSii  ,  que,  dès  le  5o  mars  précédent  , 
Dumas  avait  fourni  un  gardien  volontaire  de  ses  meubles  saisis  et  exécutés, 
en  vertu  des  deux  premiers  jugemens  qui  font  la  base  de  la  saisie  immobi- 
lière ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i5c)  du  Code  de  procédure, 
le  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  quelqu'acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante;  — Considérant  que  la  saisie  exécution  précitée  a  été 
bien  connue  du  sieur  Dumas  ,  et  qu'en  fournissant  un  gardien  volontaire,  il 
exécutait  tellement  les  jugemens  obtenus  contre  lui,  qu'il  eût  été  ensuite 
non-recevable  à  y  former  opposition  ou  à  interjeter  appel;  —  Met  l'appel 
au  néant,  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  —  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens, 
qui  seront  employés,  comme  privilégiés,  en  frais  de  poursuites  ,  etc.» 

146.  Il  faut  distinguer ,  quant  nu  défaut  de  paraître  de- 
\^ant  un  tribunal ,  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  ; 
si  le  défendeur  ne  paraît  pas ,  le  demandeur  doit,  pour 
obtenir  V adjugé  de  ses  conclusions ,  établir  qu  elles  sont 
justes;  c'est  ce  qui  est  ordonné  par  V  art.  i5o,  C.  P. 
C,  alors  les  juges  prononcent  sur  la  question  contestée, 
et  sans  doute  il  est  permis  de  former  opposition  à  leur 
jugement  et  d'en  appeler  ;  si  au  contraire  le  demandeur 
fait  défaut ,  le  défendeur ,  sans  fournir  de  défenses  ,. 

obtient  contre  liii  le    défaut,   autrefois  appelé  congé  ; 

c'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  i  54  ,  même  Code  ;  alors  les 
juges  ne  prennent  connaissance  ni  de  l'objet  de  la  de- 

m.ande ,  ni  de  la  défense ,  'puisque  le  défendeur  nen 
fournit  point.   Les  juges  ne  décident  donc  rien  sur  le 

fond  delà  contestation,  et  le  demandeur  ne  peut  appeler 

de  leur  jugement,  puisqu  il  n'est  que  l'exécution  littérale 

du  Code,  (i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour   de  Besançon,  le  4  décembre  i8i6.  —  (/?e- 
9rtnr.) 

(1)  Voy.  J.  A.,t.,"),  p.  04G,  v"  Ajrpel,  n"  191. 

XV.  .  .       ,  aG 
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147.  Un  jugement  par  défaut  ne  doit  être  tenu  pour  non 
avenu  qu'autant  qu'il  napas  été  exécuté  de  la  manièie 
indiquée  par  Vart.  169^  C.  P.  C,  et  il  est  permis  aux 
tribunaux  d' apprécier  des  faits  et  actes  desquels  on  peut 
faire  résulter  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de 
t  exécution  du  jugement.  (Art.  i56et  iSg  C  .P.  C.)  (i). 

Le  afi  mars  1817,  ia  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  ces  deux  questions  , 
dans  les  termes  sulvans  :  —  «  La  Coub  ;  Considérant  que ,  suivant  l'ijrt.  i56, 
C.  P.  C, ,  tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  conslltué 
d'avoué ,  sont  réputés  non  avenus  s'ils  ne  sont  exécutés  dans  les  six  mois 
de  leurobteution  ;  —  Considérant,  relativement  au  premier  jugement  par 
défaut,  obtenu  le  i5  mai  i8i5  ,  par  Chrislien,  contre  Dubodon  et  sa  femme, 
que  si  Chrislien  avait  fait  saisir  leurs  meubles  et  etfets,  le  5  novembre  suivant, 
ils  n'ont  point  été  vendus,  et  que,  par  conséquent,  ce  jugement  n'a  pas  reçu 
le  complément  d'exécution  déterminé  ,  dans  ce  cas,  par  l'art.  1  Sg,  C.P.  (].; 
que  ce  complément  est  nécessaire,  lorsque  le  jugement  jiar  défaut  est  de 
nature  à  pouvoir  être  exécuté  de  l'une  des  manières  indiquéesdans  cet  art., 
à  moins  qu'il  n'ait  pas  dépendu  de  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  l'exécu- 
ter de  la  sorte; — Qu'il  résulte  à  la  vérité,  du  même  article ,  que  dans  les  cas 
qui  n'y  sont  pas  particulièrement  énoncés,  les  circonstances  peuvent  déci- 
der de  l'eCTet  que  doivent  produire  les  différens  actes  dont  on  argumen- 
terait pour  fournir  la  preuve  de  la  connaissance  par  la  partie  défail- 
lante ,  de  l'exécution  du  jugement;  que  l'appréciation  de  ces  circon- 
stance» est  alors  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  ,  et  qu'il  n'est  pas 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  réputer  non  avenu  un  jugement  à  l'exécullûn  du- 
quel le  débiteur  se  serait  insidieusement  soustrait  ;  —  Considérant  en  même 
lems  dans  l'espèce  actuelle,  que  Christien  n'avait  fait  saisir  les  meubles  de 
Diibodon  .  ijuc  peu  de  jours  avant  l'expirat-ou  des  six  mois ,  depuis  l'ob- 
tenliou  du  jugement  du  i5  mai  i8i5,  et  dans  ^intention  de  prévenir 
la  déchéance  prononcée  par  la  loi  ;  mais  qu'après  quelques  contestations  ,  il 
avait  fini  par  se  désister  par  acte  du  6  juin  1816,  de  cette  saisie,  et  de 
toutes  les  poursuites  qui  y  étaient  relatives  ;  qu'il  en  résulte  que  ce  jugement 
n'a  pas  reçu  l'exécution  déterminée  par  l'art.  1 69  du  Code  ,  d'après  le  fait 
de  Christien  ,  et  son  désistement  volontaire; — Considérant,  relativement  au 
second  jugement  par  défaut  du  5  octobre  iSi5  ,  qu'il  n'a  reçu  aucune  exé- 
tution  dans  les  six  mois  de  sa  date,  puisque  le  premier  acte  qui  paraît  s'y 
rapporter,  est  une  publication  faite  le  i4  juillet    iSiG,  plus   de   neuf  mois 

(1)  Vcy.  M.  C  Rn.,  t.  i  .  p.  /lof),  note  !,  in  fine;  voy.nvsaïinfra,  n"  170, 
l'arrêt  du  11  août  1S9. 1. 
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après  son  obtention,  à  l'effet  de  parvenir  à  la  venle  des  édilices  et  droit* 
réparatoires  de  ^abiec-Bihan  ;  qu'il  en  résulte  que  ce  dernier  jugement  de- 
vait ,  dans  tons  les  cas  ,  être  réputé  comme  non  avenu  ;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Woël  Christiea  ,  du  jugement  du  tribu- 
nal de  piemière  instance  de  Quimpcr,  en  date  du  36  août  1S16,  donne  dé- 
faut coniie  les  intimés,  et  M'  Gillarf,  leur  avoui;  ,  faute  de  plaider  et  pour 
le  profit,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé;  — Déclare  l'appehint  sans  griefs'.  » 

i48.  T^ii  matière  criminelle  on  peut  former  opposition  à 
un  arrêt  de  cour  d'assises  rendu  par  défaut,  qui  con- 
damne la  partie  civile  à  des  dommages-i/itércts  envers 
V accusé,  (i) 

149.  L' opposition  formée  a  un  arrêt  par  défaut  d'une 
cour  d'assises ,  après  la  clôture  de  la  session  ,  peut  être 
portée  devant  les  juges  de  la  session  suivante.  (2) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  19  avril  1S17,  en  ces  termes  : 
—  0  La  Coch  ;  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le 
demandeur,  que  ,  d'après  les  art.  4  ig  et  436,  CI.  C,  il  résulte  que  les  par- 
ties civiles  peuvent  être  condamnées  p.ir  défaut  devant  les  Cours  d'assises  ; 
que  ,  d'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  558  du  même  Code  ,  il  doit  être 
statué  par  ces  Cours  sur  les  dommages  -  intérêts  qui  peuvent  être  respec- 
tivement prétendus ,  après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  défenses  ; 
que  les  condamnations  en  dommages-intérêts  prononcées  sur  la  demande 
d'un  accusé  acquitté  contre  une  partie  civile  qui  n'a  pas  été  entendue  ,  ou 
qui  n'a  pas  conclu  sur  cette  demande,  ont  le  caractère  de  condamnation 
par  défaut  ;  que  ,  d'après  les  principes  du  droit  commun  ,  reconnus  et  con- 
sacrés par  l'avis  du  conseil  d'état ,  du  11  février  180G,  la  voie  de  l'opposi- 
tion est  ouverte  contre  les  condamnations  par  défaut,  dans  tous  les  cas  où 
cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par  une  loi  spécia!e  ;  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  prohibé  le  recours  en  opposition  de  la  partie  civile  condamnée 
par  défaut ,  par  une  Cour  d'assises ,  à  des  dommages  et  intérêts  en  faveur 
de  l'accusé  acquitté  ;  que  ce  recours  peut  donc  être  exercé  par  cette  par- 
tie ;  que  ,  lorsque  l'art.  262  ,  C.  I.  C. ,  a  disposé  que  les  arrêts  des  Cours 
d'assises  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  ,  il  n'a  eu 
pour  objet  que  de  conserver  aux  arrêts  de  ces  Cours  ,  qui  sont  une  émana- 
tion des  Cours  royales,  le  caractère  du  dernier  ressort  qui  appartient  à  ces 
dernières  Coars  ;  mais  qu'il  n'a  on  cela  ni  explicitement,  ni  implicilement 
proscrit  le  droit  d'opposition  qui  n'est  pas  restrictif  de  ce  caractère,  et  qui 


(0  V.  M.  F.  L,,t.  4,p.  57. 

(2)  V.  une  décision  conforme  de  !a  Cour  d»;  Poilifrs,  .T.  A.,  t.  5,',  p.  292, 

a6. 
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p<i;t,  en  principe  général,  ("tre  exercé  contre  tous  jiigemcns  rendus  par 
défaut,  s.'iit  en  première  instance,  soit  en  dernier  ressort;  que,  d'après 
l'art.  470  j  C.  I.  C,  les  Cours  d'assises  peuvent  prononcer  des  réparations 
civiles  en  faveur  de  la  partie  civile  contre  l'accusé  contumace  ou  défaillant  ; 
mais  que  ,  d'après  l'art.  476  ,  ces  condamnations  s'anéantissent  par  les  com- 
parutions de  l'accusé;  que  le  droit  de  l'accusé  et  delà  partie  civile,  à  l'égard 
des  réparations  civiles,  sont  corrélatifs,  qu'ils  doivent  être  soumisaux  mêmes 
règles,  et  donner  lieu  au  même  recours;  qu'il  s'ensuit  de  ces  observations 
que  la  Cour  d'assises  du  Calvados,  en  recevant  l'opposition  de  Chiélien, 
partie  civile,  à  la  condamnation  de  dommages  et  intérêts  qui  avait  été  pro- 
noncée contre  lui  par  défaut,  en  faveur  de  Pain  accusé,  acquitté  par  la 
Cour  d'assises  du  même  département  ,  dans  la  session  précédente ,  n'a  pas 
commis  d'excès  de  pouvoirs,  et  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Attendu,  sur 
le  second  moyen  ,  que  l'opposiiion  de  Chrétien  étant  recevable,  et  n'ayant 
pu  être  formée  qu'après  la  clôture  de  la  session  dans  laquelle  avait  été 
rendu  l'arrêt  contre  lequel  elle  était  dirigée  ,  elle  a  dû  être  pcJrtée  devant 
une  Cour  de  même  nature  et  de  même  caractère  que  celle  dont  était  émané 
cet  arrêt  ;  qu'elle  a  donc  dû  être  jugée  par  la  Cour  d'assises  de  la  session 
suivante  ;  que  le  Code  d'inst.  crim.  n'a  pas  fait  de  la  connaissance  du  dé- 
bat ,  d'après  lequel  a  été  prononcée  contre  une  partie  civile  une  condam- 
nation en  dommages  et  intérêts,  un  élément  nécessaire  du  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  ces  dommages  et  intérêts  ;  qu'en  effet  l'art. ^^SSg  de  ce  Code  renvoie 
au  tribunal  civil  le  jugement  de  !a  demande  en  dommages  et  intérêts  de 
l'accusé  acquitté  contre  son  dénonciateur,  lorsqu'il  ne  l'a  connu  qu'a- 
près la  clôture  de  la  session  ;  qu'ans  termes  de  l'art.  429  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  aussi  renvoyer  à  un  tribunal  civil  le  jugement  des  réparations  ci- 
viles sur  lesquelles  il  aurait  été  précédemment  statué  par  un  arrêt  de  Cour 
d'assises  qu'elle  aurait  annulé,  au  cbcf  relatif  seulement  à  ces  opérations  ; 
que  la  Cour  d'assises  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  n'.i  donc  pas^  en  pronon- 
çant sur  l'opposition  de  Chrétien,  violé  les  règles  de  compélence  ét.iblies 
par  la  loi.  — Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  l'art.  568,  C.  I.  C. ,  qui 
porte  :  •  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné  aux 
o  frais  envers  l'état  et  envers  l'autre  partie  ;  »  —  Attendu  que  Pain,  accusé, 
ayant  été  acquitté  ,  la  partie  civile  avait  succombé  relativement  à  l'action 
publique  qu'elle  avait  provoquée  et  appuyée  ;  qu'en  maintenant  la  condam- 
nation de  Chrétien  aux  frais  envers  le  trésor  public  ,  la  Cour  d'assises  s'est 
donc  conformée  à  cet  article  ;  qu'elle  s'y  est  également  conformée  en  dé- 
chargeant ledit  Chrétien  de  la  demande  en  dommages  et  intérêts  formée 
par  celui-ci  ,  et  en  jugeant  que  les  poursuites  avaient  eu  un  motif  légitime  ; 
que   ces  deux  différentes  dispositions  de  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  ni 
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conliadictipii  ,  ni  violation  de  la  loi  ;  —  D'après  ces  motifs  ,  reçoit  Chrétien 
partie  intervenante  ;  rejette  le  pourvoi  de  Jean- Louis  Pain,  etc.» 
OBSERVATIOJNS. 

Devant  quels  juges  doit  se  porter  l'opposition  en  matière  civile  ordinaire f 
Devant  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  di- 
rigée ,  suivant  M.  B.  S.  P.,  p.  098 ,  même  en  cas  d'opposition  incidente. 

L'opposition  peut  être  jugée  par  une  section  autre  que  telle  qui  a  donné 
le  défaut  ;  en  effet ,  le  règlement  du  ôo  mars  1  80S  porte  que  les  assignations 
seront  données  à  la  première  des  audiences;  que  si  l'assigné  ne  comparaît 
pas,  il  y  sera  donné  défaut  ,  et  que  s'il  est  ensuite  formé  opposition  ,  la 
cause  sera  distriiuée  ;  et  comme  elle  peut  l'être  à  une  autre  cbambre,  il 
suit  que  celle-ci  peut  connaître  de  l'opposition,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pro- 
noncé le  défaut.  C'est  du  moins  ce  qu'enseigne  M.  Pio.  Comm.,  t.  i,  p.  558. 

Voy.  J.  A.,  t.  29,  p. 80  ,  un  arrêt  qui  juge  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  la  chambre  d'un  tribunal  qui  statue  sur  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  soit  identiquement  composée  des  mêmes  magistrats 
qui  ont  rendu  le  jugement  par  défaut. 

i5o.  La  sommation  d' audience  faite  avant  t expiration 
du  délai  d  ajournement,  ne  rend  pas  nul  V arrêt  par  dé- 
faut qui  intervient  après  V expiration  de  ce  délai.  (Art. 

337,  462,  C. P.  C.) 

Le  24  mai  1817,  exploit  d'appel  et  assignation  à  huitaine  ,  à  la  requ^-te 
deMpuniot;  le  27  du  même  mois.  Broc,  intimé,  constitue  avoué,  et  celui- 
ci  ,  le  lendemain  ,  somme  l'avoué  de  Mouniot  de  venir  à  l'audience  voir 
déclarer  son  appel  non-recevable.  Le  2  avril,  arrêt  par  défaut  contre 
Mouniot;  sur  l'opposition  s'éleva  la  question  qui  fait  l'objet-de  la  no- 
tice.   Le  3  juin  1817,  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse  ainsi  conçu  :  —  •>  L\ 
Cour;  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  deproc.  n'iiiliibele  déten- 
deur qui  a  constitué  avoué  ,  de  faire  faire  par  celui-ci  ,  dans  le  délai  de 
rajournement,  l'acte  ou  la  sommation  pour  l'audience  à  l'a  voué  constitué 
jiar  le  demandeur  ,  et  que  cet  acte  ou  cette  sommation  d'aiulience  n'en- 
traîne pas  de  nouveaux  délais  ,  en  sorte  que  le  jugement,  ou  l'ariét  qui 
succède  à  cet  acte  ou  à  cette  sommation  est  régulier,  pourvu  qu'il  soil 
rendu  après  l'expiration  du  délai  porté  pour  l'ajournemeiil;  il  est  vriii 
que  l'art.  462  du  Code  précité  accorde  à  l'appelant  un  délai  de  huitaine 
après  la  constitution  de  l'avoué  par  l'intimé,   pour  signifier  les  griefs  , 
mais  il  est  inapplicable  au  cas  où  l'intimé  forme  une  demande  incidente, 
qui   a  pour   objet   de  f;iire  déclarer   l'npijel  non-recevable  ,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  au  fond  ,  les  dispositions  du  jugement  attaqué;  car,  aux 
tenues  de  l'art  SSy,  les  incidens  doivent  être  formes  par  un  simple  aclt. 
qui  n'entraîne  lui-même  hucuii  délai.  » 
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Nota.  Dans  aucun  cas  on  ne  pent  donner  défaut  avant  l'heure  InA'u 
qnée  pour  la  comparution.  C'est  ce  qu'enseignent  les  auteurs  du  Pra- 
ticien FRAKCiis,  t.  I,  p.  445,  et  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  i3  pluviôse  an  7. 

Voy.  suprà  ,  n"  129  ,  l'arrêt  du  i4  juin  1814. 

Pour  obtenir  défaut  faute  de  constitution  d'avoué  ,  il  suffit  que  les 
délais  àé  l'assignation  soient  expirés  ;  il  n'en  est  pas  de  même  à  J'égard 
du  défaut  ,  faute  de  plaider  :  un  avenir  à  l'avoué  constitué  est  néces- 
saire; et  pour  que  le  jugement  définitif  soit  valablement  obtenu  par  dé- 
faut sur  le  fond  ,  il  faut  que  toute  instruction  qui  aurait  été  ordonnée  ait 
été  faite  ,  et  que  tout  incident  qui  exigerait  une  décision  préalable  ,  ait 
reçu  cette  décision.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.  ,  t.  r ,  p.  36i  , 
note  I  ;  Delvp.  ,  t.  i  ,  p.  i54  ;  et  D.  C.  ,  p.  127. 

1 5 1  Lorsque  deux  jugemens  ont  été  rendus  par  défaut , 
daii<:  une  même  instance  ,  contre  la  même  partie ,  V op- 
position qu  elle  forme  contre  le  premier  ne  la  rend  pas 
non  recevahle  à  s^ opposer  au  second.  (Art.  i65^  C. 
P.  C.) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rennes,  le  lajuin 
18 17,  conçu  en  ces  termes:  —  <<  L.\  Cour;  Consinérant  que,  pour  faire  une 
juste  application  de  l'art.  ifiS  C.  P.  C,  il  faut  qu'un  jugement  par  défaut 
soit  intervenu  ,  qu'une  opposition  à  ce  jugement  ait  été  formée  et  qu'un 
autre  jugement  ait  rejeté  cette  opposition,  que  c'est  alors  qu'une  oppo- 
sition à  ce  dernier  jugement  ne  peut  jamais  été  reçue;  —  Considérant  , 
qu'en  tirant  de  l'art.  i65  C.  P.  C,  la  conséquence  qu'une  partie  ne  peut 
être  admise  à  se  pourvoir  deux  fois  par  opposition  dans  la  même  instance, 
ou  lui  ferait  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas  ;  on  lui  donnerait  une  extension  qui 
aurait  pour  résultat ,  que  dans  une  instance  prolongée  il  ne  pourrait 
jamais  intervenir  qu'un  jugement  par  défaut;  —  Considérant  dans 
l'espèce  de  la  cause ,  qu'à  la  vérité  un  jugement  par  défaut  avait  été  rendu 
le  12  août  181 3,  mais  que,  sur  l'opposition  de  Petel ,  ce  jugement  avait 
été  anéanti  par  jugement  contradictoire  du  8  octobre  suivant;  que  le  aS 
décembre  même  année,  intervint  un  autre  jugement  par  défaut  contre 
Petel  qui  y  forme  opposition  dans  le  délai  et  dans  les  formes  voulus  par 
la  loi  ;  que  c'était  de  sa  part  une  première  opposition  à  ce  dernier  juge- 
ment, qui  ne  devait  pas  être  écartée  par  l'application  de  l'art.  i65  C.P.  G.; 
que  cet  article  combiné  avec  l'art.  22,  voulait  qu'un  autre  jugement  éga- 
lement par  défaut  eût  rejeté  cette  opposition  ,  qui  dans  ce  cas  n'aurait 
pu  être  renouvelée  ni  reçue; que  telle  n'était  pas  la  position  de  Petel,  dont 
ro])position  au  jugement  par  défaut  du  2S  décembre  n'avait  point  été 
ipjctèe;   qu'ainsi   les  piemiers  juges  ont  fait  une  fausse   a])plicalion  de 
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Tait.  i65  C.  P.  C.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par 
Joseph  Petel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rlonfort,  le  4  février  1814  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  l'op- 
position formée  le  ir  janvier  même  année,  au  jugement  par  dé- 
faut du  a4  décembre  précédent,  a  été  rejetée;  corrigeant  et  réformant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  reçoit  l'appelant 
opposant  dans  la  forme  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le  33 
décembre  18 13;  remet  en  conséquence  les  parties  au  même  état  qu'elles 
avaient  avant  ce  jugement;  et  attendu  qu'il  n'a  rien  été  statué  au  fond  , 
la  Cour  renvoie  les  autres  parties  devant  le  tribunal  deMontfort.  - 


OBSEaVATIONS. 


M.  Carr.,  t.  I,  p.  420,  n°  694  ,  résout  négativement  la  question  sui- 
vaîite  :  s'il  arrivait  que,  sur  l'opposition  à  un  premier  jugement  par  dé- 
faut, il  intervînt  jugement  contradictoire  qui  prononçât  un  avant  faire 
droit  ;  que  cet  avant  faire  droit  ne  fiit  pas  rempli ,  et  qu'à  raison  de  cette 
négligence,  il  fût  rendu  jugement  par  défaut,  au  priucipal  ,  contre  la 
partie  qui  avait  laissé  défaut  la  première  fois,  devrait-on  déclarer  nou 
recevable  l'opposition  formée  contre  un  dernier  jugement  par  défaut  ? 
En  effet ,  il  ne  suffît  pas,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  ci-dessus,  que  dans  une 
ïnéme  instance  on  forme  une  opposition  à  un  jugement  ,  pour  se  rendre 
i!on  recevable  à  en  former  aucune  autre  ;  il  faut  la  réunion  de  trois  cir- 
constances :  1°  un  jugement  par  défaut;  2°  une  opposition  à  ce  juge- 
ment ;  3°  un  autre  jugement  par  défaut  qui  déboute  de  cette  opposition  ; 
mais  toutes  les  fois  que  ces  trois  circonstances  ne  se  trouveront  pas  réu- 
nies ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  appliquer  l'art.   i65  C.  P.  C. 

Mais  faut-il  absolument,  pour  que  l'art.  i65  soit  applicable,  que  le 
second  jugement  ait  maintenu  le  premier,  faute  à  Topposantde  n'avoir  pas 
plaidé  sur  son  opposition  afin  de  le  faire  rétracter  ?M.  Carr.,  t.  1,  p.  <\it , 
n"  ()(j  3,  résout  a  fGrmativement  cette  question  en  disant  que  si  le  second  ju- 
gement par  défaut  est  basé  sur  un  motif  autre  que  celui  qui  a  déterminé 
le  premier  jugement ,  ce  motif  ne  serait  pas  détruit  par  la  première  op- 
jiosition  ,  que  jiar  conséquent  la  seconde  opposition  est  recevable,  at- 
tendu que  dans  l'esprit  des  art.  22  et  i65  C.  P.  C,  il  faut  que  les  deux  juge- 
mens  par  défaut  aient  prononcé  une  même  décision  basée  sur  les  mêmes 
motifs. 

Voy.  i/i/ià,  n»  iji,  l'arrêt  du  2f)  juin  1822. 

iSa.  Un  jugement  par  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté  à 
V égard  des  tiers  y  lorsqu  avant  l'expiration  des  six  mois 
il  a  été  signifie  deux  fois  ,  avec  commandement  tant  à 
personne  (juà  domicile  ,  et  lorsqu'on  a  obtenu  en  outre 
une  déclaration  de   la  partie   condamnée ,  mais   san.'. 
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date  cet  (aine ,  pariant  quelle  renonce  à  se  pourvoir  en 
opposition. 
iSa  bis.  Le  créancier  qui  a  intérêt  à  contester,  dans  un 
ordre,  la  collocation  du  créancier  qui  le  précède ,  peut 
exciper  du  défaut  d^ exécution  dans  les  six  mois  du  ju- 
gement par  défaut  qui  sert  de  titre  à  V inscription  hypo- 
thécaire de  ce  créancier. 

Un  jugement  par  dél'aut  condamna  par  corps  Thourct  à  payer  aux  frères 
Datras  la  somme  de  6,000  tV.  Une  signiGcatioii ,  avec  commandement,  fut 
faite  au  sieur  Thouret,  en  parlant  à  sa  personne.  Les  frères  Darras  prirent 
inscription  d'hypothèque  sur  des  immeubles  appartenant  à  leur  débiteur , 
en  vertu  du  jugement  par  défaut;  ils  voulurent  exercer  la  contrainte  par 
corps  centre  le  sieur  Thouret.  Pour  s'y  soustraire  ,  celui-ci  coosenlit  à  écrire 
sur  la  grosse  du  jugement  la  déclaration  suivante:  »  Je  reconnais  le  juge- 
ment ci-dessus  ei  des  autres  parts  ,  et  je  i-enonce  à  y  former  opposition.  Ce 
25  octobre  iSio  ,  signé  Thoubet.  »  —  Deux  ans  après,  un  créancier  du  sieur 
Thouret  procéda  à  la  saisie  immobilière  de  plusieurs  maisons  dont  il  était 
propriétaire,  et  but  lesquelles  frappait  l'inscription  prise  par  les  frères  Dar- 
ras. Un  ordre  ayant  été  ouvert  bientôt  après  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
les  frères  Darrasy  furent  colloques,  en  rang  utile,  pour  le  montant  de  leur 
créance.  Leur  collocation  fut  contestée  par  le  sieur  Poullain,  autre  créan- 
cier. II  soutint  que  les  frères  Darras  devaient  être  rejetés  de  l'ordre  >  at- 
tendu que  le  jugement  qui  servait  de  base  à  leur  inscription  hypothécaire 
était  périmé,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois.  On  opposa  au  sieur 
Poullain  qu'il  était  non  recevable  à  demander  la  péremption  d'un  jugement 
dans  lequel  il  n'avait  pas  été  partie.  On  lui  opposa,  en  second  lieu,  que 
dans  (''espèce  ,  si  l'exécution  du  jugement  par  défaut  n'avait  pas  été  com- 
plète, ony  avait  suffisamment  suppléé  par  la  déclaration  du  défaillant,  qu'il 
renonçait  à  se  pourvoir  en  opposition  contre  ce  jugement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens ,  du  7  août  i8i  5  ,  accueillit  les  conclusions 
de  Poullain.  Les  frères  Darras  se  pourvurent  en  cassation  ,  et  le  1  i  novembre 
i8j7,fut  rendu  l'anêt  suivant:  —  «La  Coun;  Attendu  que  Poullain, 
créancier  hypothécaire  de  Thouret,  avait  droit  et  qualité  pour  contester  la 
collocation  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  rendu  le  la  juin  1810 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens,  au  profit  des  demandeurs,  et  de' 
soutenir  que  ledit  jugement ,  qui  servait  de  base  aux  inscriptions  qui  le 
primaient,  devait,  à  son  égard,  être  considéré  commepériuié  et  non  avenu  , 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date,  dans  les  formes  prescriies 
parles  art.  i56  et  iSg,  C.  P.C.  ; —Attendu,  au  fond,  que  le  jugement 
pur  défaut  susdaté  n'a  réellement  point  été  exécuté  dans  le  s' ns  et  suivant 


JUGEMENT  PAR  DÉFAIT.  >|Of) 

le»  formes  prescrites  parles  art.  1^6  et  i5^,  C.  P.C. ,  '-t  qu'il  n'a  été  pro- 
duit au  procès  aucun  acte  dont  on  pût  et  dût  iiécessairenient  induire  cette 
exécution  ,  même  à  l'égard  des  tiers  ;  —  Attendu  que  de  ià  itl  suit,  1°  que  la 
preuve  légale  de  l'exécution  de  ce  jugement  manquant ,  il  devait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  à  Tégaid  de  Poullain;  2"  que  les  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  par  les  demandeurs  devant  être  écartées  comme  le  litre 
vicieux  qui  leur  avait  servi  de  fondement ,  la  Cour  royale  d'Amiens  n'a  violé 
aucune  des  lois  citées,  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une  très  juste  appli- 
cation des  art.   i56  eti59 ,  G.  P.  C.  ;  ^ —  l\ej<"tte,  etc.  » 

OliSERVATIOKS. 

M.  Cabr.,  t.  1,  p.  588,  n°  65o,  enseigne  que  l'acte  d'acquiescement  doit 
être  considéré  comme  valable  à  l'égard  des  créancie'fs,  encore  qu'il  n'ait 
pas  date  certaine  ;  cette  opinion  est  rejetée  par  MM.  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  172  , 
v"  Jugement,  cIToullieh,  t.  8,  p.  585,  et  par  l'arrêt  ci-dessus.  Il  faut  voir  au 
.1'.  A. ,  t.  24.  ?•  45 ,  et  t.  28,  p.  554,  des  arrêts  qui  confirment  la  doctrine  de 
ces  derniers  auteurs  ;  le  premier  décide  que  les  tiers  ontle  droit  d'exciper^ 
delà  péremption  des  jugemens  par  défaut,  et  qu'ils  le  peuvent,  lors  même 
que  le  débiteur  a  exécuté  le  jugement,  mais  après  les  six  mois;  le  second 
juge  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  peut  être  proposée  par  le 
tiers  détenteur  poursuivi  en  vertu  de  ce  jugement.  Voy>  au  surplus  la  même 
décision,  supra,  n»  loS,  (  arrêt  du  7  juillet  1812) ,  et  J.  A. ,  t.  55,  p.  16p. 
Voy.  aussi  sM^jra,  no  rsG,  celui  du  26  avril  i8i4,  et  infra ,  no  160,  celui 
du  26  mai  1819.  Mais  si  le  débiteur  qui  n'entend  pas  se  prévaloir  de  la  pé- 
lemption  en  faisait  la  déclaration  postérieurement  à  la  contestation  dans 
le  cours  de  laquelle  son  créancier  aurait  opposé  l'exception  ,  quel  serait 
l'efifet  de  cette  déclaration?  Suivant  M.  Carr.,  t.  1  ,  j).  58y,  n"  65  i,  ell;,' 
ne  lierait  point  les  créanciers  lorsqu'elle  serait  émise  posiérieurement  à  la 
contestation  sous  le  cours  de  laquelle  on  l'opposerait ,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'existât  des  preuves  de  connivence,  de  dol  et  de  fraude,  circonstances 
d.ias  lesquelles  la  rigueur  des  principes  doit  toujours  fléchir.  M.Cai.  u.j  wbi 
supra,  trouve  une  application  de  cette  règle  dans  l'arrêt  du  7  juillet  181  2  , 
supra,  n">  108  ,  auquel  il  donne  la  date  du  7  juin.,  Voy.  cet  arrêt. 

1 53.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'a  pas  pour 
effet  d' anéantir  le  jugement.  (Art.  î59,  C.  P.  C.) 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  21  novembre  1S17;  voici  le 
considérant  duquel  résulte  cette  proposition: — «LaCock;  Considérant 
iju'il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme  l'ont  fait  les  intimés,  que  l'op- 
position formée  à  un  jugement  pi;r  défaut  suffit  seule  |)Our  détruire  ce  juge 
meut  et  le  faire  regarder  eoninie  non  avenu  ,  toutes  le*  dispositions  du  code 
de  procédure  étant  contraire»  à  ce  système  formellement  contredit  par  l'ar- 
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ticle  iSg,  qui  porte  simplement  que  l'exUcntion  d'viu  pareil  jugement  n'est 
que  suspendue  par  l'opposition  formée  dans  ce  délai.  » 

OBSERVATIONS. 

V.  au  J.  A.,  t.  5a  ,  p.  242,  un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'effet  d'une  opposition 
formée  dans  les  délais  et  selon  la  forme  prescrite  par  la  loi  ,  à  un  jugement 
par  défaut^  st  d'ôter  à  toutes  les  dispositions  de  ce  jugement  la  force  de  la 
chose  jugée,  et  que  cet  effet  ne  peut  ôlre  restreint  à  une  disposition  spéciale 
qu'autant  que  l'acte  d'opposition  renfermerait  celte  restriction  formelle. 

Mais  un  autre  arrêt,  rapporté  J.  A.,  t.  35,  p.  348  ,  a  décidé  que  l'op- 
position n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  le  jugement,  de  telle  sorte  que  le  dé- 
eistement  par  le  mari  de  son  opposition  à  un  jugement  qui  annule  une  de- 
n:iande  en  séparation  de  biens  formée  contre  lui,  opère  une  séparation  de 
biens  volontaire. 

Suivant  M.  Care.,  1. 1 ,  p.SgS,  n"  G61,  l'opposition  n'a  pas  pour  effet  de 
neutraliser  tellement  le  jugement  qu'il  ne  puisse  plus  être  exécuté  que  par 
nouvelle  décision  du  juge  ;  en  effet ,  l'opposition  n'est  qu'un  obstacle  à  l'exé- 
cution du  jugement  par  défaut;  si  donc  l'opposition  est  rejetée  par  suite 
d'une  fin  de  non  recevoir,  l'obstacle  est  levé  et  le  jugement  reprend  tout 
t.on  effet  par  sa  propre  vertu  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Poncet,  t.  1 ,  p.  419 ,  où 
cet  auteur  fiiit  l'application  des  mêmes  principes.  —  \, supra,  n"  118,  l'ar 
rèt  (lu  5  mai  181  5. 

Aux  termes  de  l'art.  161  C.P.  C. ,  l'opposition  irrégulière  n'arrête  pas 
l'exécutiou  et  doit  être  rejctét  sur  un  simple  acte,  s^ns  qu'il  soit  besoin 
«l'autre  instruction  ;  de  ce  que  la  loi  exige  un  simple  acte,  M.  Delap.,  t.  », 
p..  166,  conclut  que  l'on  ne  peut  continuer  l'exécution  quoique  l'opposition 
soit  irrégulière.  Mais  cette  opinion  n'est  point  admise  par  M.  Cabr.  ,  t.  i  , 
p.  .^00,  n"  G74;  et  en  effet  le  texte  de  la  loi  est  formel  :  l'opposition..  .. 
n'arrêtera  pas  l'exécution.  Dès-lors,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  la  sus- 
pendre.Tel  est  aussi  l'avis  de  M.'B.S.  P.,  p.  599,  not.  i5. 

154.  Un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  contra- 
dictoire,  qu  autant  que  les  conclusions  ont  été  respecti- 
vement prises  par  les  avoués  ,  et  remises  signées  d'eux 
au  greffier. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Metz  par  arrêt  du  18  juin  1S18,  ainsi 
conçu  :  •  —  La  Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  545  C.  P.  C.  ,  la 
plaidoierie  n'est  léputée  commencée  que  quand  les  conclusions  ont  été 
contradictoirement  prises  à  l'audience  que  les  disposition»  du  règlement 
du  ôo  mars  i8o8  sont  toutes  conformes  à  celte  règle;  que  l'art.  21  porte  que 
sur  l'appel  des  causes ,  au  jour  de  l'éeliéju'.e  à  la  même  audience,  se- 
ionl   d.mnés  les  défauts  sur  les  eoiiclu-ious   signées  de  l'avoué  qui  le    re- 
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«■(iierra  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conforma^it  au  code  de  procédure; 
1  art.  18,  que  Je  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le  président  de 
Ij  cbambre  fera  appeler  un  cerlain  nombre  de  causes,  dïhis  lesquelles  il 
fera  poser  les  qualités  et  prendre  les  conclusions,  en  indiquant  un  jour  pour 
plaider;  l'art.  33,  que  dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis 
à  requérir  défaut,  ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  greffier 
de  service  à  l'audience,  leurs  conclusions  motivées  et  sip;nées  d'eux,  avec  le 
n"  du  rôle  d'audience  de  la  cliarabre;  et  l'art.  71  ,  qu'en  toute  cause,  les 
avoués  ou  défenseurs  ne  seront  adfriis  à  plaider  contradictoirement  ou  a 
prendre  leurs  conclusions,  qu'après  que  les  conclusions,  respectivement 
prises,  signées  des  avoués,  auront  été  remises  au  greffier;  qu'ainsi  il  est  hors  de 
doute  qu'un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  contradictoire  qu'au- 
tant que  les  conclusions  ont  été  respectivement  prises  par  les  avoués  et  re- 
mises signées  d'eux  au  greffier.  Que  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  au  cas  parli- 
cuîier;  qu'à  la  vérité  l'affaire  avait  été  appelée  aux  audiences  des  ai  juillet 
et  16  août,  et  continuée  qualités  posées  du  consentement  de  l'avoué  du 
sieur  N....  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  de  ces  audiences;  qu'ainsi  lavoué  du  sieur  N...  ,  n'ayant  pas  com- 
paru à  l'audience  du  19  août  ,  le  jugement  qui  a  été  rendu  ledit  jour  a  dû 
nécessairement  être  par  défaut  contre  ledit  N. .  .  qui  y  a  valablement  formé 
opposition.  Par  ces  motifs,  met  l'appclalion  au  néant,  elc  » 
OBSERVATIORS. 

Far  application  du  principe  que  consacre  cet  arrêt,  M.  Ponckt,!.  1, 
p.  69,  décide  que  de  ce  que  la  fin  de  non  procéder  aura  été  re jetée  par  un 
jugement  contradictoire  ,  il  ue  s'en  suit  pas  que  le  jugement  qui  intervient 
ensuite  sur  le  fond  doive  être  lépulé  contradictoire,  si  l'une  des  parties  n'y 
a  pas  paru  ou  n'y  a  pas  conclu  au  fond  ;  et  en  effet ,  les  fins  de  non  pro- 
céder ne  font  que  suspendre  l'action  principale,  :nais  n'ont  aucun  rapport 
avec  elle. 

V.  supra,  n°*  <),  i3,  i4,  17,  78.  gS  et  i"4,  les  arrêts  des  1  germinal  au  10, 
17  vendémiaire  et  3  ventôse  an  i3,  4  févri«-r  1806,  17  janvier  et  12  dé- 
Cvinbre  1811  et  2  mars  i8i5,  et  l'n/Va,  n"  169,  les  arrôis  des  20  juin  et  34 
mai  1821  ;  ces  décisions  font  connaître  par  des  exem])les  les  véritables  ca- 
ractères des  jujj;emens  . contradictoires. 

i55.  L'article  i  jG  .  C.  P.  C.  ,  qui  repaie  non  avenu  un 
jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois , 
sapplupie  a  un  jugement  prononçantune  leconiiais.^ance 
d' écriture ^  s'il  contient  en  même  temps  une  condamna- 
tion aux  dépens  contre  le  défaillant  (j  }. 

^i)Voy.   IM.CABn.,  1.  r,  p.  4ih>,  note  2. 
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1 56.  L' acquiescement  sous  seing  privé  donné  par  la  par- 
tie défaillante  ,  et  qui  n  a  pas  acquis  une  date  certaine 
par  l'enregistrement,  ne  peut  être  opposé  a  ses  héritiers 
bénéficiaires  qui  se  trouvent  en  même  temps  ses  créan- 
ciers (i). 

Les  veuvps  Besson  et  Blanc  avaient  obtenu  contre  Joseph- Antoine  Salo- 
mon  un  jugement  par  défaut,  pronoHçantseuIement  la  reconnaissance  d'é- 
criture d'une  obligation  que  ce  dernier  avait  souscrite  à  leur  profit.  Ce  der- 
nier  décéda  le  6  décembre  1809,  laissant  pour  héritiers  un  fils  elles  petits 
enfans  issus  du  mariage  de  sa  fille,  qui  acceptèreBt  tous  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.  On  procéda  à  la  distribution  du  prix  de  ses  im- 
meubles ,  sur  lesquels  les  veuves  Besson  et  Blanc  avaient  pris  inscription 
d'i  ypothèque,  en  vertu  de  leurs  jugemens  par  défaut.  On  leur  proposa  que 
le  jugement  par  défaut,  devenu  caduc  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les 
six  mois  ,  n'avait  pu  servir  de  base  à  une  inscription  hypothécaire.  Les 
veuves  Bess-on  et  Blanc  soutinrent  d'abord,  que,  par  sa  nature  ,  le  juge- 
ment par  défaut,  rendu  à  leur  profit,  n'était  pas  soumis  à  la  pres- 
cription de  sis  mois  ,  puisqu'il  ne  prononçait  qu'une  simple  reconnais- 
sance d'écriture  et  de  signature.  Elles  excipèrent ,  en  second  lieu,  d'un 
acquiescement  sous  seing  privé  écrit  par  leur  débiteur  sur  la  grosse  même 
du  jugement,  et  qui,  quoique  non  enregistré,  devait  avoir,  suivant  elles  , 
une  date  certaine  vis-à-vis  des  héritiers  bénéficiaires  qui  représentaient  le 
sieur  Salomon  ,  et  ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  tiers.  Sur  ces 
prétentions  respectives,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  décida ,  1°  que  le 
jugement  de  reconnaissance  dont  il  s'agit,  -n'ayant  reçu  aucune  exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  devait,  aux  termes  l'article  '56,  C. 
P.  C. ,  être  réputé  non  avenu. 

Le  22  juin  iSi8,  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  "La  Cocr;  Attendu,  sar 
le  premier  moyen,  que  les  jugemens  des  i4  octobre  1S07,  aS  avril  et  5 
mai  i8o8  ,  ont  été  rendus  par  défaut ,  et  qu'ils  ont  prononcé  des  condam- 
nations qui  pouvaient  être  exécutées  dans  la  forme  prescrite  par  l'arr.  iSg, 
C.P.G.;  que  rien  n'établit  qu'ils  aient  reçu  aucune  exécution  dans  les  six 
mois  de  leur  date  ;  —  Attendu  ,  sur  le  second  moyen  ,  que  les  acquiesce- 
mens  donnés  audit  jugement  par  le  débiteur  condamné,  l'ont  été  sous  si- 
gnature privée  ,  sans  avoir  acquis  de  date  certaine  par  l'enregistrement , 
ni  d'aucune  autre  manière,  et  que  les  actes  sout.  signature  privée  qui  n'ont 
pas  de  date  certaine,  ne  peuvent  être  opposés  à  des  tiers;  —  Attendu  que 
les  déf.  odeurs  ,  créanciers  d'Antoine-Joseph  Salomon  ,  qui  a  donné  les  ac 

'1)  Voy.  supra,  n"  120,  l'arrêt  du  i4aoftt  i8i3,etn"  i5a. 
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quiescemens  dont  il  s'agit  sont  de  v  éritables  tiers ,  puisqu'ils  u'oul  accepté 
la  succession  dudit  Salomon  qu'en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  ce  qui 
ne  les  oblige  pas  personnellement  envers  les  autres  créanciers  de  ladite  ^uc• 
cession  ;  — Attendu  sur  le  troisième  moyen  ,  que  Salomon  de  Sardicu.x  ne 
pouvait  se  désister  gratuitement  et  utilement  poîir  le»  demanderesses  de 
l'inscription  hypothécaire  ,  qu'il  avait  prise  dans  l'intérêt  de  ses  mineurs  , 
et  priver  ceux-ci ,  par  le  moyen  d'(in  pareil  désistement,  du  droit  qui  leur 
était  acquis  ;  —  Rejette.  « 

i5y.  Quand  la  pallie  défaillante  a  déclaré ^  sur  un  pro- 
cès-verbal de  saisie  exécution ,  quelle  se  rendait  op- 
posante au  jugement  par  défaut,  il  faut ,  à  peine  de 
nullité^  que  cette  opposition  soit  réitérée  ,  par  requête  , 
dans  la  huitaine  ,•  de  telle  sorte  quune  noui^elle  opposi- 
tion ,  formée  postérieurement  ^  est  non  recevahle  ,  quoi- 
qu'elle ait  clé  réitérée  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
fixés  par  la  loi  (i). 

i58.  La  première  opposition  est  suffisamment  constatée 
parla  déclaration  consignée  au  procès -verbal  de  saisie, 
quoique  non  signée  par  l'opposant ,  tant  que  ce  procès - 
verbal  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  de  T  inscription  de 
faux. 

Au  mois  de  février  i8i5,  les  frères  Bastides  avaient  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut,  f.iute  de  comparoir,  qui  déclarait  valable  une  saisie- 
arrél  par  eux  formée  au  préjudice  du  sieur  Hilaire  Camneil,  leur  débi- 
teur, et  réputait  les  tiers  saisis  ,  débiteurs  purs  et  simples,  faute  par  eux 
d'avoir  fait  leur  déclaration  affirmative.  Le  i4  mars  i8i5,  ce  jugement 
fut  notifié  'à  la  veuve  Canmeil  et  consorts  ,  tiers  saisis,  avec  sommation 
de  s'y  conformer.  Le  5  avril  suivant ,  un  huissier  se  présenta  à  leur  do- 
micile ,  pour  y  procéder  à  une  saisie-exécution  :  ils  s'y  opposèrent  et 
firent  consigner  leur  onposition  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

Au  lieu  de  réitérer  cette  opposition  dans  la  huitaine,  les  défaillans  for- 
mèrent une  nouvelle  opposition  ,  par  acte  extra-judiciaire  du  25  avril, 
en  avant  le  soin  de  le  faire  réitérer  par  requête  dès  le  surlendemain. 
Les  frères  Bastide  soutinrent  que  cette  opposition  était  non-recevable  , 
comme  étant  postérieure,  de  plus  de  huit  jours,  à  l'époque  à  laquelle 
les  défaillans  avaient  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  par 
défaut. 


(i)  Vov.  .îH/)/vV ,    n"   4')  1 -irrét  du    27  lévrier    iSoç),  et   nos   unseï  va- 
lions. 
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Sans  s'iiriéter  à  cette  fin  de  iion-recevoir,  le  tribunal  d'Aurillac  admit 
l'opposition  ,  par  un  jugement  du  23  août  1806. 

Appel  devant  la  Cour  de  Riom  ;  et  le  2  août  18 18,  arrêt  ainsi  conçu  3 
—  <<  La  Couk  ;  Considérant  qu'après  la  signification  du  jugement  faute 
de  comparoir,  dont  il  s'agit,  faite  le  4  mars  18 15,  par  l'huissier  commis, 
avec  sommation  de  paiement ,  il  fut  ,  par  un  procès-verbal  recordé  du  5 
avril  suivant,  tenté  une  saisie- exécution  mobilière,  au  domicile  des 
condamnés  ;  —  Considérant  que  les  condamnés  ,  trouvés  et  entendus  en 
personne,  par  l'officier  ministériel,  déclarèrent  qu'ils  formaient  ojipo- 
sitionau  jugement ,  après  les  avoir  sommés  de  signer,  et  reçu  la  décla- 
ration qu'ils  ne  voulaient  rien  signer  ;  —  Considérant  qu'au  lieu  de  réi- 
térer, par  requête  dans  la  huitaine  ,  conformément  à  l'art.  162  C.  P.  C, 
l'opposition  déclarée  du  5  avril ,  les  condamnés  notifièrent ,  par  cet  acte 
extra-judiciaire  dudit  mois  d'avril,  une  nouvelle  ou  itérative  oppo- 
sition au  jugement,  et  ne  donnèrent  leur  requête,  avec  constitution 
d'avoué,  que  le  27  dudit  mois  d'avril;  —  Considérant  que,  non  seule- 
ment le  procès-verbal  du  5  avril ,  constatant  la  première  opposition  for- 
mée ,  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ;  mais  que 
la  requête  donnée  le  27  avril ,  porte  aveu  et  déclaration  par  les  condam- 
nés ,  qu'ils  ont  connu  te  jugement  ;  qu'on  était  venu  le  5  avril  pour  les 
exécuter  dans  leur  mobilier,  et  qu'ils  s'y  étaient  opposés;  —  Considé- 
rant que  ,  dans  cet  état  de  choses  ,  et  bien  que  les  condamnés  eussent 
refusé  de  signer  le  procès-verbal  du  5  avril,  leur  opposition  au  juge- 
ment, déclarée  dans  le  procès-verbal  , ne  reste  pas  moins  bien  constante; 
que  l'on  ne  saurait  s'empêcher  de  faire  résulter  de  ce  procès-verbal  une 
exécution  donnée  au  jugement,  par  un  officier  ministériel,  et  tant  dudit 
procès-verbal,  que  de  la  requête  du  27  avril,  la  connaissance  nécessaire  , 
acquise  aux  condamnés,  de  cette  exécution;  — Considérant  que,  dès 
lors  ,  les  condamnés  n'avaient  que  huitaine  pour  réitérer,  par  requête  , 
leur  opposition  du  5  avril  ;  que  leur  requête  ,  survenue  le  27  avril ,  est 
venue  à  tard  ,  et  qu'ils  ont  encouru  la  déchéance  de  leur  opposition  ;  — 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  éinendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ;  —  Déclare  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  du  23  février  i8i5,  non-recevable  ;  —  Ordonne  que 
l'amende  consignée  sur  l'appel  sera  rendue  ,  et  condamne  les  intimés 
aux  dépens  ,  tant  de  première  instance  que  d'appel.  » 
1 59.  Lorsque  la  partie  condamnée  par  un  jugement  par 
dêjant  faute  de  comparaître  ,  a  connu  les  actes  dressés 
pour  parvenir  à  la  vente  de  son  mobilier  saisi,  elle  n'est 
plus  recevable  à  former  opposition.  (Art.  i56,  t5S  et 
159,  C.  P.C.)  (i). 


(1)  Voy.  ht  frit ,  II'  i-r>,  l'arri't  d  i  11    août  iSii,  tt  nos  ohs-i  valions. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rendu  le  12  janvier 
1819,  eu  ces  termes: —  "La  Cour;  Considérant  qu'il  résulte  desactes 
postérieurs  à  la  saisie  des  meubles  de  l'appelant,  dressé?  pour  parveoir  à 
leur  vente,  en  vertu  de  la  condamnation  poitée  contre  lui  par  le  jiifjcment 
du  26  mars  1818  ;  que  ces  actes,  ainsi  que  le  jugement,  ont  été  connus  de 
lui;  ce  que,  loin  de  contester,  il  déclare  lui-même  d'une  manière  positive, 
que  ces  actes,  dès  que  l'appelant  en  eut  une  pari'aite  connaissance ,  consti- 
tuent suEGsamment  l'exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l'art .  1  Sg  C.  P.  C.  ; 
d'où  il  faut  en  inférer,  aux  termes  de  l'jrt.  i5S,  qu'il  n'était  pas  recevabic  à 
former  opposition  au  jugement  contre  lequel  il  n'avait  plus  que  la  voie  qu'il 
a  prise,  celle  de  l'appel.  —  Par  ces  motifs,  fiiisant  droit  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimé,  la  rejette,  lui  ordonne  de  plaider  au  fond  ,  et 
renvoie  la  cause  à  l'audience  du  19  de  ce  mois,  dépens  réservés.» 

160.  Une  partie  contre  laquelle  a  été  obtenu  un  jugement 
par  défaut  ,  non  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  ob- 
tention, ne  peut  pas ,  par  un  acquiescement  postérieur , 
renoncer  à  la  péremption  et  donner  au  jugement  V auto- 
rité de  la  chose  jugée  (1). 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Metz  l'a  jugé  le  26  mai  1819  en  ces  termes  :  — 
•  La  Cour;  attendu  qu'il  est  vrai  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre 
l'intimé,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Metz,  le  10  août  1811,  lui  a  été 
notifié  le  i3  du  même  mois,  au  domicile  par  lui  élu  en  ladite  ville  de  Metz  , 
par  un  huissier  à  ce  commis  par  le  même  jugement,  et  lui  a  été  de  reclw.'f 
signifié  le  11  novembre  suivant  par  un  autre  huissier,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne, avec  commandement  d'y  satisfaire;  mais  qu'indépendamment  de  la 
formalité  de  la  signification,  l'art.  i56  C.  P.  C,  réputé  non-avenus  ces  sortes 
de  jugemens,  s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention; 
—  Attendu  que  cette  annuUation  est  de  droit  ;  que  la  loi  ne  renvoie  pas  par- 
devant  les  tribunaux  pour  les  faire  prononcer;  qu'en  cela  elle  dilTère  de  la 
péremption  d'instance  qui  doit  être  dera.sndée,  et  du  moyen  de  piescrip- 
tion  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  s'agit  n'a  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention;  qu'il  a 
donc  dû  être  considéré,  dés  le  lendemain  de  ces  six  mois,  comme  n'ayant 
jamais  existé  ;  que  ce  n'est  cependant  que  trois  3ns  après  la  date  de  ce  juge- 
ment, que  l'on  a  fait  souscrire  à  l'intimé  un  acte  pai  lequel  on  essayait  de 
faire  revivre  ce  que  la  loi  répute  n'avoir  jamais  eu  de  vie  ;  que  ce  long  in- 

(i)  Voy.  un  arrêt  identique,  du  7  février  i(S22,  J.  A  ,  t.  ?.{,  p.  /^7->;  et  M. 
V.  S.  P.,  p.  76.^,  ac/d.  fin.,  ;<5,  d,  ?>'■  ;  voy.  aussi  svfirà  ,  n»  i52  ,  l'airêl  ''<u 
10  novembre  i  H  1  -. 


4i6  JUGEMENT  PAR  DÉFaUT. 

turvalle  de  temps  fait  bien  ressortir  les  abii.s  qu'il  a  été  daus  l'intenlion  du 
législateur  de  prévenir.  —  Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant.» 

i6t.  Le  jnandat  d'acquiescer  à  un  jugement  par  défaut , 
donné  par  une  lettre  missive  ayant  acquis  date  certaine, 
ne  relève  pas  de  la  péreraption  le  jugement  dont  l'ac- 
quiescement ,  quoique  fait  en  'vertu  de  ce  mandat ,  na 
pas  été,  enregistré  dans  les  six  mois  j  le  mandat  d^ ac- 
quiescer ne  vaut  pas  acquiescem.ent  à  l'égard  des 
tiers  (i). 

Au  nombre  des  créanciers  du  sieur  Nartus  ,  se  trouvait  Me  Diiport- 
Lavillete  ,  avocat,  qui  nvait  obtenu  un  jugement  en  défaut,  le  27  oc- 
tobre  i8i5,  acquiescé  jjar  acte  privé  du  8  mnrs  iSifi,  lequel  avait  été 
enrcg,istré  le  10  juillet  i8t8.  Sa  créance  fut  allouée  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  vente  des  biens  du  sieur  Nartus  ;  mais 
son  allocation  a  été  contestée  par  la  dame  Démary,  créancière  en  vertu 
d'inscription  du  i^^  décembre  i8i5,  et  allouée  postérieurement  à  M<=Du- 
port.  —  Elle  a  soutenu  que  l'acquiescement  donné  au  jugement  par  dé- 
faut sus-énoncé,  n'ayant  obtenu  date  certaine  par  l'enregistrement ,  que 
le  10  juillet  1818  ,  n'avait  pu  être  opposé  aux  tiers  créanciers  de  l'ordre 
avant  ledit  enregistrement  ;  qu'ainsi  elle  avait  due  être  colloquée  avant 
Ml'  Duport.  —  Cependant ,   il  y  avait  cela  de  particulier  dans  la  cause 
de  M"  Duport  ,  que  le  sieur  Nartus  avait  donné  pouvoir  par  une  lettre 
missive  ,   à  M«  Richard  ,  avoué  ,  d'acquiescer  aux  jugemens  par  défaut 
obtenus  contre  lui ,  tant  par  M»  Duport ,  que  par  le  sieur  Michon  ,  autre 
créancier;  et  que  ce  dernier  avait  fait  enregistrer,  dans  le  délai  légal, 
Tacquiescement  donné   à  son  jugement  ,   en   vertu  de  la   lettre  dont  il 
s'agit ,  et  dont  la  date  était  relatée  dans  l'acte  même  d'acquiescement. 
En  sorte  que  ,  bien  que  M^  Duport  n'eût  pas  fait  enregistrer  dans  les  six 
mois  du  jugement,  l'acquiescement  qui  lui  avait  été  donné,  il  n'en  de- 
meurait  pas  moins  constant ,  par  la  lettre  du  sieur  Nartus  ,  rapportée 
dans  l'acquiescement  d'un  antre  créancier  qui  avait  date  certaine  ,   que 
le  sieur  Nartus  avait  eu  connaissance ,  en  temps  utile  ,  du  jugement  ob- 
tenu contre  lui.  — Néanmoins  par  jugement  du  9.3  janvier  1819  ,  le  tri- 
bunal de  Grenoble  rejeta  sa  coUocation  par  les  motifs  suivans  :  — "  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  M''  Duport  ,  que  le  juge- 
ment de  condanuiation  par  défaut  ,  par  lui  obtenu  contre  le  sieur  Nar- 
tus ,  le  28  octobre  [8i5  ,  ne  fut  point  mis  à  exécution  dans  les  six  mois 
de  sa  date,  suivant  que  le  prescrit  l'art.   i56  C.  P.C.;  — Que  si,  pour  sa- 
tisfaire à  la  disposition  de  cet  article  et  pour  remplacer  le  mode  d'exé- 

(i)   Voy.  siiprà  ,  n"  120,  l'arrêt  du  i4  aoiit  i8i3. 


JUGEMENT  PAR  Dl^FAUT.  zji^ 

ciition  tracé  par  l'art.  iSg,  Me  Duport  se  contenta  d'un  acquiescenient 
par  acte  privé,  fait  par  le  sieur  Richard ,  ensuite  d'un  maiidat  donné  à 
celui-ci  par  le  sieur  Nartus  ,  il  est  seulement  résulté  de  cet  acte  privé, 
que  le  sieur  Nartus  ayant  déclaré  connaître  l'exécution  de  ce  jugement 

contre  lui  obtenu  ,  s'est  déclaré  non-recevable  à  opposer  ou  appeler; 

Mais,  considérant  que  ce  mode  d'exécution  ne  résultant  qup  d'un  acte 
privé  ,  ce  même  acte  ne  peut ,  d'après  l'art.  1828  C.  C,  être  opposé  aux 
tiers  qu'à  la  date  de  son  enregistrement ,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  10  juil- 
let 181 8;  —  Que  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit ,  en  vertu  duquel  il 
a  été  pris  inscription  par  M^  Duport ,  le  3  novembre  i8r5  ,  ne  pouvant 
pas  subsister  ,  et  ne  pouvant  former  de  titre  pour  M*  Duport  ,  à  l'égard 
des  tiers  qu'au  moyen  de  l'acte  privé  d'acquiescement  du  sieur  Nartus  , 
il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  légalement  établi  que  ce  dernier  a  connu  l'exé- 
cution du  jugement  avant  l'expiration  de  six  mois;  qu'ainsi,  le  juge- 
ment est  réputé  non  avenu,  à  l'égard  du  sieur  Michon  et  de  la  dame  Dé- 
mary  suivant  l'art.  i56  ,  ci-dessus  cité  ;  —  Que  la  lettre  écrite  par  le 
sieur  Nartus,  sous  la  date  du  26  janvier  1816  ,  contenant  mandat  au 
sieur  Richard  ,  d'acquiescer  aux  jugemens  obtenus  par  les  sieurs  Michon 
et  Duport  ,  n'a  point  acquis  cette  même  date  certaine  par  la  formalité 
de  l'enregistrement ,  et  qu'ainsi  ,  on  ne  peut  avoir  égard  à  sa  date;  — 
Que,  si  bien  la  relation  d'une  lettre  à  la  même  date  ,  contenue  dans  un 
acte  d'acquiescement  donné  le  n  mars  1816  ,  au  sieur  Michon  ,  par  le 
sieur  Richard,  peut  servir  pour  le  sieur  Michon  lui-même,  cet  acte 
n'offre,  en  aucune  manière  ,  la  date  de  l'acquiescement  donné  au  juge- 
ment obtenu  par  Me  Duport ,  par  les  raisons  suivantes  :  1°  que  la  lettre 
du  25  janvier  n'est  point  elle-même  un  acte  d'acquiescement  ,  mais  seu- 
lement un  mandat  d'acquiescer ,  qui  peut  n'avoir  pas  eu  lieu  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  jugement  ;  20  que  la  mentioii  de  cette  lettre  contenue 
dans  l'acte  d'acquiescement  en  faveur  du  sieur  Michon,  ne  constate 
point  l'identité  de  la  lettre  relatée  avec  celle  qui  est  représentée  comme 
contenant  pouvoir  d'acquiescer,  au  profit  du  sieur  Dupoit  ,  puisqu?  la 
substance  de  cette  même  lettre  n'est  point  énoncée  ,  ni  dans  cet  acte  ,  ni 
dans  aucun  autre  ;  —  Que  d'après  l^s  faits  et  principes  ci-dessus  exposés, 
l'inscription  prise  par  M>'  Duport ,  ne  peut  produire  aucun  effet  contre 
la  dame  Démary,  et  qu'ainsi,  celle-ci  ayant  un  titre  régulièrement  ins- 
crit ,  doit  être  colloquée  dans  l'ordre  dont  il  s'agit ,  par  préférence  au 
sieur  Duport.  »— Appel;  et  le  9  juillet  1819,1a  Cour  de  Grenoble,  adop- 
tant les  motif  des  premiers  juges  ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

162.  La  demande  accordée  d'un  délai  pour  acquiltcr  les 
condamnations  prononcées  par  un  jugement  par  dc^aut^ 
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suns  la  condition  de  tenir  ledit  jugement  pour  exécuté, 
cous're  In  péremption  (i). 

CVst  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers  par  arrêt  du  i4  juillrt  1819,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Codr  ;  Considérant  que  l'art.  i56,  C.  P.  C,  qui  réputé  les 
jugeitiens  par  défaut  obtenus  contre  parties  n'ayant  pas  d'avoués,  non  ave- 
nus ,  faute  d'exécution  dans  les  sis  mois  de  leur  obtention,  n'est  que  dans 
l'intérêt  de  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  par  défauta  été  obtenu  ; 
que  sa  disposition  n'ett  pas  tcUenie-il  absolue  ,  qu'il  ne  soit  loisible  à  la  par- 
tie condamnée  de  renoncer  au  bénéCce  d'icelle  ,  en  acquiesçant  aux  con- 
damnations contre  elle  prononcées;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que 
l'intimé  a  ,  dans  le  commandement  qui  lui  fut  fait  le  26  février  1817,  en 
vertu  du  jugement  par  défaut  ,  du  i^i  juillet  1816  ,  déclaré  que  ,  si  on  vou- 
lait lui  accorder  un  délai  d'un  an,  il  reconnaissait  dans  ce  cas  le  jugement 
pour  exécuté,  promettant  et  s'engageant  de  satisfaire  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  —  Que  ce  délai  non-seulement  lui  a  été  accordé  , 
mais  qu'il  s'est  écoulé  près  de  dix-huit  mois  depuis  le  25  février  1817,  sans 
que  les  poursuites  aient  élé  reprises  ;  —  D'où  il  suit  que  le  contrat  judiciaiie 
avait  été  formé;  qu'il  avait  été  exécuté  de  la  part  de  l'appelante,  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  motif  d'en  refuser  l'exécution  de  la  part  de  l'intimé  ;  —Con- 
sidérant que  les  poursuites  auxquelles  l'intimé  s'est  opposé  n'ont  pas  eu  lieu 
seulement  en  vertu  de  l'acquiescement  consigné  en  l'exploit  du  25  février 
1817,  mais  encore  en  vertu  du  jugement  par  défaut ,  du  26  juillet  précé- 
dent ;  que,  par  l'acquiescement  de  l'intimé,  ce  jugement  avait  conservé 
toute  sa  force  exécutoire  ;  que  dès-lors  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  poursui- 
tes n'ont  eu  lieu  qu'en  vertu  d'actes  n'ayant  aucune  vertu  exécutoire  ;  — 
Considérant  que  l'art.  2o54 ,  C  C. ,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  — 
Faisant  droit  de  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Rochefort ,  du  5i  décembre  1818  ;  bien  appelé  ;  émen- 
dant ,  déclare  l'inlimé  mal  fondé  dans  l'opposition  par  lui  formée  le  6  juil- 
let 1818  au  jugement  par  défaut  du  25  juillet  1816  ,  et  aux  poursuites  exer- 
cées en  vertu  dudit  jugement;  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  poursuites  seront  suivies,  etc.» 

iG3.  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce 
contre  une  partie  qui  a  comparu  par  un  fondé  de  pou- 
voir, et  ensuite  a  laissé  défaut ,  n'est   pas  susceptible 

(1)  Voy.    iwprh ,  n"»  120  et  i53,  nos  observations  sur  l'arrêt  du  i4  aofit 
i8i3,  et  s*ir  relui  du  29  aortt  1814. 
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de  la  pércniplion  de  six  mois.   (Art.  il\&,   C.  P.    C; 
643 ,  C.  Com.  )  (i) 

Les  héritiers  Marillat,  assignés  devant  le  tribunal  de  comn-.erce  ,  compa- 
rurent dans  la  personne  d'un  fondé  de  pouvoirs,  qui  demanda  la  remise  à 
quinzaine,  pour,  pendaut  ce  temps,  se  piocurer  les  fonds  nécessaires  à  se 
libérer.  Le  tribunal  ordonna  néanmoins  de  plaider  au  fond,  le  demandeur 
plaida  ,  le  fondé  de  pouvoirs  garda  le  silence  ,  et  le  tribunal  statua  en  ces 
termes  :  —  "  Le  tribunal  donne  défaut  contre  la  veuve  Marillat,  es  qualité 
qu'elle  agit,  ainsi  que  contre  ses  deux  fils,  en  prés(;nce  du  sieur  Gruard 
(le  fondé  de  pouvoirs),  faute  de  vouloir  plaider;  et  pour  le  pro!it  ,  or- 
donne,etc.» 

La  Cour  de  Dijon  ,  par  arrél  du  \  juillet  iSi8  ,  déclara  ce  jugement  pé- 
rimé, faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois.  Mais  sur  le  pourvoi,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  18  janvier  1S20,  en  c(  s  termes  :  —  0  La  Codr; 
Vu  l'art.  i56,C.P.C.,  et  l'art.  64."^  ,  C.  com.;— Considérant  en  droit,  qu'aux 
termes  de  ces  articles  il  n'y  a  que  les  jugemens  par  défaut  ,  faute  de  com 
paroir,  rendus  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  ,  qui  soient  réputés 
non-avenus ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  date  ;  —  Considé- 
rant ,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Louhaux  ,  du  i4  mai  iSi6,  que  les  défendeurs  ont  comparu  à  cette  au- 
dience par  le  ministère  d'un  fondé  de  leur  procuration  spéciale  ;  d'où  il 
suit  que  la  Cour  royale  de  Dijon  a  faussement  appliqué  l'article  i56  C. 
P.  C. ,  et  qu'elle  a  en  outre  contrevenu  à  l'art.  io5o  du  même  Code  en 
prononçant  une  nullité  qui  n'est  établie  par  aucune  loi; Casse,  etc.  » 

164.  Un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  d'auoué,  et  signifié  à  la  partie  elle-même,  ne 
peut  être  réputé  non  avenu  quand  il  na  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  si  le  défaillant  forme  une  opposition 
régulière  à  la  significatixin  susdite  ;  il  ne  peut  plus  être 
reçu  à  dire  qu'Un  a  pas  eu  connaissance  des  dispositions 
du  jugement ,  et  le  délai  d'appel  commence  a  courir 
après  la  huitaine  qui  suit  r opposition.  (Art.  i56  i5q 
443,  C.  P.C.)  (2)  '      ^' 

C'est  ce  qui  aété  jugé  le  22  juin  1820  par  la  Cour  d'Orléans. (foi.  Delan.) 
i65.   On  peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement 


(ij  Voy.  la  môme  question  jugée, au  J.  A. ,  t.  20  ,  p.  584  et  suprà,  u"  1 17, 
rapportée  et  approuvée  par  MM.  Cabb.  ,  t.  i  ,  p.  082,  note  i ,  et  F.  L.    t.  3 
p.  175,  v»  JM^emeîJi/ voy.  aussi  «w;jm,  n"  101 ,  l'arrè!  dif  lo  mars  1S12. 

(2)  Voy.  svpra,  n"  70. 
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par  défaut  qui ,  sans  prononcer  de  condamnation ,  tient 
une  signature  pour  reconnue^  et  cette  inscription  empêche 
la  péremption  de  six  mois ,  quoique  prise  dans  la  hui- 
taine de  la  signification. 

Le  12  juillet  1817,  jugement  faute  de  comparoir,  par  lequel  la  signa- 
ture de  M.  Dugelay  apjDosée  à  deux  billets  souscrits  au  profit  de  Ledoux, 
est  tenue  pour  reconnue;  dans  la  huitaine  de  la  signification,  Ledoux 
prend  inscription  ;  aucun  acte  n'a  lieu  dans  les  six  mois.  Ultérieurement 
l'inscription  est  critiquée  ;  le  28  août  1818  ,  jugement  du  tribunal  de  Ver. 
sailles  qui  la  déclare  nulle. 

Appel ,  et  le  9  février  1819  ,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Lyon  ,  ains[ 
conçu  :  «Attendu  que  la  seule  exécution  que  pouvait  recevoir  le  jugement 
du  12  juillet  1817,  était  l'inscription  hypothécaire  ,  puisque  ce  jugement 
ne  prononçait  aucune  condamnation  ,  mais  seulement  la  reconnaissance 
du  titre  de  la  partie; — Attendu  que  cette  inscription  a  pu  être  valablement 
prise  aussitôt  après  la  signification  du  jugement  qui  l'autorisait,  puis- 
qu'elle n'avait  pour  objet  que  la  conservation  de  la  créance.  » 

Pourvoi ,  et  le  19  décembre  i8ao,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi 
conçu  :  —  «  Li  Cour;  Attendu  qu'une  inscription  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  tient  une  écriture  privée  pour  reconnue  ,  est  tout  à  la  fois 
un  acte  ^exécution  et  de  conservation ,  et  que  ,  considérée  sous  ce  dernier 
rapport,  l'inscription  peut  être  prise  immédiatement  après  le  jugement, 
—  Rejette.  « 

Observations. 

Sur  la  première  partie  de  cette  question ,  voy.  M.  Carr.,  t.  i ,  p.  878, 
note  I,  etitiprà,  pag.  411,  n''  i55. 

Le  même  auteur,  t.  i,  p.  401,  enseigne  qu'une  inscription  hypothé- 
caire ne  saurait  établir  la  présomption  que  le  défaillant  ait  été  nécessaire- 
ment instruit  de  l'exécution  donnée  au  jugement,  puisqu'elle  n'est  cen" 
sée  publique  qu'en  ce  sens  que  chacun  adroit  de  vérifier  les  registres,  et 
que,  dans  la  vérité,  ellepeut  souvent  rester  inconnue  à  celui  même  sur  les 
biens  duquel  elle  frappe.  Cependant  on  pourrait  faire  cesser  cet  incon- 
vénient en  signifiant  à  celui  qui  a  perdu  son  procès  ,  le  certificat  du  con- 
servateur des  hypothèques. 

Voyez  w/rà,  n.  170,  l'arrêt  du  11  août  1821,  el  siiprà,  n.  63,  un  arrêt 
du  10  août  18 10. 

Un  arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  35,  p.  169  a  décidé  qu'u.ne  hypothèque 
prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  , 
est  nulle  à  l'égard  des  tiers ,  encore  qu'on  représente  un  acquiescement 
sous  seing-privé  du  coiidamné,  si  ce  traité  n'a  pas  date  certaine  avant 
rcxj)iration  des  six  mois.  Voyez  aussi  siijmi,  n'*  f  5i, 
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ï66.  La  vente  d'objets  mobiliers  hors  du  domicile  du  dé- 
biteur n'est  pas  une  exécution  de  jugement  par  défaut 
que  veut  la  loi  dans  les  articles  i58  et  169,  C.  P.  C.  ,• 
l'article  ï5g  ne  parle  que  de  meubles,  mais  par  ce  mot 
on  doit  enteîidre  les  meubles  à  l'usage  ordinaire ,  et  non 
les  objets  d'un  commerce  qui  ne  peuvent  plus  être  qua- 
lifiés du  nom  d'objets  mobiliers.  (Art.  533,  534  ^^  535, 
C.  C.)  Ce  n'est  point  ici  une  distinction  sophistique  :  le 
mot  meuble ,  quoique  générique ,  ne  peut ,  dans  le  sens 
d^  l'art.  iSg  C.  P.  C,  s'appliquera  tous  les  objets  qui 
ne  sont  point  1  anges  dans  la  classe  des  immeubles  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  5  janvier  182 1. 

{Col  Del.) 
ï(jj.  La  requête  par  laquelle  l'opposition  doit  être  réité- 
rée ,  peut  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  (Art. 
162,  C.  P.  C.) 

Le  1  juillet  1820  ,  un  arrêt  par  défaut  fut  rendu  contre  Etienne  Se- 
11a ux  ,  au  profit  de  plusieurs  autres  Senaux  ;  Etienne  y  forma  opposi- 
tion qui  fut  signifiée  à  domicile  ;  elle  contenait  constitution  d'avoué,  ci- 
talion  devant  la  Cour,  les  moyens  d'opposition  et  les  conclusions;  mais 
une  seule  copie  fut  laissée  pour  tous  les  co-héritiers.  Le  10  février  i8ai, 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que 
les  dispositions  de  l'art.  162,  C.  P.  C,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où 
le  jugement  a  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué  avoué 
dans  son  acte  d'opposition  ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  ,  au  contraire,  la 
constitution  de  M*  Druilhe  dans  l'acte  d'opposition  ;  que  ce  même  ar- 
ticle ne  s'applique  qu'aux  oppositions  formelles  par  acte  extrajudiciaire  , 
soit  au  bas  des  commanderaens,  soit  sur  les  procès-verbaux  de  saisie; 
que,  dans  l'espèce,  l'exploit  du  11  septembre  1820  contient,  non  seu- 
lement une  citation  d'avoué,  mais  encore  l'exposé  des  moîifs  de  l'oppo- 
sition, et  en  outre  ,  assignation  directe  devant  la  Cour;  que,  dès  lors  , 
la  Cour  se  trouvait  nantie;  et  qu'il  n'appartenait  pas  aux  co-héritiers 
Senaux  de  passer  outre  et  prononcer  ainsi  sur  le  mérite  des  moyens  de 
nullité  dont  ladite  opposition  était  viciée  ; — Attendu  que  l'opposition  d'E- 
tienne Senaux  n'a  point  été  signifiée  d'une  manière  régulière  ;  que  ,  dès 
lors  ,  elle  doit  être  annulée  comme  n'ayant  point  été  donnée  au  véritable 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  29  ,  p.  2i5,  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  jugement 
par  défaut  est  réputé  exécuté,  lorsqu'au  lieu  d'une  saisie  exécution,  il  a 
été  fait  un  récolenient ,  et  par  suite  une  vente  de  meubles  et  distribution 
de  prix  en  proveisant.  Voyez  aussi  infià,  n"  170,  l'arrêt  du  u  août  i8ai. 
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domicile  desdits  co-héritiers  Senaux,  comme  ue  désignant  pas  suffisan/-. 
jnent  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  remis  les  copies  ,  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  de  Fart.  68,  C.  P.  C.  ;  que,  d'ailleurs  ,  il  n'a  été 
donné  qu'une  seule  copie  par  plusieurs  des  cités  ,  et  quelle  que  fût  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  à  cet  égard  ,  elle  a  été  abrogée 
par  le  Codp  de  ]>rocédure  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande en  rejet  de  la  constitution  de  M*^  Derrouch  pour  les  sieurs  Etienne, 
Charles,  Jacques, François  et  Catherine  Senaux,  frères  et  sœur,  et  de 
l'incident,  disant  droit  sur  les  conclusions  desdits  co-héritiers  Senaux, 
sans  avoir  égard  à  celle  d'Etienne  Senaux  ,  rejette  son  opposition  ,  etc.  » 
Nota.  Suivant  M.  Delap.,  t.  i  ,  p.  167,  le  défaut  d'assignation,  pour 
voir  prononcer  sur  l'opposition,  dans  l'acte  d'opposition,  en  emporterait 
de  plein  droit  le  rejet. 

Mais  s'il  est  vrai  que  cette  forme  soit  la  plus  régulière  et  peut-être  la 
plus  conforme  à  l'intention  du  législateur,  il  faut  aussi  reconnaître  que 
la  loi  ne  prononce  point  la  nullité  dans  le  cas  où  elle  serait  omise  ,  et 
que,  dès  lors,  les  tribunaux  ne  peuvent  y  suppléer;  d'ailleurs,  il  y  a 
avoués  constitués  tle  part  et  d'autre  ;  et  il  leur  sera  facile  de  remplacer 
l'assignation  par  un  avenir. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Cakh.,  t.  i,  p.  416, 
n»  685. 

Voy.  stiprà  ,  u'^  63,  l'arrêt  du  10  août  18 lo. 
168.   Le  jugement  par  défaut  rendu  après  un  premier  dé- 
faut de  jonction ,  nest  pas  susceptible  de  la  péremption 
prononcée  par  l'art.  i56,  C.P.C.,à  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois[i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Grenoble  le  29  mars  1821,  dans 
la  cause  de  la  veuve  Deislerz  contre  le  sieur  Carillan  ;  voici  les  termes  de 
''arrêt  :  —  »  Ea  Cour  ;  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  i53  ,  i56,  i58  et  iSg,  C.  P.  C,  que  la  disposition  renfermée  en  la 
deuxième  partie  de  l'art.  t56,  portant  que  tous  jugemens  par  défaut  de 
constituer  avoué,  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention  , 
sinon  seront  réputés  non  avenus,  n'est  relative  qu'aux  jugemens  ordi- 
naires rendus  sur  une  seule  et  unique  assignation,  et  à  l'égard  desquels 
l'art.  i58  admet  l'opposition  jusqu'à  l'exécution  ,  et  non  point  à  ceux 
qui  sont  le  sujet  de  la  disposition  particulière  résultant  de  l'art.  i53  ,  et 
qui  ,  d'après  ce  niênie  article,  sont  déclarés  n'être  pas  mieux  susceptibles 
d'opposition  que  s'ils  avaient  été  rendus  en  contradictoires  défenses  ;  — 
Considérant  que ,   dans  sa  prévoyance  ,   le  législateur  a  pensé  qu'il  im- 

(i)  Deux  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  29,  p.  42,  et  t.  3i,  p.  5,  out  décidé- 

a  niêmç  question  diius  le  mèiiic  sens. 
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portait  d'acliiiellre  une  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  jugeniens 
par  défaut ,  et  donner  aux  condamnés  ,  sur  une  seule  assignation  ,  une 
garantie  contre  les  surprises  (jiii  auraient  pu  être  pratiquées  envers  eux 
eu  prescrivant  que  les  jugemens  seraient  exécutés  dans  les  six  mois  ,  et 
en  autorisaDt  l'opposition  envers  les  mêa^es  jugemens  jusqu'à  l'exécu- 
tion ;  mais  que  cette  mesure  n'a  plus  le  même  degré  d'utilité  par  rapport 
aux  jugemens  précédés  d'un  plus  grand  nombre  de  formalités  et  d'aver- 
tissemens,  et  rendus  non  seulement  entre  les  poursuivans  et  les  défail- 
lans,  mais  encore  entre  d'autres  parties  ayant  avoués  en  cause;— Con- 
sidérant qu'il  est  vrai  qu'il  a  été  dans  l'intentiou  du  législateur  de  ne 
point  assimiler  les  jugemens  par  défaut  de  coustituer  avoué,  rendus  à  la 
suite  de  deux  assiguatious  et  d'un  premier  défaut  notifié,  à  ceux  rendus 
sur  une  seule  et  unique  assignation  ;  qu'indépendamment  que  l'art.  i53 
dispose  qu'ils  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  ,  il  ne  porte 
point  qu'ils  seront  notifiés  par  un  buissier  commis  ,  comme  il  l'avait  fait 
dans  la  première  partie  dudit  article ,  pour  les  jugemens  prononçant  le 
premier  défaut,  et  comme  il  ordonne,  par  l'art.  iS6,  lorsqu'il  s'occupe 
des  jugemens  rendus  sur  une  seule  assignation  et  sans  le  préambule  d'un 
premier  défaut  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  que  l'arrêt  par  dé- 
faut de  constituer  avoué,  obtenu  par  le  sieur  Carillan  contre  la  dame 
Chabond  ,  veuve  Deister,  le  26  janvier  1818,  à  la  suite  de  deux  assigna- 
tions et  d'un  premier  défaut ,  n'était  pas  assujéti  à  la  péremption  intro- 
duite par  l'art.  i56  ,  C.  P.  C,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  ;  — 
Permet  à  Carillan  de  continuer  ses  exécutions.  » 

i6p.  Lorsque  dans  une  instance  en  reddition  de  compte  , 
le  juge-commissaire  a  renvojé  les  parties  à  V audience 
et  fait  son  rapport,  le  ju*rement  gui  intervient  est  con-- 
tradictoire ,  encore  qu'une  des  parties  ne  se  présente 
pas  (i). 

Pbruiébe  bspbcb.  —  La  Cour  de  Toulouse  avait  renvoyé  devant  un  juge 
commissaire  les  sieurs  Soubiron  et  Duciian  ,  après  avoir  condamné  ce  der- 
nier à  payer  ce  qui  serait  dû  d'après  la  liquidation  à  faire.  Le  commissaire 
n'ayant  pu  concilier  les  parties,  les  renvoya  à  l'audience,  et  le  5i  juillet  1820, 
à  la  suite  d'une  suaimalion  signifiée  à  la  requête  de  Soubiron  ,  le  commis- 
saire Ct  son  rapport  ;  l'avoué  de  Soubiron  prit  des  concIusioDs;  celui  do 
Ducbau  ne  comparut  pas  ,  et  la  Cour  condamna  ce  dernier  à  une  fomme 
qu'elle  détermina  pour  le  niunlant  de  la  liquidation.  Duchan  l'urnia  oppo- 
sition contre  cet  arrêt;  mais,  le  24  '"«''  l'^^i  ,  elle  fut  repoussec  en  ces 
termes  :  —  «  La  Colb  ;   Attendu  que   le  procès  verbal  de  M.  le  conseiller 


(1)   y. supra,  n°  i54,  l'arrcl  du  18  juin  1818. 
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commissaire,  sous  la  date  du  7  seplembie  1816,  prouve  que  letieur  Ducliaa 
lui-même  et  M"  Dessale,  son  avoué,  se  sont  présentés  devant  le  commissaire, 
et  qu'ils  y  ont  proposé  les  moyens  de  défense  qu'ils  ont  crus  convenables  ;  — 
Attendu  dès-lors  que  l'arrêt  de  la  Cour,  du  5i  juillet  1820,  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  arrêt  contradictoire,  bien  que  l'avoué  du  sieur  Duchan 
n'ait  pas  pris  alors  la  parole,  ses  moyens  ayant  été  reconnus  par  le  rapport 
du  juge  commissaire  :  par  ces  motifs  rejette  par  fin  de  non-recevoir  l'oppo- 
sition formée  par  le  sieur  Duchan  contre  l'arrêt  du  3i  juillet  1820,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  dans  une  espèce  identique, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  20  juin  1821,  rapporté  par  M.  Col.  Del. 

l'jO.  Pour  qilun  jugement  par  défaut ,  faute  de  compa- 
roir^ ne  tombe  pas  en  péremption,  il  faut  qu'il  soit  exé- 
cuté dans  les  six  mois  par  Vun  des  actes  énumérés  dans 
l'art.  i5g ,  C.  P.  C.  La  disposition  de  cet  article  est  li- 
mitatii^e ,  et  non  pas  'seulement  énonciative.  (Art.  i56 
et  159,  C.  P.  C.) 

i^i.  Il  ne  suffit  pas  pour  empêcher  la  péremption ,  que 
la  partie  condamnée  ait  eu  connaissance  du  jugement  ,• 
il  faut  quelle  ait  eu  connaissance  de  V  exécution.  Ainsi 
la  signification  du  jugement ,  même  avec  commande- 
ment d'y  obéir  et  satisfaire^ïiempêchepaslapérernption. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  1 1  août  1821,  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  La  Coua  ;  Considérant  que,  pour  l'aire  disparaître  un  abus,  ou 
plutôt  un  délit  que  l'iuiissier  prévaricateur  commettait,  en  manquant  de 
donner  à  la  personne  assignée  copie  de  son  exploit ,  le  législateur  a,  dans 
l'art.  i56C.  P.  C.j  imposé  deux  obligations  à  celui  qui  veut  se  prévaloir  d'un 
jugement  par  défaut  qu'il  a  obtenu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué 
constitué  :  la  première,  de  faire  signifier  le  jugement  par  défaut  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  eflet,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du 
défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné;  la  seconde,  de  poursuivre,  dans  les 
six  mi)is  de  son  obtention,  l'exécution  dece  jugement; — Considérant  que  le 
législateur,  pour  prévenir  toute  incertitude  sur  le  nombre  et  le  caractère  des 
actes  qu'on  devait  considérer  comme  une  exécution  du  jugement  par  dé- 
faut, a  déterminé  ces  actes  avec  précision,  dans  l'art.  159  C.  P.  C.  ;  que  l'é- 
numération  des  actes  d'exécution  dans  cet  article,  est  limitative,  et  non  pas 
seulement  énonciative  ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  ne  doit  attribuer  le  caractère 
indiqué  dans  l'art.  i56,  qu'aux  faits  portés  par  l'art.  iSg,  et  qu'étendre  plus 
loin  cet  efi'et ,  serait  méconnaître  l'esprit  et  violer  la  lettre  de  la  loi  ;  —  Qu'il 
résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'état,  rapportée  pai-  Locré 
en  son  Esprit  du  Code  de  procédure,  p.  Jag  et  suiv.,  que  le  mot  Exécution  a' 
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dan»  l'ait.  i56,  le  même  sens  que  dans  l'art.  iSy  C.  P.  C.  ;  —  qu'enfin  la  Coin 
Je  Cassation  s'est  exprimée  en  ces  termes,  dans  l'un  des  considérans  de  son 
arrêt  du  lo  novembre  1817  :  0  Le  jugement  par  défaut  qui  n'a  pas  été,  dans 
oies  six  mois,  exécuté  dans  le  sens  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
a  les  articles  i56  et  ï5g  du  Code  de  procédure  civile,  doit  être  considéré 
0  comme  périmé  et  non-avenu.»  —  Considérant  qu'en  fait,  le  jugement 
par  défaut  qu'a  obtenu  le  sieur  Gaillard ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Limoges,  le  19  août  if^ig,  non-seulement  n'a  pas  été,  à  l'égard  du 
sieur  Dulac ,  défaillant,  exécuté  suivant  le  vœu  de  l'art.  169,  mais  encore 
qu'il  n'a  été ,  dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  suivi  d'aucun  acte  d'exé- 
cution quelconque;  car  il  ne  résulte  pas  plus  un  commencement  d'exécu- 
tion, même  dans  le  langage  ordinaire,  de  l'acte  de  signification  de  ce  juge- 
ment qui  a  été  adressé  par  le  sieur  Gaillard  au  sieur  Dulac ,  le  23  septembre 
1819,  qu'on  ne  peut  en  induire  des  expressions  de  commandement  d'ohèir  et 
satisfaire  au  jugement  que  l'huissier  a  consignées  dans  son  acte  de  signifi- 
cation ;  puisque  le  jugement  par  défaut  n'étant,  d'après  l'art.  4^5, 
C.  P.  C,  exécutoire  qu'un  jour  après  la  signification,  il  ne  peut  être  fait, 
pur  l'acte  même  qui  contient  cette  signification  ,  aucune  espèce  d'exécution  ; 
—  Considérant  qu'à  la  vérité  le  sieur  Dulac  a  connu ,  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  puisque,  au  bas  de  la  signi- 
fication qui  lui  a  été^adressée  le  25  septembre  1S19,  il  a  déclaré  protes- 
ter de  faire  opposition  à  ce  jugement,  et  même  d'en  interjeter  appel;  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  la  connaissance  du  jugement  par  défaut  avec  la  con  - 
naissance  de  l'exécution  :  pour  qu'il  y  ait  exécution  ,  dans  le  sens  de  l'article 
1 59  ,  il  faut  nécessairement  que  les  actes  desquels  on  veut  faire  résulter  cette 
exécution  ,  aient  été  connus  de  la  partie  défaillante.  Or,  il  n'y  a  eu ,  dans  le» 
six  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  du  19  août  1819,  aucune  espèce  d'exécu- 
tion. Il  est  dèslors  impossible  que  la  connaissance  de  cette  exécution  soit 
parvenue  au  défaillant,  puisqu'on  ne  peut  connaître  ce  qui  n'a  pas  existé. 
La  connaissance  que  le  sieur  Dulac  a  eue  du  jugement  n'a  pu  suppléer  à 
l'exécution  que  la  loi  exige  ;  cette  connaissance  n'était  pas  suffisante  pou  r 
le  déterminer  à  attaquer  par  l'opposition  un  titre  que  la  partie  intéressée 
paraissait  abandonner  :  il  devait  attendre,  pour  résister,  que  l'attaque  corn- 
mtînçât;  elle  n'a  point  commencé;  il  est  donc  impossible  que  ce  jugemeu  t 
soit  réptitè  exécuté,  alors  qu'il  n'existe  aucun  acte  d'exécution.  Le  législa- 
teur d'ailleurs  a  voulu,  dans  l'art.  r56,  infliger  une  peine  à  celui  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  par  défaut,  et  qui  ne  l'a  pas  ramené  à  exécution  dans  les 
six  mois  de  son  obtention.  La  péremption  est  aussi  fondée  sur  ce  molir; 
que  celui  qui  laisse  dormir,  et  sans  en  faire  aucun  usage,  pendant  six  mois  , 
le  jugement  par  défaut  qui  a  été  rendu  en  sa  faveur  doit  être  présumé 
avoir  renoncé  à  s'.n  prévaloir,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  jugement 
été  rendu  sans  discussion,  sans  nulle;  délénsc  de  la  partie  défaillante; — '^^ou- 
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sidérant  enfin  que  le  jugement  du  19  août  iSig  étant  périmé,  pour  n'avoir 
pas  été  ramené  à  exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ,  !e  comman- 
dement que  le  sieur  Gaillard  a  adressé  au  sieur  Dulac,  après  l'expiration  de 
ce  délai,  et  le  8  août  1820,  doit  être  annulé;  met  l'appel  au  néant.» 

Observations. 

L'art.  iSg'C.  P.  C.  est-il  limitatif  ou  simplement  démonstratif'-?  M.  F.  L., 
t.  4,  P'445  v°  Opposition  aux  jugemens ,  décide  positivement  qu'il  y  a  exé- 
cution toutes  les  fois  qu'il  résulte  d'un  acte  contraire  quelconque  que  la 
partie  n'ait  pu  ignorer  qu'elle  a  été  avertie  de  l'existence  du  jugement  et 
de  son  exécution.  M.  B.  S.  P. ,  p.  5i)o,  oot.  i5,  semble  adopter  cette  opi- 
nion. 

M-Carr.,  t.  I,  p. 597,  n"  665,  enseigne  que  l'art.  iSg  est  limitatif  dans 
certains  cas,  mais  qu'il  ne  l'est  point  dans  d'autres  ;  que  dans  ces  derniers, 
il  faut  examiner  si  l'exécution  a  été  donnée  au  jugement ,  et  s'il  s'agit  non- 
seulement  d'une  exécution  commencée,  mais  d'une  exécution  consommée. 
A  cette  occasion,  l'auteur  examine  plusieurs  décisions  que  nous  joindrons 
aux  arrêts  dans  lesquels  il  les  a  puisées. 

M.  PiG.CoMM.,  1. 1,  p.  554  j  355,  56o  et  suivantes  ,  donne  des  développc- 
mens  fort  importons  à  cette  question  qu'il  traite  sous  des  rapports  géné- 
raux. Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  ;  l'analyse  dépasserait  les  bornes  que 
nous  nous  sommes  prescrites  dans  cet  ouvrage. 

11  est  peu  de  questions  sur  lesquelles  les  Coursaient  été  plus  souvent  ap- 
pelées à  statuer.  — Y. supra,  n°s  49)  62  ,  63,  loi, m,  1 15,  126,  i44 j  ^47» 
169  ,  1 65  et  166,  les  arrêts  des  27  août  1809,  ^3  juin»  10  août  x8io,  3o  juin, 
26  août,  16  décembre  1812,  28  mars  i8i4,  27  mars  1816,  26  mars  1817, 
12  janvier  1S19,  19  décembre  1820  et  5  janvier  1821. 

Au  surplus,  un  arrêt  rapporté  au  J.  A.,  t.  29,  p.2i4j  a  décidé  que  l'ap- 
préciation des  actes  d'exécution  ne  peut  donner  lieu  à  la  cassation  et 
qu'elle  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  et  à  la  conscience  des 
juges;  —  V.  la  même  décision  supra,  n"  147.  arrêt  du  26  mars  1817. 

1  j2.  Quand,  sur  Voppositioîi  à  un  jugement  par  défaut  , 
un  second  jugement  par  défaut  est  rendit,  ce  jugement 
n'estplus  susceptible  d' opposition.Envain  ne  s'est-onpas 
servi  du  motàéhoxxxè,  cette  formule  n'est  point  sacra- 
mentelle, et  il  n'y  a  ])lus  que  la  voie  d'appel  à  prendre 
pour  obtenir  la  réjormatlon  de  la  sentence.  (Art.  i(35 
et  455  ^C.  P.  C.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  20  juin  1822. 
{Coi  Dctann.) 

Nota.  V.  J,  A. ,  t.ôôj  p.  Ô57  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de    Poiliei.s   qui  décide 
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que  le  demandeur  cs-t  recevaLile  à  former  opposition  au  jogemciU  rendu 
par  déliiut  contre  lui  ,  et  qui  a  accueilli  l'opposilion  du  défendeur  à  un  pre- 
mier jugement  par  défaut  que  lui  demandeur  avait  obtenu.  —  \.  supra, 
n"*  1  ,  ,'9  et  i5i,  les  arrêts  des  25  frimaire  an  5  ,  21  décembre  i8flS  et  la 
juin  i8iy.  —  Voy. aussi  J.  A.,  t.  52,  p.  002. 

iy3.  Si  un  avoué  est  assigné  en  S07i  nom  personnel  deuant 
le  tribunal  près  duquel  il  exerce  ,  et  ne  se  constitue  pas , 
le  défaut  prononcé  contre  lui  est-il  contre  partie  ou 
contre  avoué  ? 

Il  est  contre  partie  ,  suivant  M.  Pig.  Comm.,  t.  i  ,  p.  34i,  et  eu  effet 
l'action  est  dirigée  contre  lui  en  qualité  de  simple  particulier  et  non  en 
qualité  d'avoué  ;  ce  n'est  que  par  la  constitution  ou'il  devient  avoue  dans 
l'affaire. 

Lorsqu'un  avoué  est  constitué  de  droit  comme  dans  les  art.  496  et  io38, 
c'est  comme  si  la  constitution  émanait  de  lui-même;  ainsi  le  défaut  est 
contre  avoué. C'est|aussi  ce  qu'enseigne  M.  PiG.  Comm.,  nbi  suprà. 

1^4-  ^^^  juges  peuvent-ils  se  dispenser  de  donner  dé- 
faut? 

Non  sans  doute  :  il  faut  qu'ils  prononcent  dés  lors  qu'une  demande  de 
lem-  compétence  est  formée  devant  eux;  ils  ne  peuvent  rendre  un  juge- 
ment contradictoire  ,  puisque  le  défendeur  ne  comparaît  pas  ;  il  faut  donc 
à  jjeine  de  déni  de  justice,  qu'ils  rendent  un  jugement  par  défaut.  Tel 
est  aussi  l'avis  deM.  Poscet,  t.  1,  p.  88  et  suivantes;  voy.  M.  Pig.  t.  i, 
p.  5or. 

Le  même  auteur  examine  si  par  suite,  le  profit  du  défaut  doit  être  cu- 
mulé avec  le  défaut;  il  en  est  sans  doute  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  défaut  accordé  contre  le  demandeur  ;  le  rejet  de  sa  demande  con- 
stitue le  profit  même  du  défaut  ;  il  en  peut  encore  être  ainsi  lorsque  le 
demandeur  a  conclu  au  principal  à  ce  que  sa  demande  soit  adjugée  et 
*ul)sidiairement  à  cequ'une  vérification  soit  ordonnée  ;  de  l'une  ou  l'autre 
sorte,  le  profit  sera  nécessairement  adjugé. 

l'jS.  L'art.  i5i,  C.  P.  C,  qui  veut  que ,  lorsque  plusieurs 
parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet,  à  différens 
délais  y  il  ne  soit  pris  défaut  contre  aucune  d^ elles 
qu  après  Véchécnice  du  plus  long  délai  ,  doit-il  être  ob- 
s  ervé  dans  tous  les  cas  ? 

M.  PiG.  Comm.,  t.  1,  p.  3/J4,  fait  à  cet  égard  une  distinction  qu'il  est 
important  de  connaître  :  Le  demandeur,  dit  cet  auteur  ,  peut  prendre 
défaut  contre  chacun  des  premiers  défaillans,  lor.'îqu'il  a  intérêt  à  ne  pas 
attendie  l'échéance  à  l'égard  des  derniers  ,  et  que  l'exécution  du  jugement 
est  divisible  et  peut  se  faire  contre  chacun  des  défaillans  j)our  sa  part. 
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«  Quel  est,  se  demande  cet  auteur,  le  motif  des  articles  i5i  et 
i5a  ;  c'est  uniquement  d'économiser  les  frais  ;  mais  ce  motif  doit  céder 
à  des  considérations  plus  puissantes,  et  il  peut  arriver  que  le  deman- 
deur ait  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  jugement  contre  le  premier  ap- 
pelé, comparant,  et  de  prendre  inscription;  la  faute  ou  la  négligence 
du  second  nje  peuvent  le  priver  d'un  droit  que  sa  propre  diligence  a  dû 
lui  conserver;  or  il  pourrait  se  faire  qu'entre  le  délai  du  premier  et  celui 
du  dernier,  le  premier  devînt  insolvable,  ou  que  ses  biens  fussent  alié- 
nés ou  couverts  d'hypothèques. 

«L'art.  i5i  ne  doit  donc  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'objet  de  la  demande 
est  indivisible;  et  en  effet,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  ne  serait  pas  ob- 
tenu contre  tous  les  défendeurs,  ne  pourrait  être  exécuté,  seulement 
pour  partie,  puisque  l'objet  serait  indivisible  ,  et  qu'en  l'exécutant  pour 
le  tout ,  ce  serait  exécuter  le  jugement  contre  celui  qui  n'est  pas  con- 
damné. » 

Telle  est,  sur  cette  question  intéressante,  la  doctrine  de  IVI.  PiG. 
CoMM.,  t.  I,  p.  344  et  345. 

176.  Si  le  demandeur  n'a  pris  défaut  que  contre  Vun  des 
défaillans ,  et  que  quelques  défendeurs  se  soient  présen- 
tés ,  que  faudra- t-il  faire  ? 
M.  Delaporte,  t.  i,p.i5S  ,  se  fait  cette  question  ,  et  la  résout  en 

*;es  termes  :  «  Les  parties  qui  se  seront  présentées  pourront  obtenir  le 

«  défaut  contre  le  défaillant,    et  le  faire  signifier   aux  frais  de  l'avoue 

«  du  demandeur;   et  de  même  ,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  sa 

«    partie.  » 

Cet  auteur  fonde  sa  décision  sur  ce  que  l'art.  iSa  C.  P#C,  n'est  que  la 

répélilicn  de  l'art.  3,   tit.   2,  part,  a    du'règleraent  du  conseil  de  1738, 

et  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  cette  loi. 

\~-j.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  ,  le  défaut- congé  peut- 
il  être  obtenu  contre  chacun  d'eux  en  particulier  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  la  loi  ordonne  la  jonction  du  dé- 
faut ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  dont  les  unes  seulement  sont  dé- 
faillantes; mais  cette  disposition  ne  concerne  que  le  cas  où  il  s'agit  de 
parties  assignées ,  dont  quelques-unes  seulement  ont  constitué  avoué. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  non  seulement  ils  ont  constitué 
avoué  dans  l'exploit  d'ajournement  ,  mais  encore  ils  ont  dû  ne  consti- 
tuer qu'un  seul  avouéj  on  peut  donc  obtenir  congé  contre  eux  tous ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  jonction  préalable.  C'est  aussi  ce  qu  ensei- 
gnent MM.Carr.,  t.  I,  p.  377,  n"  634,  et  F.L.,  t.  3,  p.  i68,  v"  Ju- 
gement. 

1-^8.   S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  l'un  d'eux 
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peut-il  obtenir  défaut  contre  le  demandeur  sans  appeler 
à  l'audience  les  autres  défendeurs  ? 

L'art.  i54  G.  P.  G.  porte  que  le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué , 
pourra  ,  sans  avoir  fourni  des  défenses  ,  suivre  l'audience  par  un  seul 
acte,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas. 

Cette  facHlté  est ,  comme  on  le  voit ,  accordée  au  défendeur,  sans  dis- 
tinction ,  ni  condition  autre  que  la  constitution  d'unavoué.  On  peut  donc 
en  conclure  que  l'avoué  du  défendeur  peut  suivre  l'audience  et  prendre 
défaut,  sans  avoir  à  s'embarrasser  du  nombre  des  autres  défendeurs, 
ni  s'informer  s'ils  ont ,  ou  non  ,  constitué  avoué.  Il  n'est  donc  oblige  , 
dit  M.  Carr.,  t.  I,  p.  376,  n°  633,  ni  de  les  sommer  d'audience,  ni  . 
d'obtenir  un  jugement  de  jonction  contre  ceux  d'entre  eux  qui  n'au- 
raient pas  constitué  d'avoué  ,  ni  enûn  de  les  réassigner,  ftlais  nous  sup- 
posons ,  ajoute  cet  auteur,  que  le  défendeur  dont  il  s'agit  n'aurait  eu  au- 
cune connaissance  que  les  autres  défendeurs  eussent  constitué  avoué, 
car  autrement  il  devrait  les  sommer  d'audience  comme  partie  dans  la 
cause. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  F.  L.,  t.  3,  p.  t6S,  v°  Jugement. 

179.  Si ,  aidant  ou  depuis  la  signification  du  jugement  de 
jonction,  le  défaillant  constituait  avoué  ,  les  plaidoi- 
ries devraient-elles  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  la  nou- 
velle assignation  ? 

Il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Carr.,  t.  i,  p.  SjS,  n"  63 r,  que  ,  dans  le 
cas  où  l'affaire  ne  serait  pas  sommaire  ,  le  défendeur  devrait  jouir,  à 
partir  de  cette  époque,  de  la  constitution  d'avoué,  conformément  à  l'ar- 
ticle 77  G.  P.  G.,  du  délai  de  quinzaine  accordé  pour  fournir  les  dé- 
fenses. 

Ainsi  ,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  définitif,  le  défaillant  ferait 
renvoyer  la  cause  hors  du  délai  de  qiiinzaine. 
Voy.  aussi  sitprà,  n"  1x9  l'arrêt  du  3  mai  i8i3. 

i8o.  Si  l'un  des  défendeurs  comparaissant  présentait  des 
moyens  tels  qu'il  fallût  ^  avant  faire  droit ,  ordonner 
un  interlocutoire,  l'opération  pourrait-elle  être  ordonnée 
par  le  jugement  qui  donnerait  défaut  contre  les  défen- 
deurs ,  et  qui  enjoindrait  le  profit  au  fond? 

M.  Garr.,  t.  t  ,  p.  371  ,  n"  624,  pose  ainsi  cette  question  ,  et  la  ré- 
sont négativement  ,  par  lemotif  que  le  jugement  de  jonction  n'est  qu'une 
opération  préparatoire.  M.  Lep.  ,  p.  i47  »  est  aussi  de  cet  avis  ;  en  effet , 
un  interlocutoire  préjugerait  le  fond  ,  ce  qui  ne  ])eut  se  faire  en  l'absence 
des  parties  ,   en   même  temps  que  l'on  juge  leur  présence  nécess.iire. 
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Ainsi,  ce  ne  sera  qu'après  la  rcassignation  que  le  tribunal  pourra  or- 
donner les  mesures  d'instruction  qu'il  jugera  nécessaires. 

C'est  parles  mêmes  motifs  qu'il  faut  décider  la  question  souvent  agitée 
de  savoir,  si  l'avoué  qui  a  couciusur  le  jugement  de  jonction  devient  non, 
recevahle  à  proposer ,  lorsqu'il  comparaît  de  nouveau  au  jour  indiqué 
pour  le  jugement ,  soit  un  déclinatoire,  soit  un  moyen  de  nullité  ,  soit 
enGn  toute  autre  exception  qui  doit  être  proposée  ,  in  Umine  litis ,  ou 
qui  se  couvrirait  par  la  procédure  volontaire  des  parties  ;  la  négative 
est  enseignée  par  MM.  Carr.  ,  t.  i,  p.  Sji,  n^  fiaS  ;  et  D.  C,  p.  i3o. 
Et  en  effet ,  le  jugement  de  jonction  ne  doit  être  considéré  que  comme 
un  acte  indispensable  pour  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  un  juge- 
ment quelconque,  même  sur  les  nullités  et  autres  exceptions  préalables 
à  la  défense  principale.  Voy.  J.  A.,  t.  12,  p.  452  ,  v"  Exceptions ,  n°  3-, 
et  les  observations. 

La  partie  défaillante  lors  du  jugement  de  jonction  ,  n'ayant  aucu:»  in- 
térêt à  former  opposition  à  ce  jugement  ,  n'y  serait  point  recevai>le  , 
suivant  M.  Carr.,  t.  i,p.  874,  n*»  63o,  à  moins  que  ce  jugement  ne  fût 
pas  seulement  un  jugement  de  jonction,  car  autrement  la  voie  de  l'op- 
position serait  permise.  Voy.  J.  A-,  t.  36,  p.  139. 

181.  Le  jugement  pris  en  contravention  à  l'ait.  tSs,  C.  P. 
C,,  qui  veut  que  toutes  le  parties  défaillantes  soient 
comprises  dans  le  même  défaut,  serait-il  nul? 

S'il  est  pris  séparément,  ajoute  cet  article  ,  contre  chacune  des  parties, 
les  frais  des  défauts  n'entreront  point  en  taxe  ,  et  resteront  à  la  charge 
de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  sa  partie.  Ainsi  ,  il  est  à 
remarquer  que  la  loi  prononce  une  peine,  et  qu'elle  n'en  prononce 
qu'une;  il  faut  en  conclure,  avec  M.  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  345,  que  le  ju- 
gement ne  serait  pas  nul. 

Il  produirait  en  conséquence  tous  ses  effets  ;  et  s'il  interrompait  la 
prescription  ou  opérait  en  faveur  du  demandeur  tout  autre  résultat 
que  celui-ci  n'aurait  pas  obtenu  sans  ce  jugement,  il  serait  injuste  d'en 
faire  supporter  les  frais  par  l'avoué  ;  c'est  ce  que  fait  observer  avec 
raison  M.  PiG.,  ubi  snprà. 

182.  Si  le  défendeur  assigne  un  garant,  et  celui-ci  un 
sous-garant ,  le  demandeur  est-il  obligé  de  prendre  Je- 
faut  contre  tous  ? 

L'art.  179  C.  P.  C.  ,  défend  au  demandeur  de  prendre  défaut  contre 
le  défendeur,  lorsque  les  délais  de  l'assignation  principale  sont  échus 
avant  ceux  de  l'assignation  en  garantie,  si  toutefois  le  garanti  a  dénoncé 
au  demandeui",  dans  les  délais  de  l'assignation  ordinaire  ,  les  assignations 
en  garantie,  et  s'il  justifie  après  ce  délai ,  qu'il  a  réellement  assigné  les 
garans.  Ainsi  le  demandeur  ,  dans  ce  cas  ,  est  obligé  d'attendre  ,  pour 
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prendre  défaut,  même  contre  le  défendeur,  que  tous  les  délais  soient 
expirésc  Mais  ces  délais  une  fois  écoulés,  est-il  obligé  de  prendre  déiiuit 
contre  les  garnns.  M.  D.  C. ,  p.  129.  résout  négativement  la  question, 
et  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  184  C.  P.  C.  ,  dispose  que  si  les  demandes 
en  garantie  ne  sont  pas  en  état  d'être  jugées  en  même  temjis  que  la  de- 
mande principale,  celle-ci  pourra  être  jugée  séparément  et  même  dis- 
jointe des  garanties  ,  si  la  jonction  en  avait  été  précédemment  ordonnce. 

i83.  Peut-d  y  avoir  dans  la  même  cause  un  jugement 
contradictoire  et  un  jugement  par  défaut  P 

Oui  sans  cloute,  suivant  M.  Poncbt,  t.  i  ,  p.  65,  si  la  cause  est  liée  entre 
plusieurs  parties,  soit  demanderesses  ou  délenderesses,  dont  les  unes  com- 
paraissent et  concluent ,  et  les  autres  s'en  dispensent, 

«La  chose  serait  même  encore  possible,  continue  cet  auteur,  quand  il  n'y  au- 
rait en  qualité,  qu'un  seul  demandeur  contre  un  seul  défendcur;car  une  même 
cause  peut  renfermer  plusieurs  actions  différeales,  les  unes  tenant  au  fond  , 
les  autres  à  la  forme,  lesjunes  introductivrjs,  les  autres  incidentes,  etc.  Or  au- 
tant il  y  a  d'actions  contradicloirement  exercées  ,  autant  il  y  a  de  ju<»emcn» 
contradictoires.  Comme  on  peut  donc  supposer,  et  comme  il  arrive  fréquem- 
ment que  les  parties  aient  respectivement  conclu  sur  quelques-unes  et  nou  sur 
d'autres,  il  s'en  suit  que  les  premières  sont  jugées  conlradictoirement  vt 
les  secondes  par  défaut ,  quand  même  le  tribunal  aurait  statué  par  un  seul 
acte  judiciaire.» 

184.  lo.  requête  qui  doit  être  dressée  dans  le  cas  d'une 
opposition  à  un  jugement  par  déf aut ,  faute  de  compa- 
raître,  doit-elle  contenir  le  motif  de  V opposition  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'art.  162  porte  que  les  raoveiis 
d'opposition  fournis  après  Li  requête  n'entreront  point  en  taxe.  MM.  Delà  p., 
t.  1,  p. 67;  et  D.  C,  p.  i35,  concluent  de  ces  expressions  que  cette  peine 
serait  la  seule,  mais  que  la  requête  qui  n'en  contiendrait  aucun  ne  serait 
pas  rejetée  pour  cela. 

Mais  M.C*RB.,  t.  1,  p. 4 '7*  n"  (>88  ,  enseigne  la  doctrine  contraire,  et  il 
se  fonde  sur  ce  que  le  législateur  avait ,  pour  exiger  l'exposé  des  moyens , 
les  mêmes  motifs  dans  le  cas  du  dé*"aut  faute  de  comparaître,  que  dans  le 
cas  du  défaut  faute  de  plaider  ;  qu'en  effet  les  art.  20  et  ^7iy  C.  P.  C.,  qui 
concernent  les  oppositions  aux  jugemens  des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  commerce  exigent  aussi  le  libellé,  quoique  les  jugemens  n'ai(>nt 
été  rendus  que  contre  les  parties. 

i85.  Si  un  huissier  se  refusait  à  insérer  V opposition  du 
défaillant  sur  l'acte  d'exécution,  que  devrait  faire  le 
condanmé  ? 
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Quant  à  l'opposition  ,  il  pourrait  toujours  la  notifier  par  un  acte  extrajii- 
dtciaire. 

Quant  à  l'exécution,  il  aurait  un  grand  intérêt  à  l'arrêter  de  suite  ,  car 
la  continuation  des  poursuites  pourrait  quelquefois  lui  causer  un  tort  irrépa- 
rable. 

Suivant  ^IM.  Carr.  ,  t.  i  ,  p.  4i  2 ,  no  676 ,  et  D.  C. ,  p.  i54  »  il  devrait  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  iustance,  au- 
quel il  répéterait  sa  déclaration  de  se  rendre  opposant,  et  ce  magistrat  ne, 
pourrait  se  dispenser  d'ordonner  le  sursis.  Cependant ,  s'il  arrivait  que  cette 
voie  fût  impraticable,  le  débiteur  pourrait  avoir  recours  à  un  notaire,  parle 
ministère  duquel  il  ferait  constater  le  refus  illégal  qu'il  éprouverait. 

La  partie  elle-même  n'est  pas  la  seule  personne  qui  puisse  arrêter  l'exé- 
cution par  une  opposition  sur  les  actes  mêmes  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire 
qu'un  mandat  préalable  soit  présenté  à  l'huissier;  c'est  du  moins  ce  qu'en- 
seigne M.  D.  C. ,  p.  i54  ;  mais  M.Carb.  ,  1. 1  ,  p.  /n5  ,  no  Çi-^-j  ,  tout  en 
adoptant  cette  opinion,  restreint  la  faculté  de  former  l'opposition  à  la 
femme  ou  aux  proches  parensde  la  partie.  Il  nous  semble  qu'en  pareil  cas, 
l'huissier  devra  toujours  en  référer ,  parce  que  si  d'un  côté  il  n'a  pas  qualité 
pour  examiner  les  pouvoirs  du  prétendu  mandataire,  de  l'autre  ,  la  loi  ne 
donne  expressément  la  faculté  de  former  opposition  qu'à  la  partie  elle- 
même  ;  M.  F.  L.  t.  4  5  p-  4s  ,  refuse  cette  faculté  à  toute  autre  ipersonne 
qu'à  la  partie.  Lorsque  l'opposition  a  été  formée  lors  d'un  itératif  comman- 
dement pour  procéder  à  une  saisie-exécution ,  et  qu'elle  n'est  point  réi- 
térée dans  la  huitaine,  l'huissier  peut  saisir-exécuter  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  la  justice  pour  y  être  autorisé.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Cabb., 
I.  I  ,  p.  4i4»  "i"  6S1. 

186.  L'exécution  faite  contre  un  tiers  ^  sans  quonlui  eût 
préalablctnent  justifié  par  certificat  du  greffier ,  qu'il 
n  existe  pas  d' opposition ,  serait-elle  JiulleP 

MM.  Cakb.  ,  t.  1  ,  p.  4ï9  5  n°  691  ,  et  D.  C.  ,  p.  i36 ,  se  prononcent 
pour  l'affirmative,  pour  le  cas  oia  le  jugement  serait  ultérieurement  réformé 
par  opposition;  et  en  effet,  les  termes  impératifs  de  l'art.  164  ne  permet- 
tent pas  de  douter  sur  ce  point  ;  le  tiers  qui  aurait  volontairement  exécuté 
le  jugement,  ne  pourrait  opposer  au  débiteur  cette  exécution  volontaire. 

Si  le  certificat  n'avait  pas  été  délivré,  par  la  faute  de  l'avoué  qui  aurait 
négligé  de  faire  l'inscription,  ce  serait  à  la  partie  à  s'imputer  la  faute  de 
son  mandataire. 

187.  Auteurs  qui  ont  parlé  des  jugemens  par  défaut . 

Nous  avons  indiqué  supra,  p.  lyô ,  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  des  ju- 
j;einens,  et  nous  avons  également  renvoyé  aux. pages  où  ces  mOmes  auteurs 
i  1  citent  des  jugemens  par  défaut. 

rty   mi   tome   quiuzième. 


■^ 


'-r^. 


/^<=Ti-- 


^ 


w  4" 


«ft 


I 


#.; 


l^iKT- 


